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GHAPITRE  III. 

j 

SOMMAIRIU. 

i.  Dütinetion  entre  la  déconfUure  et  la  fáilUte;  eett»' 
diitinetion  n*a  pas  toujours  exisié ;  la  faiUite  et  la 
diconfiture  wt  ehacune  leur  juridietion. 

í.  Ceit  prineipalemení  done  Vaeka$  que  la  diepariti  $e 
manifesU;  preuve  tiréé  de  la  eomparaieim  du  Code 
eml  avee  h  Code  de  Comm^ce  sur  Vaehai  eivU  et 
taehat'Cammerciah 

Z.  PoinU  de  eofUaeí  entre  la  déconfilare  et  la  failUte; 
la  ratean;  en  quei  et  quond  hs  effeU  en  wnt  comí- 
muñe;  la  faillite  eonstitue  un  tout  et  un  itat  indivi- 
rible$¡  elle  aJmrbe^  Vitat  de  iéeonfUu^ermaii  la  di- 
can1Uwren}inpUque  jamaU  la  fáiUitr,  paurgtioim  les 
auteun  qui  Mí  ierU  le  Code  cknh  ni  les  juris- 
consultes  romains  ne  peuvent  itre  que  d^un  tris- 
faible  seeours  en  cette  matiire. 

%.  De  la  di/firenee  entre  la  déconfUure  et  la  faillite  r¿- 
suUení  de  graves  eonséquences  ¡  nicessiti  de  sawir 
,  quand  est  ou  n'est  pfls  applieahle  la  loi  de  la  faiUite  ¿ 
ámsiMk  du  prtsent  chapitre. 

I .  II  fut  un  temps ,  et  ce  temps  qui  n'est  pas  loia 
da  DÓtre  a  duré  des  siécles,  oú  Fon  ne  connaíssait 
pas  ce  qu'on  nomme  au)ourd*hui  Code  civil  ^ 
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Code  de  tmmnereé.  On  ne  coBoatosail  pas  non  plus 
den  cat^rie8  de  débiteurs  refuaant  de  payer  leors 
dettes  par  impuissance  ou  par  méchant  vouloir , 
lea  UM  oommercantB ,  les  aatres  non  commer9ant8. 
Le  Boot  déeonfiiure  {d^cocUo) ,  synonymed^inaolvabi- 
lité,  exprimait  en  législalion  (i)  l'état  de  lona  ees 
d^Htenra.  Un  droit  unique  el  commun  lea  r^^- 
aaü  toas.  Tooa  étaient  soumis  i  la  méme  joridic- 
lioD,  toas  á  la  méme  répression  en  cas  de  fraude; 
«t  dea  lote  nmformes*  r^laienl  anssi  Faction  des 
créancíers  saos  dislinction  de  créances ,  qnelle 
qn^6B  fút  Torígme. 

De  nos  fonra  on  distingue  :  il  y  a  déconfíture  et 
fúUUUs  créancíers  eÍBih  et  créanciers  cammerciaux. 

La  faillite,  fidt  éxclnsivement  commerclal,  n*a 
d'autreloi  que  le  Code  de  commerce,  et  acciden- 
tellement  le  Code  pénal ;  non  pas  en  ce  sens  que  la 
faailte  soit  un  fait  puñissable  et  repris  par  le  Code , 
c'est  un  fait  innoeent;  mais  en  cet  autre  sens  trés- 
diffibnent ,  que  ce  fiedt  s*y  rattacke  en  ce  que  nul  ne 
peut  ébte  déclaré  coupable  de  banqueroute ,  qu^U 

(4)  Mñ  UglUiatím ,  car  h\ea  tfant  Tordoonaiice  de  4673 ,  premíéré 
ííú  génáiú^cúUmtík  f^amúi^éité.iítqíúmi  plnl6l  on  Code 
péoaJ  qa*aiie  loimarOandB  (on  la  oomuuit  aioii) ,  ce  mol  fMUe  ¿Uil 
«oCré  dáosle  bmgage  dee  autears,  et  méme  daos  le  ttyla  da  palais . 
mak  toejouTs  oomoie  synonyme  de  dóamfiture. 

Daos  un  édit  do  43  aoút  4669 ,  relatif  aox  ooosemteurs  des  pri- 
tiléges  des  íofres  de  LyoD ,  oo  trooie  ees  mota  réanis,  lMMquirüut$$ , 
(•iüües,  déconfiturei  de  mcurchands ,  ete. ;  toot  cela  poar  aignifier  une 
méme  chose .  la  cestatioo  de  paiemeots ,  aaas  égard  k  U  nature  dee 
dettci ,  ni  á  la  canee  de  la  cessation. 
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D*ait  été  préalablemenl  et  compétemmeiil  déclaré 
failli  (art.  585»  691  C.  com.;  art.       G.  pén.). 

La  déconfilure,  fait  purement  civil  ,  est  ezclu- 
sifement  soumíse  aux  lois  du  Code  dvil  et  du 
Code  de  procédure  civile.  Dans  tout  les  cas,  le' 
Code  pénal  lui  est  étrangcr. 

Eiifín ,  la  faillite  et  la  décoDfitore  ont  chaciine 
lenr  juridíction ,  et  cette  double  compétence  est 
éiabUe  ratione  materim.  ^ 

On  yoit  déjá  qoe ,  sous  une  infimté  de  rapports, 
\¡\  différence  est  profónde. 

2.  Uais  oú  la  dísparité  sé  manifesté  principale- 
ment ,  c*est  dans  Tachat ,  contrat  foadamental  du 
commerce  (1);  car,  nous  FaTons  dit  ailleurs, 
Fachat  se  lie  toujours ,  plus  ou  moins ,  aux  trans* 
actions  commerciales. 

Selon  le  Code  cíyil ,  le  débiteur ,  malgré  sa  dé- 
confiture,  ne  perd  pas ,  un  seul  instans ,  la  capacité 
d*acheter.  II  conseryé  méme  la  capacité  de  vendré , 
tant  que  les  biens  qú*il  veut  vendré  sont  libres  de 
saisies;  et,  d'aprés  le  méme  Code,  la  propriété 
mobiliére  ou  immobiliére  se  transmet  par  le  seul 
consentement  (a).  Quel|es  facilités  plps  grandes, 
quels  moyens  plus  expéditifs  le  débiteur  de  mau- 
vaise  foi  pourrait-il  imaglner  lui-méme  pour  frus- 
trer  impunément  tous  ses  créanciers,  ou  favoriser 

(4)  Mircari  de  suá  propriA  naturá  sigmficat  emero  :  Scaccia  ,  q.  4 , 

(5)  Art.  744  ,  938  ,  4383 ,  4583  ,  Code  cífil. 
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les  UDS  au  détriment  des  aulres^  On  dfarait,  en 
qnelque  sorle ,  que  la  loí  l'y  coDTÍe !  ' 

Le  Gode  decommerce,  au  coatraire ,  a  sagemeot 
repoQssé  oes  *  transmissions  immatérielles  ou ,  si 
Ton  veol,   spirítüalistes ,  don!  la  clandestínité 
trompe  la  foi  publique,  et  ruine  le  crédit,  príuci- 
palement  le  crédil .  foncier   (i).  GohserVateur 
Tiglbul  de  tous  les  intéréts  légitimes  et  d'nne 
stricte  égalíté  entre  tous  les  créanciers»  il  exige 
impérieusement  la  Iradition  de  la  chose  pour  en 
opérer  le  tránsport  (Y.  notre  t.  3 ,  ñ."*  ao,  et  Tavant- 
propos  de  notre  t.  4)«  Ge  n'^t  pas  tout  : 'mieux 
armé  que  le  Gode  civil  contre  la  fraude  et  les  col- 
lusions ,  il  enléve  au  débitenr  radministration  de 
sea  biens  á  partir  de  la  date  du  jugemen|  déclaratif 
de  sa  faiUite  (a) ;  et,  par  surcroit  de  précautions  , 
son  dessaisissement,  tjui  a  tieu  de  pUin  droit, 
rétroagit  á  une  certaíne  époque  en  de9á  de  laquelle. 

(4)  On  dít  que  le  pitjet  de  loi  sur  le  régime  hypotbéc^ife  I^po- 
sera  de  rétablir  la  nóoessité  de  la  transcríption  au  bureau  des  hypo- 
Üiéqiies ,  des  actes  translatifs  de  propriélés  immolHliéres.  Ce  sera  k 
rntSkiire  de  toóles  les  fradkions  poisibles ,  puisqoe ,  si  l'acbeteur  est 
trompé,  il  n*aiira  po  Tétre  que  par  Teífet  de  son  incurie  oo  de  sa 
D^igence.  Mús  ce  n'est  pas  encoré  fait.  Si  Ton  en  ? íent  lá ,  il  sníBra 
de  prendre  daos  leCode  civil  hollMiais  Ies  deox  articles  qui  suifent : 
La  propríété  de  la  chose  ven&tfíke  sera  acquise  á  Vacheteur  qqe 
j»  par  la  tradilion  (art.  4495). 

»  La  límfeon  des  immeubles  s*opére  par  la  transcriptioo  sor  ks 
»  registres  poblics  (art.  674).  » 

Mémes  dispositions,  en  d*autres  termes ,  dans  le  Coda  prossien  et 
dans  le  Gode  aotridiien. 

(i)  Art.  443 ,  G.  com. 
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la  loi  (ij  lejrepd  incapahle  d'im  grand  aombre 
d'actei  qui  ne  6oot  pas  inlerdits  ao  débkew  eo 
déconfiture. 

3.  Maif  I  9t  grande  que  aoit  la  dktaace  do  ilé^ 
can/U  aa  failli,  il  n'ea  est  pas  aouia  Yrai  que  le 
Gode  civil  a  qnelques  poinU  de  coQtact  awc  la 
failliCe.  La  raison  en  eat  simple  :  o*est  que ,  poiir 
étre  commeifant,  on  me  laisse  pas  d'éjtre  dtoyra» 
et  d'avoir  joarnellement  avec  d'aaties  dtoyeus » 
commerfants  ou  non  comaier9ant8i,  des  iciipports 
de  créancier  ou  de  débiteur  dvil»  4e  ooosomma-* 
tenr  on  de  propriétaire»  et  les  lois  de  la  cké  poii- 
Taient  et  deraient  senles  régler  les  rapports  de  cette 
espéce.  Or»  comment  les  a^^-eUe  réglés?  Ge  n'est 
pas  en  sbituant  que  celui  qui  ^t  en  iaillile  est 
par  cela  móme  en  déoonfiture  et  réclproquement , 
Giimnlation  impossiUe  de  deux  éCats  si  di^pai^tes  á 
tant  d'égards.  Ge  que  le  Gode  civil  avait  á  fiiire,  il 
Ta  (ait  en  assimHant»  quant  á  certains  effets,  la 
fiftillite  á  la  déconfiture  et  vice  vená^  mate,  remar* 
quons-le  bien ,  pour  les  seuls  cas  qui  sont  communs 
átousiei  cUayem.  A  son  tour,  le  Gode  de  com- 
nerce,  arrívé  plus  tard,  a  fait  de  la  failUte  un  tout 
oú  viennent  se  confondfie  dés  qu'elle  est  ouverte, 
et  se  masser  sur  le  piqpd'une  exacto  ^alíté,  á 
part  les  priviléges  et  les  hypothéques,  les  créances 
quelconques ,  commerciaies  et  dviks ,  quali6cattons 
nécessaires  tant  que  le  débiteur  est  integri  statús ; 

(O  Are.  446,  C.  Gom. 
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mm  4»! ,  depuíi.  qv^n  matiiiué  ^  e'onti^iift  adcon 
sens,  va  qH'elles  n^enlrainent  plus  lauoiiDes  cMté- 
qmftMS.  Akiai,J^Stat  <fe  faOUte  e$t  un      tne/mtf ^ 

T^.iIrtJj^omcNAte  d«  dMX  MgUlatkHM  patál- 
léles,  el  ciqH  Mif^ija  olé  de  bieA  des  díffieAés. 
Parexemple,  ^vec  ees  simples  notíons,  il  est  aisé 
de-vw'poufquoi  ks  Jariseonstiltes  qoi  ont  éorit 
sur 'le  GoAe  eiv3  et  sur  la  vente  qu^il  régít ,  ont  eu 
patfqls  á  gatler  de  lataUlíte;  pourquoi^  lorsqu'íls 
esTpadant,  c'est  toui)ours  occasíoliiiellemeiit ,  tou- 
joufs  pour  explíquer  certatnes  dispositions  de  leur 
Códequila  nomment  ou  la  sous-eutendent  (i); 
tonjouES  eofiu  daos  la  § upposiUon  du  tmuspoct  de 
Ja^profiriété  $oio  C9men$u.  lis  oe  pea^eHt  Honc üMs 
étre  d'aucun  secours;  et,  quant  aux  ¡uriscousultes 
romains ,  uos  pracles  de  prédUecüon  ^  iQalheureu- 
s^ment  .pour  nous  ils  n'ont  pas  dú  s*occuper  de 
notre  ohjet,  parce  qull  n'y  avait  á  Rome  ú¡  le  plus 
léger  doute  sur  nndispensabilité  de  la  tradítíon, 
ni  la  plus  \égb¡K  diff^rence,  á  notre  p<)iiit  de  vue , 
entre  un  insolvaUe  eoiiimer9anft  et  tout  entre  in^ 

(4)  Le  Coda  dvtt  cpln'ay^t  pia  á  régler  le»  (^ffets  propra  de  la 
faiUiCe,  ee  serf  iodifTéremiiient  et  dans  uo  méoe  seos  dea  mpls  taü- 
Uta ,  dácanfUun,  insohabm.  11  est  tela  articles  oú  Ton  ne  lit  qo'uno 
teale  de  cea  ezpreaaions;  dans  certaina  aulres  on  en  lit  dcux ;  et  elles 
aoot  toatea  réaníea  dans  Tart.  4276. 
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4^  Parmi  nous  la  différence  eiiite ,  el  graves  en 
tonl  ks  réaoltats. 

Car ,  selon  qae  h  vente  est  civile  ou  commerciate, 
el,  dans  6e  dernier  cas ,  selon  que  la  déUmnce  a  eu 
lieu  ou  n'a  pas  été  faite ,  Tachetenr  eirt  pfoptiétaire 
oudevienl  simple  créancier  de  h  chose  achetée« 
C'esI  reffet  ¡mmé^at  de  TaiiAinoinie  des  deox 
Godes  sur  la  transmission  de  la  propriété  (i). 

(4)Dtiusacollictí(mdefloif,  I.  38,  p.  444  ,  M*  Dtraghr  Mi 
lar  l'art.  57S ,  C.  oom. ,  ks  obsemUoiis  soivantei  qpx  ne  toDt  pas  m 
dépoonroes  d'á-propos  : 

<  les  art.  576  et  suír.  (anden  Code),  dit  le  savant  et  digne  oonti» 
»  nnatear  de  Toallier*  aotorisaienc  aosai  la  rerendieatlon  dea  mar- 
»  chandises  qni  n'étaient  pai  entróes  dai^  les  magaeios  dUlaiilL 

»  Le  projet  présenté  aox  chambra  rejetait,  au  contraire ,  d*une 
»  maniére  abaolne  la  refendicatíon ,  en  le  fondant  sur  ees  príncipes 
*v  inconteatableB  que  la  rente  est  parfaite  par  le  smd  conserdmeñi; 
»  %u*ainsi  tacheiew  est  propriéUtír^  des  marcbandises  dó  {our  oü  la 
»  Tolonté  de  les  vendré  et  de  les  acheter ,  moyennant  on  príz  dóCsr- 
»  miné,  a  été  rédproqnement  exprímée ,  atore  máme  que  la  Hmxiean 
»  n'apaeeulku;  qae  le  vendear  n'est  dés  lofs  que  créanoíer  du prix , 
•  etc.*  

»  Malgré  t»  raisons  puissantes ,  énergiqoement  défeloppées  par  le 
»  garde-des-Boeanx ,  et  surtout  par  M.  Te^ ,  ranoim  tyetéme  a  ¿ré^ 

Que  nons  apprend  ce  coríeux  historique  de  l'art.  576  T  Que  l'anden 
príndpe  sor  la  transmisskm  de  la  propriété  s^est  trouvé  en  canse 
devant  les  chambra ;  qu'il  y  a  été  oombattn ,  défendn ,  jugé ,  con- 
firmé ,  et pour  la  secunde  fois,  érígé  en  loL  Que  Teut-on  de  plus  ? 
'  Onnous  o^Me  pérempMremenl  ce.n*est  U  qu'une  exoeption 
au  Code  dfil...  Une  ezception?  oui  /comme  la  nult  est  une  eiception 
au  jour ,  et  le  jour  á  b  nuit ! 

Aprés  tont,  exception  sí  tous  voule¿  j  ce  n'cn  sefa  pas  moins  un 
droit  propre  au  commerce. 


\ 
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Gette  premié  conséquence  en  prodoil  d'aotres 
í¡ai  serónt,  en  tempt  et  licu,  Tobjet  dé  nolre 
eiamen.  MaU  od  aper^oil  bien «  dés  á  préaent,  que 
tel  acheteur  non  liyré  pourra  exiger  la  chote  ex 
jure  dominio  et  tel  vendeur  non  payé  (i)  la  re- 
prendre  au  méme  titre  {2)  chez  un  d&iteor  en 
déconfiture,  qoi  ne  Ip  pourrait  pas  chez  un  d&i- 
teur  faiUi  (3).  Or^  toutc  sa  fortune  peut  en  dé- 
pendre !  D'un  autre  cóté  ,  les  n^ligmces ,  les 
dissipations,  *k8  fraudes  que  Tun  de  ees  mémes 
d&iteurs  peut  commettre  sans  risque  au  préjudice 
de  ses  créancíers ,  constitueraient  Tautre  en  Imuh 
qoeroute,  et  appelleraient  sur  lui  les  sévéritésde 
la  Tmdicte  publique.  Bien  n'importe  done  plus  que 
de  savoir  á  quels  signes  on  reconnalt  que  celui  qut 
laisseses  engagements  en  souffrance  est  ou  n'est 
pas  soumb  á  la  loi  du  commerce. 

On  Terra,  dans  le  présent  chapitre^  d'abord 
quelles  choses  sont  nécessaires  pour  qu'il  puisse  v 
légalement  intervenir  un  jugement  déclaratif  de 
feillite,  á  la  requéte  d'uñ  créancier/  et  quel  juge 
est  compétent.  II  sera  traité  ensuite  des  achats  et ' 
mentes  contractés,  niais  non  encoré  exécutés  ou 

(OLemdeariiovipas^eBtcelaiqaí  a  liffé  la  chose  mdi  avoir 
re^u  la  prix ;  l'achetaor  non  Iwré,  üeloi  qoí  a  payé  la  pr|x  sana  afoir 
regó  la  dioaa.  Auparavant  et  atríctement  parlant»  en  sénéral,  nol 
deádeazo'estcréaDder  déiáutrey  á  moina  de  miae  eo  demeare, 
ce  qoi  06  peaC  a? oír  líeu  qn'au  moyen  de  Toffire  de  la  cboee  00  da 
priz  (V.  Dotre  t.  3 ,  o.^  573). 

(3)  Art.  S402,C.  ciy.,n/'il. 

(3)  Are.  590,  C.  oom. 
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iaipM<iiiPPK»t  «xécufaésk  joor  oú  Vnmt  parlies 
twibe  mx  ÜMttile;  et  douí  tMmineroi»  par  la 
9e¡feniÍMAm  aadordée  att  wmAcm  ña  cüpUmim 


SI- 

Des  dioses  qui  sont  nécessaires  pour  qu'íl  ptiisse  légalement 
ÍDlenreDir  m  jogement  déclaratíf  de  faiHite  á  la  reqaéte 
*^iiti  créancier. 

SOMUiaRE. 

6.  Á  gu$Uu  oondiH$n$wíi  eréaneier  non  payi.pmu  pour-^ 
iuivre  lé  dédaration  de  faüliíe  de  4<m  dibiteur;  oei 
«pndítíons  immbréu. 

5.  Quelquefob  la  reqaéte  eat  prjésentée  par  plu- 
síeurs  créanciers  ensenible,  d'aatres  fois  par  un 
seul,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  Nous  Texa- 
miaoüs  de  préférence ,  parce  que  ce  cas  est  celui 
qui  peut  offrir  le  plus  de  difficultés  en  droit.  A  cela 
j>tés ,  les  deux  hypothéses  se  confondent ,  et  qui 
traite  Tune  traite  l'autre. 

Qu'une  créañce  ait  sa  cause  dans  un  central  de 
wiukte  ou  dans  un  autre  contrat  quelc^mque ,  le 
créanciar  non  payé  peut  poursuivre,  tout  «eul,  la 
dédarationdefaillite;  Fart  44o  du  Code  (i)  Vy 

(O  üésormais,  quand  noai  dírons  le  Code,  lans  déaígnatioD  apé- 
ciale ,  on  devra  renCendre  da  Code  de  oommerce ;  üm  .áes  oam^rot 
des  teztes  saos  déstgnatioD  d'aucan  Code. 


\ 
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aotorÍM  espressémenl.  Mais,  poar  qolÜ  le  lime  ffvee 
M€c¿i,  iFoU  choBet^OTDtMfViM.  II  fattt :  1/  que  le 
défatteorioiC^xiinBm'^Mit;  s/tpieladettesoitcom- 
ou ,  8i  la  dette  íest  civile ,  le  poimaivant 
áék  prooipr  la  cessatíon  des  paiements  commer- 
daux  ;  5.*  que  la  poursaite  ait  lieu  devant  la  )urí- 
dictioo  consulaire.  Saos  ees  trois  conditions  réu- 
nies ,  dont  la  seconde  est  alternative ,  le  jugement 
déclaraüf  violerait  les  art  '4^7  44^  t  lerail 
¡ncompéiemmeut  reodu. 

Segthhi  i.».  —  J]  faut  que  le  débiteur  soit  conuneivaat. 

SOHMAIRE. 

6.  íviiinci  de  t$Ue  pivfmium:  eefmdani  1$  imiraire 

jugi  par  um  ümr,  ia  nolis;  la  quertUm  i$  $0imr  $i 
un  vmdatir  ou  un  aclwtewr  4St  commfftant  implique 
,plm  4m  moim  áe$  qmstiom  da  énñt,  $ur  Uetuelles 
poüu  d'úeeord ;  come  de  ce$  incertüudis^ 

7.  Le$  dieposMoms » qui  déUmitent  lee  aetee  de  eemmerce» 

etdielüreut  U  ammerfeuú  eeul  paaMe  de  l'tíat  de 
foiUUe^  eont  des  Me  organiquee  du  déertí  de  1791, 
qáiprocktmm  la  Ubertí  du  eommeree  el  de  Vindmirie; 
düpe^pee^  entre  lee  réeultaU  d'une  déom^re 
Sune  faUliU;  ce  peiní  eomprie  mi  1807 ;  nioefeiU  de 
euivre  Vcmvre  Ugietaiive  dóne  le  tracé  de  ia  ligne  de 
4é0mrcúMon. 

8.  Ce  qu'eee  le  droft  en  général;  ce  qu'on  entetkd  par  droil 

conmerof al ;  fimction  áu  Code  de  cmmerce  dañe 
Vofíflieati^n  du  dreit;  la  dé^nition  du  eommergant 
implique  la  définition  du  commerce. 
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9.  CUusifieatum  des  affaire$  d'tnKrjl  privé  ^  base  de  xeíie 

eUuiificaíüm;  eammení  fe  oaraetíre  commereial  a  ¿ti 
imfrimé  á  certaine$  opératiam;  proeéáé  mtrt  par  U 
légisUtíeur,  arí^  638;  caUgorié  des  ocies  can- 
stitués  cammerciaux  ti  renvoi  au  tome^ ;  paurguoi 
'  -  une  autre  catégorie  n'avaii  pos  iU  mmkcfinie;  con- 
siquences  de  Vari.  638;  le  Code  n^est  Code  de  com^ 
merce,  que  parce  quHl  a  commercialisé  les  actes  qu'on 
voulait  mettre  en  dehors  du  Code  civil. 

10.  La  question  :  Jacques  est-il  commergant?  est  une 
questian  trés-complexe,  de  fait  et  de  droit. 

íí.  Résumé  de  la  doctrine  easposée;  transition  á  son  appU" 
catUm  á  des  espices. 

1%,  1.^  espéce ;  Jacques,  aprés  la  morí  de  son  pire,  mar- 
chand  en  vins,  s'annonae  au  public  comme  entrepre- 
nant  un  cotnmerce  de  draps;  il  prend  patente,  ouvre ' 
un  magcuin,  etc.;  mais  il  n^a  fait  á  crédit  qu^un  seul 
aehat  Sitoffes,  montant  á  30,000  fr.,  puis  il  dispa- 
rait  avec  la  tnarchandise,  laissant  tout  protesier,  etc.; 
Jacques  esP-il  en  faillite?  Solution  Mgative  de  la 
question;  doctrine  contraire  de  M.  Pardessus. 

13.  Examen  de  cette  doctrine;  méprise  de  Vauteur  sur  le 
caráctire  des  lois  qui  définissent  la  commercialité ,  lá 
profession  du  commerfont,  la  faillite;  elíes  sont 
dHnstitution  civile  ,  arbitraires »  eoordonnies  ^  avec 
i^autres  lois  émiñemment  arbitraires;  pourquoi  elles 
ne  peuvent  recevoir  d'extension» 

14.  Origine  et  fondement  de  la  doctrine  de  M.  Pardessus; 
pourquoi,  au  temps  passi ,  il  sufflsait  d^un  seul  acte 
de  commerce  pour  rendre  commergant  celui  quipri- 
ddemment  était  ifnmatriculé ;  secás  de  celui  qui 
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n'HaUpOM  imerii  $w  (a  mairieuk  des  cmmcrfanis; 
iñ  Pran€$»  le  eommere$  n'Mctl  pa$  wmféü  une 
fonction,  mmü  un  prifrilige;  áiemrmaie,  Kbertide 
frofeuUm  eí  á'induitrie;  dmnmí  eammertani  fui  (e 
V0UÍ;  aiUtíon  de  M.  Par^mut  á  la  UgiekUum 
aeíueUe;  dispoiitum  de  Vart.  17  du  Coda  eiptxgnol, 
in  Dotís. 

15*  9.®  eepéee  :  Jacquee,  qui  n'a  fait  qu'un  $eul  aehat  d$ 
marchandi$e$ ,  eiles  a  rermdues  en  déiail,  «iM7  en 
faillile?  Solutwn  nigative  ;  M.  Tineem  euppUe  á  la 
dñpoiiütm  dt^  Cade,  qui  ne  range  pas  la  vente  de 
*  marehandim  parmi  lee  aetee  de  eammetee;  d¿$ 
qu^une  diipositian  esi  Uée  au  Code  pénál»  elle'doií 
ttre  priee  au  pied  de  la  leUre;  paeíage  deBlaekekme; 
le  mime  principe  recannu  par  la  C<mr  de  caetatUm; 
san  arrét. 

16.  LeCoden^apaeinvoUmtairementomiideeomprendre 
la  vente  de  marchandieee  au  nombre  des  aeles  de 
eommerce;  la  vente  et  la  revente  de  mairehandiH$ 
ne  $ant  pa$  epieifUee  ocies  de  cammerce ,  la  raison; 
arrét  de  la  Cour  de  caseatim;  pour^iiot  on  a  ottocM 
Vidée  de  cammerce,  non  d  la  vei^e»  mais  d  Vachat 
pour  revendré ,  id  notís. 

17.  Jaeqiies»  bien  que  non  commergiint,  esi  jMStieiahle 
des  tríbmaux  de  cmmfrcei  la  raison  est  qu'il  a 
aeheU  paur  revendré;  expression  iecknique  qui,  en 
Angkterre,  disigne  eelui  qui  a  flutíritude  d'acketer 
paur  retendré,  ia  notís. 

18.  3.^  espéce  -  Jaeques  fait  d  cridit  un  achat  de  vins » 
annonpant  au  puhlic  quHl  continué  le  commerce  de 
san  pire »  doni  il  se  porte  hiritier  pur  et  simple ;  il 
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V0mámp99fmpim$ttmttñ$i$lB  sue€es$ion,  $an$ 
MfmMir  to  diüM  rhéridité,  ñi  te$  siennes; 
Imqum  dok-H  étr$  áMaré  m  AmIKü?  Bépome  né^ 

1%.  4.^espéé$^i  Jiuqmu^  hifitiw e^9imp^§  de  son  pére 
4Mié  mmmer^ntp  méi$  nm  e^mmerpimt  Itii- 
méme,  a  vendu  des  navires,  des  agréSp  appanux„ 
efe.,  dckevédescMHruHíomfnariHmes »  faii traiÉe  sur 
les  díbikms  de  VhiriiUi^  emprunié^  mhm  leí  forme 
di  leUre  de  ehange  paur  pa^  des  erianeiers  fcérá- 
dUaires;  en  ufi  fno%  it «  faii  des  ñetes  de  commeree^ 
mais  pew  le  hesain  de  Kquider  la  sueeessüm  de  son 
•  pére;  Jñttpm  est  justiciable  dee  trib$0Mux  de^com-' 
meree;  mais  il  n'eil  pos  tommerpami,  ni  paseóle  4e 
TMOI  de  fitiUiU;  omite  exempU. 

SO.  5.^  espéce  :  Jaeques ,  hériHer  pur  el  simple  de  son 
pire,  eommeífaMp  se  lit>re  em  eemmercep  paie  exao- 
Umenises  propres  enffog emente,  maisnerempKt  pos 
les  oUifations  de  son  pére;  Jaeques  peut-^l  étre 
déelaré  en  fisiUite  t^  Árgumentation  spéeieuse  du 
eféaneier  psursuicant ;  son  pende  solidité;  autre  es-- 
péce,  oA  Von  prétend  qne  Jaeques  est  devenu  com- 
mergant,  en  s^aesociant  dans  Vexploitation  d'une 
ardoieiérequiluiappartiefa. 

91.  6.^  espéee ,  oú  Jaeques,  équile  eommerce  itait  tn- 
ierdit  á  raison  de  ees  foncHons  publiques,  a  cepen^ 
dant  fétit  hábituellement  des  aetes  de  eommerce;  . 
exposé  du  fait;  jugement  du  tribunal  de  eommerce 
4e  RewMS ,  qui  déelare  Jaeques  commergant  et  en 
itatde  faaiite. 

n.       objectión  de  Jaeques,  tirée  de  sa  qualité  d^agent 
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.  em^Mle  do  $mbmkmees  miltítím;  tépmm; 
Qb^tü^^  fonUi  snr  te  quHl  a  «gri  «omme  uegDlio- 
nm  gestor^  rifoim)^  o^}$itim,  prin  é$  «m 
MmtíM  d'mheUr  pauf  rodmíilMMKofi ;  tem  ob- 
jeetiM  HfuUt;  nuüiti  dt  la  dMéfOliM  par 
AwyiM  pmtirieur0mmté  Vfpptpm  fM&  de  ta  óMia- 
imn  de  paiemefiU. 

%3.  Si  ía€qim$Í9ktpas  éít  cmmertúñi,  if  aunti  pu 
.  <irt  m  teeri  de  iiconfUwrer  difMtím  de  Meof^ 
fime pier  Dmmat $í  la  cevfhtme  dk  Par»;  pmrqwri 
eetu  défbuxtUm  n'eit  plus  eafMíi;  eommem  ¡a  dkof^ 
fUmn  ání  t»t  étfMe  ñujmrtfhui ;  cVsr  M  fmt 
eimfíe,  iomt  im  hi  m  dem^pm  la  difhñtíM;  la 
fmllUe  ese  m  fait  dem  te  M  détemine  lee  eendi^ 
Hem  íexieUMe;  effOe  ü/fémOe  de  Vune  et  de  Vautre. 

94.  Á  pan  quOquee  foj^fofte  cemmune ,  nmtte  eimiUtude 
en$n  la  feMiíe  et  te  dicenfjkm^e ;  émmifatim  de 
^IfieeediipaeitieeapP^eeétafiMHe. 

25.  Upriw^de  r€ttr$.iít7áu  (MeeMte9íre(^ 

le  dndt  cenmereiálj  eeí  article  eMh$e  eur  um  ei- 
piee  Umí  au$re  que  de  Vari.  44»  du  Cbde  de 
cemmeree^  9Mnd  un  ae9e  m-^l  fati  in  frMdem 
croditorani ;  eriUque  de  ta  doetrtm  áe  M.  Chardon; 

Dueergier  Imiae  é  peneer  que  te  peut 
ammler  Vaeu,  «i  leeréamiéi^a  eonnaiseanee  de  la 
gine  du  dtbiteur}  trois  ¿peques  eont  d  distkiguer 
pom  VainmUstíon  dee  aeies  en^eae  de  failUte;  si 
Vacu  ese  ontírimr  d  te  eessatím  de  paievMnis.  on 
dMi  preueer  la  fraude,  cemnke  s'U  s^agiseait  de 
déeon/tiure. 

26.  E»amen  des  eos  oú  Vaete  est  auaqui,  nen  en  vertu 
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tli  Mi  spéd^ks  au,  cammerce »  mai$  $n  veriu  du 
prine^  consacré  par  Vari.  1167  du  Cod$  dvil; 
canditíans  r^quim  powr  VafpUeatian  d$  eet  ariiele; 
m  qttel  miu  s$i  pri$  h  mot  acte;  mi  aete  peuí  étré 
coiUraire  á  ViíMrit  des  erianeiers ,  $an$  aiooir  ité 
fait  en  fraude  de  leun^draUe;  exemplee  d'adee  faite 
'  ¡Q  fraodem  creditoram ;  espiee  otl ,  malgri  la  difenee 
du  criandere  du  vendeur,  Vaeheieur  pereMre  á 
oekaler;  r^^otiM  d'ülpieti;  Jf.  TwMier  oeeimile 
Vari.  1167  d  Védit  du  priteur;  paurquoi  Vachat  eet 
révoqué  doñi  Teepéce. 

VJ'Hore  ceeae»  Vaetion  rivocaUnre  n'a  pae  lien»  bien 
que  Vacheteur  eüt  que  le  vendeur  atait  des  crian- 
cier$9  eHi  ne  emíMiesait  pae  Vimentian  de  celui-ci 
de  lee  frauder;  divereee  eepécei,  ou  le  paiement  d'une 
dette  í>raie  eet  fait  en  fraude  dee  créandere;  cas  ou 
le  eriander  peut  diré  :  meom  reeepi,  qúaiqu'il  eút 
que  le  díbitewr  avait  dee  créanciere »  etque  le  paie^ 
ment  eait  etmiraire  4  Vintérit  de  eeuoHíi. 

98,  DifinHion  que  le  Code  donne  de  la  faillite ;  malgré 
Vaeeertion  de  M.  Bmmard,  on  n'est  d^accord  ni  eur 
le  eene  du  m^t  paiements  ^  ni  eur  le  eene  du  mot 
oeHatioii;  de  lA,  néeeeeité  de  quelquee  explieatUme. 

S9.  A  quele  eignee  on  reeonnalt  que  la  faülite  exiete;  le 
WBU  dee  autmre  du  Ifoiiveaa  Deai^Ti  impar faitement 
rialiei  par  le  Code  de  eommeri^^^  1808;  ce  Code 
remeé  m  1838 ;  la  notorUié  publique  icartée  comme 
sigine  certain  de  la  faillile;  Vapprédationde  la  quee- 
tíon  :  Jacques  a-i-il  coasé  ees  paiements?  laiseie  au 
pouvoir  diecritionnaire  du  juge. 

30.  Cetíe  qufttion  n'est  pa$  moins  complexe  que  la  quee- 
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tion  :  Jacques  est-il  commer^ant?  Pourquoi;  ünalogi$ 
enire  la  fonction  du  juge  canst/ilqire  et  du  juge  car- 
rectionnel ,  qui  prononce  eamme  juré  nir  le  fait  et 
eomme  juge  sur  Vapplicabilité  de  la  loi. 

31.  7^^,espece  :  Jacques,  eommer^antf  a  vendu  des  mar- 
chandises  á  livrer;  au  ierme  eonvenu^  ü  ne  livre 
pos;  questían  de  savoir  si  c'est  faillir,  que  de  manquer 
á  un  engagemení  de  livrer;  solution  affirmative: 
1  objection  de  Jaeques ,  tirie  de  ce  qu'il  n'a  qu'un 
uniqae  créancier,  le  poursuivant;  riponse  á  cette 
objection ;  2.^  otjeciíon,  tirée  de  ce  que  dit  üf .  Jte- 
notiard»  rapporteurde  la  loi  de  Í838  :  étre  en  (aillite, 
c'ést  Vétat  d'oo  commerfant  qui  manque  á  la  géné- 
^  ralité  de  ses  eogagements ;  réfutation  de  cet  enseigne- 
mení;  cependant  il  est  vrai  de  diré  que  ce  n^est  pas 
étre  nécessairement  en  faíllite  que  de  manquer  i 
quelques  engagements  seulement ;  exemple^ 

33.  8.®  espice  :  Jacques  ne  s*e$t  engagi  á  me  faire  un 
navire  que  si  le  prisident  de  la  Ripublique  venaií  á 
Brest  avant  le  1.^  avril,  ipoque  qui  n^estpas  encoré 
arrivée ;  serais-je  en  droit  de  demander  sa  mise  *en 
faillite?  Cest  étre  créancier  que  de  Vétre  eondition- 
nellement;  un  tel  créancier  a  qualilé  pour  demander 
la  mise  en  faillite  de  son  débiteur,  mais  á  la  condi-- 
túm  de  ppmver  que  ce  dibiteur  a  cessé  ses  paiements 
i  Végari  de  créancier íí  non  conditionnels: 

33.  IdiJUclaraívjmd^  n'est  pas  seulement  dans 

VistíirH  d^lffgfpciers  actuéis  et  connus ,  mais  aussi 
daiM  fiitlIrtlTPfo  de  VMtat  et  des  créanciers 

inconmis;  de  lá  la  déclaration  d^office,  art.  440;  le 
juge  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  circonspection. 
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3'4.  Nuíle  diffirence,  sous  le  rappoft  de  la  müe  en  faillite, 
entre  le  tnajeur  commergant,  le  mineur  et  la  femme 
)ínariée,  réguliérement  auiorísés  á  faite  le  cotnmerce ; 
mai8  la  forme  de  leur  autorisation  'n^est  pa$  la 
tnétne, 

55.  Conditions  exigies  pour  Vautorisatión  du  tnineur; 
le$  formalités  prescrites  sont  substantielles ;  consé^ 
quences  qui  en  résuUent ;  le  mineur  ne  peut  étre  mis 
m  failÚte,  que  pour  raison  d'*éngagé)nenis  cothmer- 
-ciaux. 

36.  Quel  est  le  príncipe  de  Útñcapaciié  de  ía  femme 
^m^riée;  'néee$siU  de  táutorisatión  áu^ffiári;  t6r$que  - 
la  femme  ést  mineure , '  ía  seule  autorisÁtion  du  mari 
ési  insufjimnte,  et»  si  le  mairi  est  mineur,'il  ne  feut- 

*  autoriser;  effeí  ¿u  défaut  d''auíórisation;  táutorisa'' 
tton  n  exige  aucune  forme. 

37.  L'incápacíté  áu  mineur  ét  de  ía  femme  ^nííiHie  pro- 
cidant^  d^uhe  cause  diffirente»  ils  ¿icquiérenV aússi 
capacité  d'^une  maniére  diffirente. 

38.  Le  w^ari  confére  seul  fáutorisátion  ;  séül  áüssi  il  la 
révó^uef  ía  révocátion  doit  étre  notoiré ;  hllé  Wa  pas^ 
i*ef(e{  rkroactif. 

39.  Quani'la  femme  mariée  est-elle  fnarcHdnÍ¿)^úblique 
ou  ki  factrice  de  son  mari  ?  Gravité  de  la  'quiiition ; 
espice  oultacques  masque  son  comikWhe  ÁoÚs  U  nom 
de  sa  femmé;  éspéce  ou  le  mari  é^iminísce  dans 
les  áfíaires  de  sa  femme;  autre  éspécet^diíúnéfeníine 
commerfante  avant' son  ma)fíage  se  fÁáifie'á  un 
commerfant;  autre  espéce,  ou  le  miúi  et  ta  femme 
font  un  commerce  du  méme  genre  ou  d'un  genre 
différent  dans  des  établissements  dijférents  ou  dans 
la  méme  maison. 
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¡f  fnqri  fetff,  ofé  Umf  de^x  pourrofit  itre  mis  en 
fifíllifff  dqns     áemier  cas;  les  de%$x  faillites  simí 

41 .  La  f^me  eommergante  affecU  sa  persanne ,  ses  biens, 
excepté  les  bifns,  dotaux;  en  quoi  sa  capacité  différe  , 
de  celle  de  ia  femme  non  commergante  autorisée  á 
contraeier,  et  de  celle  du  minewr  autorisé  á  faite  le 
Cümmerce ;  les  engagtment»  commerciaux  pewoenx 
seuh  donnet  Iteu  á  la  mise  en  faiüik. 

4f  •  ¿a  f^mme  commer^nie  engage  son  ma/ri ,  les  biens 
ffopres  iu  mari  ei  ceux  de  la  cofmntinautf ;  pour- 
qaoitMigoíum  de  la  femme  réfléchií  c(míxe)i»  mart* 
tonque  les  ipoux  nont  comn^ms  en  kiens ,  <m  tnarifs 
régime'excipsif  dfi  cmmmauié;  il  en  esl 
{tfUr^^t  ,  ¡or/squHls  ¿qnt  mariés  saus  Ip  régim^  dfi 
laíséparqj^ion  dfi  bien^p  <m  tous  le  régime  doíal. 

43.  fa.Cf^i^trcUf^  carporette  centre  la  femme^  ni  sa  faillite 
ne  font  pos  que  le  mari  puisse  étre  mis  en  faillite , 
ni  sofitnis  á  la  cmtrainte  par  corps. 

44.  Le  núnenr  et  la  femme  mariie  detenant  capables  de 
commercer,  sans  cesser,  Vun,  d'étre  en  état  de  mino^ 
fxté,  Vamire,  en  état  de  fémjne  en  puissance  de  mari^ 
ü  en  réiulte  des  conséquences  singuliéres ;  déductian 
de  qfulqMS-unes  de  ees  canséquences ;  conclusión  : 
IB  (ode  eiptl  qui  rlgit  ieur  état  civil  est  en  raison 

,tfiMr^  du  Code  de  commerce,  qui  rigit  leur  état 
€4mmereial ,  preuve  émdente  de  la  séparation  des 
áeux  lois. 

45.  Transitíon  au  deuxiémé  paragraphe. 
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6.  II  faut  que  le  débiteur  soit  commer^ant. 
Cela  est  de  toute  évideoce,  et  Ton  ne  comprend 
pas  comment  une  Cour  de  justice  a  pu  décider  le' 
coDtraíre ,  au  mépris  de  Tart.  4^7  du  Code  de  1 8o8 , 
qui  ledísait  en  toutes  lettres,  comme  le  dit  aujour- 
d'hui  Tart.  4^7  du  nouveau  Code  (i  j. 

Mais  l'acheteur,  ou  le  vendeur,  ou  tel  autre 
débiteur,  est-il  commer9aDt  ou  ne  l'esMl  pas?  Gette 
question  qui ,  au  premier  aspect ,  paraitrait  de  pur 
faít,  implique  toujours  plus  ou  moins  de  questions 
de  droit  sur  lesquelles  les  auteurs  et  les  tribunaux 
enx-mémes  ne  s'accordent  pas.  D'oú  ?iei\iient  ees 
incertitudes,  oes  variations,  ces'tátonnements  de  la 
jurisprudence  ctde  la  doctrine?  De  ce  qu'on  a  trop 
souvent  méconnu  le  caractére  particulier  des  lois 
qui  définissent  les  aétes  de  commerce  et  la  pro- 
fession  de  commer9ant  (art  632 ,  633 ,  638  et  i." 
Code  com.).  Le  présent  paragraphe  a  pour  objet 
Texplication  de  ees  textes,  en  tant  qu'ils  se  rap- 

(4)C'6stcependaDt  ceqoe  fit  la  Cour  de  Bruzelles,  le  47  avríl 
4840,  pías  de  deuz  ans  aprés  la  promulgatíon  du  Code  de  commerce  I 

«  Consídéranl,  disait  la  Coor ,  que  d*apr¿8  les  príocipes  de  Tan- 
»  cieune  jarispradenee  ,  tant  fran^aise  que  belge ,  le  débiteur  nou 
» commercial  pcul  également  étre  en  faillite,  quoiqae  cet  état  se 
u  manifesté  plus  facilement  dans  un  commer^nt,  principes  qui  ne 
»  sont  pas  abolís  par  les  lois  nouvelles  en  ce  point.  »  (V.  l'arrét  ása 
date,  Journal  du  Palais), 

V.  aussi  [mfrá,  n.»  46j  un  arrét  de  la  Cour  de  Nancy  du  29  juillet 
4842,  oú  les  mémes  principes  sont  énoncésd'une  maniére  encoré 
plus  explicite. 
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portent  á  la  loi  du  28  mai  i838  ,  sur  les  faillUes  U 
bámquerotítes  ,  et  á  Fart  44<>  ^^^^  I0Í9  relatif  k  la 
compétence  etx  matiére  de  déclarations  de  faillUe.  : 
7.  Hs  virent  de  haut,  et  fureot  sagement  iospíréa 
les  savaots  auteurs  du  jCode  de  1807  ^  quaud  ilt  y; 
uiscrí?lrent  les  dispositions  qui  délimítent  les  acfes 
de  commerce  (1)  ,  spécifient  le  cominer^ant  ^  e% 
statuent  que  le  commerfant  seul  peut  étre  déclaré, 
(ailli  {2).  Ge  sont  U  les  lois  organiques  du  célere 
décret  de  VAssemblée  constituante  (2  mars  179.1)*  ; 
qui  proclama  la  L'berté  du  commerce  et  de  ríndus- 
trie  en  France.  A?ant  la  uouvelle  législatlou  ^ 
quelle  obscurité  daos  les  lois  etles  réglements^  que 
de  coutradictioDS  dans  la  jurisprudencei  que  de 
peines  imméritées ,  d'impunités  scapdaleuses  !  .11 
semble  que  jusqu'alors  on  navait  pas  su  com- 

(4)  Cette  délimitatioD  ne  fut ,  an  reste ,  que  TexécatioQ  trop  long- 
lemps  reUrdée  de  la  loi  du  46-24  aoút  4790  ,  dans  son  art.  3  alosi 
eoD^ :  a  U  sera  fait  un  róglement  particulier  poor  dótermkiery 
»  d'one  maniére  préáse,  íétendw  et  les  limites  des  afifaises  de  com- 
»  meroe.  > 

Mais  oateld  ne  s'oocupa  point  de  la  banqueroute.  11  y  fut  ponrvu 
rsDoée  smmte,  et  le  légklateur  voulnt  que  les  aocusations  ^de  ban- 
queroQtes  fossent  sommses  á  un  jury  spécM, 

(2)  Chose  éirange !  Le  24  novembre  4842  (plus  de  cínq  ans  depuis 
rémíseíoo  du  Code) ,  Merlin  soutenait  encoré  de?ant  la  Coar  de  Cas* 
satíoD  ,  daos  un  de  ees  plaldoyers  captieux  dont  il  possédait  souve- 
núnemeDl  le  secret,  qu*un  non  oommergant  peiU  se  tmMr  dcms  tes  ea» 
de  banqueroute  flxmdukuse  détermii^s  par  ^art.  69S  (Aoe.  Code) . 

Si  la  Cour  se  fdi  íaissée  prendre  auz  raisonnements  sophistíques 
do  célébre  procuren^  géoéral ,  c'eo  était  fait  du  Code  de  commerce. 
II  éuit  sapé  daos  sa  base  foodamentále. 

5  a* 
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prendre  Véúottne  disproportkm  qiii  existe  entre 
^  le  tort  que  peut  falte  á  la  société  ,  dáns  ttn  cerck 
nécessaireineiil  plus  ou  tnoms  étroit  de  relations 
civiles un  simple  propriétaire  oa  consommateur 
don!  les  biens  ne  sont  plus  au  niveau  de  ses  dettes , 
^Tafireuse  ruine  que  tel  commer9ant  Ta  semer 
autour  de  lui  el  propager  au  loín,  s'il  Tient  á  ces^er 
de  rempUr  sés  engagements  commerciaux.  On  le 
comprit  en  1807,  et  une  Hgne  de  démarcation  ful 
tracée;  mais  pour  la  reconnaitre  á  tous  les  points 
de  vue ,  et  ne  jamáis  retomber  dans  Fancienne 
oonfusion  f  il  feut  I  par  la  pensée ,  s'associer  au 
trayail  du  législateur  ,  se  mettre  soi-^méme  en  pré» 
sence  des  difficultés  qu'il  avait  á  vaincre,  et  suivre' 
^*un  ceil  attentif  l'élaboration  de  la  loi. 

8.  Le  droit  étant  ce  qui  est  bon  et  juste  j  quod 
íBquum  el  bonum^  le  droit  n'étant  que  la  régle  du 
devoir,  delamorale  (Y.  t.  2,  Introducta) ,  il  n'y  a 
qu'un  seol  droit ,  comme  il  n'y  a  qu'un  seul  yrai , 
un  seul  juste  ,  un  seul  Dieu. 

Le  droit  commercial  n'est  done  que  le  droit  natu- 
rel  y  la  régle  da  juste  et  de  l'injuste  appliquée  aux 
affaires  commerciales ,  c'est-á-dire  ^  á  un  ordre 
classifié  de  choses. 

Laseule  dénomination  de  droit  commercial ísát  assez 
Qomprendre  que ,  daos  cette  application,  intervien- 
nent  Tordonnance  de  Thomme,  la  législation  positire, 
c*e8t-á-dire ,  le  droit  civil ,  quod  quisque  populus  ipse 
tibi  jü8  cónstituit ;  car  il  faut  défínir  Tobjet  de  ce 
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droit,  le  commerce;  il  faut  établír  la  commefyiaU{é 
de|acte8j  U  faut  constituer  la  prqfession  C6|m- 
merfarU.  Or,  t^ut  cela  est  et  ne  pe|:|f  élre  <|ue 
rcp¡^yiff^  rhpmme,  le  fajt  ^e  |a  sqence  jé^sl^tiye. 
Qui  peut,  en  e^et,  déterminer  íes  cho^/if^liéres 
4tJ{  cammfrc^s  c^88^eJ^  les  opéiriytioDS  corMnerciale$  ^ 
définir  le  cammerpantj  si  ce  n'est  le  législaté^^i;,  et  |e 

et  ífs  per^opn^,  pqijjP  lejf  f égjement^|r  de  la  iD^j^e  ' 

YolM^  en  quelques  mota,  dans  l!^pp|ic^|í¡;|n  du 
i^Uf  la  fpj^ctiop  d|Di  Code  :  ce  Code  |r^lemente 
j|es  ^tj^^éts  ppyés  du  compierc^,  en  ce  qui  concerne 
jfffi  c^ijDf^^s,  ejQ  ce  quí  concerne  les  jper^onnes;  (e$ 
chases  avéjfa  les  ffersonnes;  car,  en  cette  ipatiére» 
c'j^t  ]L|  cho^  q^^  caractérise  la  personne.  -^^^i, 
pour  donner  la  défihition  du  cominer9ant ,  .^t-^Q 
pjréala^le  de  dé^ntr  le  commerce. 

9.  classificatic^n  .(^es  affaires  privées  en  affaires 
commerciales  et  en  affaires  non  commercíales  ou 
civfles ,  est  done  une  institution  humaine ,  ré- 
^uliat  de  ^  spci^é  inoderne.  Mais^  ^^^^  .^{^f^^ 
éléments  de  cejl^te  claasification  ?  í^ar  ^^uél  procédé 
IV  piaj^^?  '  ' 

P'abof<^ ,  f^p^te^  jes  choses  qui  entrent  dans 
notrepatfjoioine  OE^t  été  rangées  en  deúx  gandes 
diirisions  :  Ies  immeubles  et  les  meubies;  división, 
qui  a  son  .fondemqnt  dans  la  nature,  puisqu  il  est 
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dea  choses  qui  se  meuvent  ou  que  Fon  peut  mou- 
Voir ,  et  des  choses  qui  né  se  meuvent  pas ;  mais 
difision  arbítraíre,  parce  que,  daos  sa  géüéralité, 
elle  comprend  des  choses  qui  ne  sont  ni  meubles 
bi  immeubles,  des  chósés  incocporelles,  et,  sous  ce 
rapport,  elle  est  /&usse,  au-delá  'du' vrai,  pvmter 
naturam.    '  '  • 

Cétte  prémiéré  división  opétée ,  on  a  statué  légis- 
laUvement  qué  les  meuble$  seuU  peuvent  étre  la 
matiére  d'opérátióüs  commerciales ,  que  seuls'iis 
peuvent  entrer  dans  le  domaine  du  commerce 
propremebt  dit. 

MáisU  ne  suQisáit' pas  d*éd¡cter  que  les  opéra- 
tions  qui  ont  pour  objet  des  meubles ,  peuvent 
seules  étre  cominerciales ;  il  fallait  encoré  imprimer 
tegislalivement  le  cáraétére  commercial  á  telles  ou 
teltes  opérations ; '  sans  quói ,  toute  transaction  mo- 
biliére  eút  été  cómiñercialé. 

Or,  dans  ce  réglement,  deux  voies  semblaiéñt 
s'offrir  :  Tune  par  énumération,  Tautre  par  élitni- 
nation. 

La  premiére  eút  consísté  á  Taire  une  double  liste 
des  aSaires  qualifíées  dé  civiles  et  des  affaires  qua- 
lífiées  de  commerciales.  Mais  ce  procédé  n'était  pas 
praticable.  En  effet ,  quelque  minutieuse  que 
vous  supposiez  cette  énumération  des  affaires  hu- 
maines,  ta  liste  en  sera  toujours  incompléte.  De 
nouveaux  besoins ,  de  nouvelies  décdUvertes ,  de 
DOuveUes  circonstances  feront  surgir  de  noo^velles* 
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opérations  iacóanues ,  innomées.  Daos  laqaeUe 
des  deax  catégóríefl  les  rangerez-Too»? 

La  deiixiéme  méthode  était  de  procéder  par  voie 
d*étiiiiiaation ,  et  on  le  pou^aít  de  deax  maniéres  : 
en  dilimitant  (i)  les  affaires  ciflfes  seolement,  ou 
seulement  les  aflFaíres  commerciales.  On  a  jadieieit* 
sement  préféré  cette  seconde  maniére* 

Le  Code  spécifie  done  Ies  actes  de  commerce;.  et 
toot  acte  qai  n'y  est  pas  spécifié,  est  en  debors  des 
limites  commerciales. 

Ce  systéme  de  délímitation  est  tout  entier  dans 
le8art:632,  633  et  638  du  Code.  Le  procédé  du 
légíslateur  s*y  révéle  d'une  maniére  implicite,  mais 
éridente.  Ces  diapositions  établissent ;  en  effet,  la 
classtfication  des  acates  comniercíaux ,  et,  par  ex^ 
clusíon,  la  classification  des  actes  non  commer- 
ciaux ;  la  dassification  des  coninier9a|its,  et^  par 
cela  méme ,  celle  des  non  commer^^ants ;  la  juridic- 
tion  commerciale,  et^  virtuellement ,  la  )aridiction 
non  commerciale. 

On  n'entend  pas  faire  ici  nn  traité  des  faiUitei^ 
sn]etsar  kquel  U  exi^e  déjá  de  nombreux  et  savants 
oarrages.  INotre  enseignement  se  borne  á  la  faíl- 
lite  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  en  maiiére  de  com- 
merce.  Nous  n'ratrerons  done  pas  dans  une  expii- 
catión  déUiUée  des  art.  632  et  633.  Mais  qu'on  se 

(4)  Nout  noQS  senroDs  ici  da  mot  Mimiter  daos  le  seos  de  définir 
i|ai,  eo  effet,  a  la  méme  signifícalíoo ,  et  hous  emploierons  Tune  ct 
lautre  expression  iDdiffórcmmenC. 
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refiorte  i  notre  t  i.^,  q.*'  35  et  suivants,  fo^ 
Terra  comment  est  const^uée  la  cammerciaíifá  fies 
aclo6)  oommeat»  ppur  eq  déi|i0ntrfíf  ^  rfdatíoo 
exacta  afñc  lea  agísa^meats  4n  ppiiímff;|flni)a|re 
(ce  qui  umbrasséPlout  le  pommerqe) ,  non^  \d$ 
afobs  difUéf  ea  trola  eatégcriess  que  \es  vfí\f  qot 
le  caractére  commerpial  re  ip$d,  c'e8t-i«:<}ir^  ^  ^  faf- 
son  de  la  oatore  mépie  dea  chqfes  quf  spnt 
rob|et;  que  d'atttrea  TempriuiteEit  dp  flufli^  d^ 
peraoaaes  qui  les  oat  faits  ou  fai(  ffüi^ ;  pt  q^e 
d*autriea  «e  se  oaractériaeat  qme  par  Ti^eiitíopi  de 
celui  qui  les  exerce  ou  lea  a  commandés.  , 

Uw  qualrjéme  catégorie  dont  pona  a'iayiops 
poiatioQius  pQcupiar^üiors,  maja  qu'pi^  ne 
omettre  ea  p^dael  de  1»  failUte ,  eat  cplfe  de  cp^- 
taina  aoles  s^i  generU  qu'aucuu  coE^i^issioiui^e 
OIA  commer^aiit  ne  doit  jamaia  ei^rqer,  qi^ip  la 
loi  «'a  Mi^ercialiiiés  que  parce  qu'ils  ^apnt  des 
moyens  de  commerce  (5*  alinéa  de  Tart-^Sa). 

C'est  une  fiction  bien  hardie,  jrelalivppneAt  f^^r- 
lout  a\ix  courtiers  at  agents  4e  chmg^9  par  quel 
commerfant  eat  celui  auquel  U  eat  dófpq^li  (fppa 
les  .peines  les  JgXm  Bé?¿res  (art.  87 ,  39)  4e  £we » 
m  auéun  cas.et  saus  auam  prdtexte^  dea  .ppétatipns 
de  commerce  ou  de  banque.paur  um  .comptc? 

Quafit  aux  banqníers  se  bornant  á  leur  «apul 
office  (quod  rarb  accidU)^  la  fiction  s'Sloigne  moins 
du  yrai.  Ce  sont,  en  réalíté,  des  commissionnaires 
,  de  transport  d'árgent  brevi  invectione. 
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ObéervoM  enfia  qu'aax  termes  de  l'art  638 ,  les 
billets  ioudcrits  par  un  coimner9aBl  sont  ceoióa 
Cuto  pour  son  commerce ,  kr$^'uH$  éuür^  eau$e 
n'y  esf  polht  énímcée^  Les  demiers  mota  de  oette 
ttti^llléft  etpriiMM  un  principe  qae  enpposaiiiDt 
trihéjá  tes  di^osltions  préoédentes;  e'eit  npsLBy  dant 
dán!s  fe  obtímer^anty  il  y  a  deni  personnes  dis- 
tiMt^  «  qfli  eflít  Íe<:oi3Hiier9anl,  régi  par  lea 
seoles  lois  da  commerce ;  l'autre,  le  oonBommAenr, 
le  pMfiiMUffe  ,  en  ^an  mot  le  cítoyen  tégi  p«r  les 
aetAes)«ils  ciilleiB;  disfeinction  e9senCieHe,  par  la- 
tfñtWé  le  légMiAem  -commetcial  a  icomonné  ata 

Olí  ^ift ,  ^  ^et^ae  sorte ,  d'asaíMer  á  laceria- 
ljdbi]e  la  loi.  Tú^  ífj  v6¿Bk  ^  ^(mmerdiaU90r9^3 
actas  (i)  qu'on  ^e^ulOt  ntt^ltre  en  déhars  da  4foit 
dMÜ ,  tt'dem!pflfrtá*qae  mtre  Gode*eAX>>dede  com- 
méMe  9  <cflr  1&  ttuMi  Mcit  impKqa^s  tes  prénoñsses 
ddnt  9a  définition  do  'eon9aier9ant ,  daos  Vatl.  i 
dü  ÍSúóe      , -éát  la-premiére  eonséqaenee. 

(4)  Cft  ^roeédé  parait  si  naturel ,  que  chacón  le  «qrotrait  oapiMe 
deFafoir  wenló,  s'íl  eút  coocooru  &  la  rédaetion  da  Code.  ¡fot 
vimkt  «spesdaot  ifoe,  jatqa'«D  4807 ,  nal  légítiattiif  ffloide  n» 
9%n'élnt  afiaéf  SimpUfitr  n'eat  pas  chote  aiaóe.  Lee  jarieceoiiilles 
MMmríiM'^iaii  dea  eiéoleeá  formuler  lee  réglea^iiaxtaMa,ien<afpa- 
reoceel  eímples,  qm  eoot  au  Digeete>  liv.  50,  eooeile  titee  ¡üDhiI^ 
eerlii  rByMfa/urti. 

(3)  no— leiynts ,  ¡porte  l'art.  do  Godo,  oeox  iqui 
»  exeNtont  des  ae(es  de  oommerce ,  et  «o  (ont<  leur  proCesikm  habí- 
»  fuelle.  » 
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10.  C'est  poorquoi  cette  question,  si  simple  en 
apparence  :  Jizc^u^^  est-ii  cammerfant?  est  une 
questíon  trés-complexe. 

1/  Tels  et  tek  áctes  que  Jacques  a  exercés  con- 
ftlituaieDt^'ils  des  actes  de  commerce?  C'est  la  ques- 
tioadedroH.  Poarqaoi  de  droít?  Parce  que  la  loi 
adéfini  les  actes  de  comoierce,  et  qu*íl  s'agit  de 
savoir  si  ceu;^;  attribués  á  Jácques  soQt  compris 
dansla  défiDÍlion  (i). 

Ces  actes  sont-ils  assez  muUipliés  ^  se  soDt-ils 
succédé  d'assto  prés  el  assez  longtemps  pour  con- 
stitaer  une  habitude?  C'est  la  question  de  fait 
Pourquoi  de  fait  ?  Parce'  que  la  loi  ue  définít  pas 
Y  habitudes  comme  elle  a  défiúí  les  actes  de  .com- 
merce et  la  profession  de  commer^ant  C'est  chose 
laissée  á  Tapprécíatioii  du  juge  (2). 

1 1.  Mais  c^  qui  n'est  pojnt  en  son  pouvoir ,  c'est 
de  mettre  en^  iaUliíse  un  débiteur  qui^ne  fait  pas  le 
commerce,  ou  un  commer9ant  qui  n'a  que  :des 
dettes  civiles;  et,  pour  tout  résumer,  nous  disons  : 

Nul  acte  n'est  acte  de  commerce ,  s'il  n'est  défíni 
tel  par  la  loi; 

(4)  C'est  par  cttte  raisoo  qa*U  appartí«nt  á  la  Cour  sapréme  d'ap- 
prétíer,  d'aprés  les  élémenU  de  faild  oonstatés  par  les  arréts  oa  les 
joé^meiits  qoi  luí  soiit  déférés ,  les  quálificatíons  et  les  conséqaeDces 
qu'iis  y  oot  attacbées. 

(5)  Nous  aTons  dít  qoeia  questioD  :  Jacqu/B$  est-ü  comwrcant?  est 
une  question  tris-Hsomplexe.  EfFeetivement,  la  conanerciaiité  des  actes, 
leor  multiplidté ,  lear  saccession  plus  oo  moins  rapprochée  et  1& 
durée  de  cette  suceession  ímpliquent  autant  de  questions. 
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Nul  De  devient  commer^ant  que  par  l'exercice 
habiloel  d'actes  de  cominerce; 

Qui  n'est  pas  commercant,  ne  peut  étre  en  failUte. 

Notre  doctrine  ezposée,  il  faut  en  yóir  des  appli- 
calions;  car,  si  la  théorie  est  le  flambeau  de  la 
pralique ,  la  pratique ,  á  son  tour ,  met  la  théorie  á 
Tépreufe. 

12.  Áprés  la  mort  de  son  pére,  marchand  de 
yins ,  Jacques  s'annonce  aii  pnblic ,  dans  les  jour- 
naux  et  par  des  circulaires ,  comme  entreprenant 
un  commerce  de  draps.  II  prend  patente,  ouTre 
un  magasín  avec  enseigne,  et  y  dépose  jpour  3ó,ooo 
fr.  de  díverses  étoffes  obtenues  á  crédit  d'un  manu- 
facturier,  ami  du  défant.  Mais  dés  le  lendemain  , 
ou  peu  de  )ours  aprés ,  il  dísparaít  ayec  la  mar- 
cbandise,  kisse  tout  protester,  et  ne  paie  méme 
pas  les  loyers  du  magasin;  puis,  du  lien  de  sa 
retraite,  il  délégue  á  Ton  de  ses  créanciers  20,000 fr* 
qu'il  portait  sur  le  trésor  public ,  et  qui  formaient 
tout  son  actif.  Dans  Tétat  de  ees  faits,  doit-on 
déclarer  Jacques  en  faillite  ?  Assurément  non. 

En  effet ,  émettre  des  circulaires  et  leur  donner 
de  la  puUícité,  se  muñir  d'une  patente,  ouvrir  un 
magasin,  y  apposer  des  enseignes,  y  déposer  ou 
méme  y  étaler  des  marchandises ,  etc. ,  autant 
d'actes  extérieurs  usités  dans  le  commerce  ,  et 
propres  á  faire  croire  á  rexbtenoe  d'un  commerce. 
Mais  il  y  manque  une  chose  :  on  n'en  Toit  pas  la 
mention  dans  les  art.  63a  et  633.  lis  ne  constttuent 
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dpDc {laa  dtí$  «cte^  de  conunerce ,  ni.  p«r  le 
comiiier9aDt.  Yoílá  pow  le  droit. 

fin  poioi  ía^,  JacqiWf  o'a  CQiitr«ct^  qw'un 
achat  Qr»  tin^  /om  n'^t  pa$  baiUude^ 

JMqü'id  tont  cst  xJor  e(  rigoureuaemeot  Nffi^. 
Maif  a'fiBt-oe  (>a8  nusoaner  in  apicibv$  jurif  ,  fi% 
doit-on  8*a88ervir  au  sens  líttéral  des  termea? 

Ecoubms  M.  Pardesaus  :  «  I^ojrsque;,  dit  cet 
»  aiitenr ,  jme  pervboane  a  MmoAcé  par  jéf^bji^vier 
«  miant,  ^Meignesa  .affichos»  taut  aiUti^e  ipí^ide 
»  de.imUicité,  gu'eUe  lentend  fiwi:ce)^  Ujl  g^tfi  de 
^  xODimeix:e ;  Jorsuu^e  a  AU«ect  dos  waga^p^  ^ 
» .auJfees  Jlíeus*de  débit  ¿  Iwsque,,  dana  Jqs  ipar^ 
»  AicttUeffB.pré^w  par  des  ,lom  de^iolic^  pu  d'lMltoi^ 
1  jiutraticu^eUea.obteaulesaistoi^Uoi^ 
« .(MuuacquUté  les  xoabáhttUoQS  y  irelatíves ,  m  Ai^  $ 

par  cela  seuf,  la«ccmsidér^r  comme.qQiaiDei:9amtQ. 
>*Un'établissBOiml;>iie¿peutjaiiiais  étre.uiie;f^ire 
m  .fiijgitive  Qt.d'#ccasÍ€yD.  Il.constUue  .une^prpfei^iQa 

•  >habilueUe,^parce  qu'U  présente  son.  auteur  comise 
i  habituolfenienl  dUposéÁ  agir.  Xie  mafwfaQtnri^ 
»  eat  ien  disposition  de  £sJ>riqqer ,  .quojqu'il 

<•  ifabrlque  ¡pasipar  défeut  de  commandos  de 
» .débik.  Qelui  qui  a  des  magasins  ouverts,  ?st  p(¿t 

•  é  . Tendré,*  lor&méme  qu*il  ne  Tend  pas.  L'ocQqt^ion 
»  peut  manquer  á  l'an  et  á  l'autre ;  mais  Us  Tat- 
»  toadanC ,  et  «sont  tonjours*  en  mesare  d'en  pro- 
1  fiter  (L  i,  n*78).  » 

i3.  Siiívant  cette  doctrine,  la  feillite  de  Jacques 
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pas  un  probléme.  Mak    doctrine  est-elle 

vaaSe? 

M.  PardiMos  a  ffensé  ^  'sans  doate ,  qu'il  en  «st 
de  Fstft.  1>  dii  Code  'oomme  des  lois  ^énérdlei 
fdñééés  sor  ik  indson  du  droít  ^  ^^ué  4e  fuge  petít 
éCeMre  áes  ta^  qu'eUés  ont  >prévu  á  des  cas  vem^^ 
blablA,  ét  dimt  il  esl  dft  :  áTem  pokmt^omnés  aríi*- 
cízli  stngitiaíim'íegidús  úut  ieñatús-eanHUtis  c&mpre'- 
héndv;  'ieH  ctm  in  alitfiíá  catuá  ^eúrwn  ^erUentia 
manifMa  ek  >  ^ts  '^^jurUdiótiúni  ^prmeH  ^BimiHm 
proéüdere  {\)  átjue  Üa  jüs  dicefe  débét.  Cette  erfent 
é«tcá]^ltále.^'0avatíl  pttyfesseur's'est  m^[>rÍB  siir  le 
cdráétS^  dé'Ia^ldi  qu'il  oommentait.  On  diniit  qn'fl 
n'en  a  pas  yu  la  líaison  intime  ávec  d'autres  *lois 
qtíi  áé'lBbüffrent  )iimdis'd^0xtenSidn'jud¡ciaire<y  ni 
dlntérprélSatióti  dMti^itiale. 

fih  iéffél,  fe^spécificátíon  dés  actes  de  commck^ee , 
'^ar^dj^póbifióti  aüx  autres  acttes  de  la  tíc  hnraaine, 
la  j;)ró(EÍ»i<^  de^Cothiheri^t  qni  én  est  la  ^siíke»  et 
*  Wfatüíte'^üi  pent  s'eosulvre  (art.  4^)9  n^eoiistent 
pas  Mii¿tuta'remn^(Y.  suprú,  n*  8).  Toiites  trois.» 
driilMitútiob  ^tívfle ,  líc/ñt  d'autre  raison  á'étíe  que 
le  Tb^AcAr  Au  i^islátenr  i^i  les  a  éréées.  Siles  ^ne 
jpébTént  dofnc^re  q^e  teH65  quil  a  youia  qa'elles 
íúasUtti'  ptv  con^étittent  MCfore  eiles^ne  peuwnt 
¿xifliér  que  d^e  maUdére  cóüfoitne,  ei^toiis  poínts, 

(4)  MqUem  produciré,  dit  avec  raison  Jaber  sor  ce  texte  de  la  loi 
42,D.  de  J0yi&. 
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aux  défioitioas  qu'U  en  donoe.  Ges  défimtions 
elles-mémes  sont  done  des  lois  stéréotypées  :  sint  tU 
$unt;  on  ne  peut  y  intercakr  ni  en  déranger  une 
lettre.  En  un  mot ,  ce  sont  des  lois  arbüraires  (i) , 
c'est-^klire,  qui  n'ont  pas  lenr  source  dans  la  nature 
des  choses.  Or,  Ies  lois  de  cette  espéce  ne  s'étendient 
pas  piuS)  et;  s'H  était  possible,  s'étendraient  encoré 
moins  qu'on  ne  peut  les  restreindre  :  Quod  vero 
contra  rationem  juris  recepttmest^  non  est  producen'- 
dtm  ad  con$Mqumtias  (L.  x^^li.  de  iegib,). 

Sous  un  second  rappoit ,  ees  lois  sont  encoré 
arbitraires ,  car  elles  se  coordonnen^t  avec  d'autres 
kos  qui  le  sont  éminemment  elles-mémes  (437  C. 
com.,  ¡^02  C.  pénal).* 

En  effet ,  i  déclaré  commer^ant ,  bien  qu'il  n'ait 
exercé  qu'ún  seul  acte  de  commerce ,  Jjacques  est 
un  banqueroutier  fraudaleu^,  pa^sible  des  travaux 
forcés  á  temps ,  et  des  travaux.  forcés  á  perpétuité 
fl'il  eút  été  caurtier  ou  agent  de  cbánge.  Dans  Fun 
et  J'autre  cas  ,  il  serait  frappé  de  mort  civiie.  Or, 
la  pdne  des  travaux  forcés  et  la  funébre  fiction  qui 
en  est  Taccestoire , .  n'existent  pas  plus  in  natará 
rerum  que  Tétat  de  commer^ant  et  Fétat  de  failUte. 
Ge  sont  de  purés  créations  de  la  loí  sociale.  Par 
conséquent,  sous  quelque  prétexte  que  ce;Soit,  dé 
parité  ou  d'identité  de  raison ,  ou  méme  de  plus 
forte  raison ,  cette  loi  qui  afilige ,  cette  loi  qui  in- 

(4)  Sur  les  [oís  arbitraires,  voir  Domat,  Traitédes  £ow«  chap.  ü. 
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lame ,  eette  loi  qui  tue  fiqtiveineiit  ^  ne  peut  jioBaifl 
«élendre  au-delá  du  cas  prévu  :  Lex  pcmalU  eX' 
iendi  nequit  ad  casum  non  expre$mm^  etiamsi  rationis 
UentUas,  imó  vel  major  raiio  mtervenUt  inter  casum 
expre9$um  et  caswn  omissum  (Casar^.  Disc*  226^ 
16). 

Ge  n'est  pas  tool  :  si  Jacques  est  déclaré  com- 
mer9ant,  sa  jeune  épouse,  mariée  depuís  moins 
d'uo  an,  perd  tous  sed  avaatagcs  matrimoaiaux 
(art.  564) ;  elle  est  la  fcmine  d'un  vil  forgat ,  et , 
par  Veffet  d'un  préjogé  barbare ,  mais  trop  réel , 
r^fant  qu'elie  porte  dans  son  sein  partagera ,  dés 
en  naíssant,  la  flétrídsure  de  son  pére! 

EnBn  j  nonobstant  la'bonne  foi  de  ceux  qui  pot 
traité  avec  Jacques  ou  qui  ont  recu  de  lui  aux  ap- 
proches^de  sa  faiUite ,  certains  actes  qu'il  a  consentía, 
certains  paiements  qu*il  a  faits,  sont  légalement 
présumés  pouvoir  itre  frauduieux,  et  cette  seule  sus- 
pidon  les  rend  de  nul  effet  par  rapport  á  la  masse 
descréanciers.  C'est  une  imitation  de  la  présomption 
anonnale  introduite ,  en  matiére  d'assurances »  par 
nos  art.  365  et  366. 

Quand  Vapplication  dune  loi  produit  de  teis 
r¿0ultats,  pourrait-il  étre  permis  d'en  étendre  le 
texte  ?  L'humanité  ne  le  défend  pas  moins  que  lea 
régles  du  droit  et  Texaote  justice.  Ainsi»  point 
d'extension  possible  des  définitions  formulées  par 
le  ]^[islatear;  il  faut  les  prendre  au  pied  de  la 
lettre« 

5  3 
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i4*  Ezaminons,  pourtant,  sur  quoi  M.  Par- 
dessas  fonde  sa  doctrine  de  deux,  espéces  de  com* 
iiier9aDl8  dont  les  uns  le  deTiennent  par  nn  senl 
acté  de  commmrce.  «  La  distinction  entre  ees  deox 
9  pesitions,  ponrsuit  le  saTani  professeur,  est 
»  fondée  sur  la  régle  de  droit  commun  que  les 

>  titres  c[ul  résuttent  d'une  fonotion ,  s'acquiérent 
»  par  un  mnl  acte  de  cette  fwction ,  et  que  oeirK 

>  qui  résultent  d'un  etercice  habituéis  ne  sont 
»  acquis  que  'par  la  répétition  de  ees  actes  {ubi 
»  saprá).  » 

Telle  esl »  en  effet ,  la  doctrine  de  Straccha  qui 
s'ezprime  en  ees  termes  (Décis.  37,  n.*  i3)  :  Hk 
mercatar  proprU  dicUur  fui  piares  negociatianes 
exerceij  non  unam...  nisi  unicam  mercantiam  prm^ 
cedat  prqfmio  sea  matricatatio  in  matriculd  m&r-. 
cütortm.  Mais  d*oú  vient  qu'il  suffisait  d'un  seUl 
acte  de  commerce  fónica  nurcantia)  pour  rendre 
commergant  celui  qui  précédemment'  avaiC  fáít  sa 
déclaratíon  (profeaio)  et  obtenu  son  inscription? 
De  ce  qu'en  Italie ,  ou  du  moins  dans  une  grande 
partie  de  Tltalie  ,  Texercice  du  commerce  était 
considéré  comme  Texercíce  d'une  fonction  pu- 
blique :  Quin  legfis  Romanorum  loquentes  de  antiquü 
argentariU  quorum  ofltcium  tune  tempofis  publicum 
erat,  procedant  eliam  in  mercatoribus  nostri  tempúrís^ 
nemo  e$t  qui  dubitet  (Gasareg.  Disc.  187»  n.*  1x7; 
V.  notre  ta,  n.*  3o ,  m  notis). 

C*est  pourquoi ,  lorsqu'on  n'était  pas  inscrit  sur 
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la  mataiciile  des  marchands»  on  ne  devenait  pas 
commergant  en  s'arrogeant  cette  qualification  et  en. 
eier^ant  un  seul  acte  de  commerce ,  ni  méme  par 
plosieura  actes  de  carneree  exercés  ex  intervalbí 
A  défiiat  d'immatricule ,  il  fallait  la  pratique  as- 
«idae  des  transactions  commerciales.  C'est  encoré 
le  méme  antear  qni  nona  Tens^igne  au  méme  .ra- 
droit  :  Sed  nomina  verbaHa  $tgnificativa  alleujus 
twertitíi,  m  mereator  jJiospitatar  et  $imile$^  non  veri' 
fieontur  ex  uno  acíuj  eed  requirunt  asiiduitatem 

Pwmi  nona  autrefois  le  commerce  ( mercatura ) 
n'était  pa5  nne  fonction  (officitm);  c'étáitun  prí- 
TÍI^  qni  ne  s'acqnérait  que  d'une  seale  maniére* 
On  ne  se  faisait  pas  commer9ant^  proprid  authoritate, 
par  lliabitade  d'acheter  pour  revendré.  On  n'ache- 
talC  pour  revendré ,  on  dn  moins  de  tels  achats  ne 
constitnaient-ils  des  actes  de  commerce,  qne  qtiand 
on  était  devena  et  parce  qu'on  était  devenu  com- 
mercant.  Or ,  sauf  certaines  exceptions  indiquées 
daña  Tavant-propos  du  tome  i.**,  p.  vii,  nul  ne 
devenait  commer9ant  qu'il  ne  fút  retu  marchando 
apr¿8  avolr  fait  Tappreniissage,  rempli  les  conditions 
et  sobi  les  épreuves  exigées  par  Tordonnance  de 
1673.  Sans  ce  préalable,  acheter  ponr  revendré 

(I)  Margoardos  dit  tossi ,  ch.  7  :  Nm  sola  matricula,  sed  mercatura 
faeü  nurcaíomn.,.  Non  fui  semel  merces  emU ,  vel  uno  actu  mercaiuram 
eaoareeí ,  proprié  mercator  diceodus  est ,  Md  gftii  assiduitate  at  frequenti 
mgocktíione  td  mercatoris  ofilciom  se  dederii. 

V.  De  Jorio ,  l.  4    ,  lib.  4 ,  parte  4 ,  p.  24  et  i5. 
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était  une  contravention  á  la  loi,  et  non  pas  un 
commeroe. 

Le  privilége  a  dispara»  Désormais,  en  France, 
liberté  de  proféasíon,  d'industrie,  de  travail.  La 
pratique  du  commerce  n'est  interdite  á  personne, 
pas  méme  aux  étrangers.  La  loi  n'y  attache  done 
aucune  idée  de  fonction.  C'est  le  libre  exereice  d'un 
droít  commiin  á  tous.  En  un  mot^,  sera  cammerpant 
(jui  voudra.  Mais  on  ne  s^improirise  pas  commer- 
9ant ,  fiunt  mer catares  ,  et  personne  ne  peut  le  de- 
venir que  par  une  succession  d'actes  de  commeree , 
répétés  asséz  longtemps  et  assez  souveñt,  ponr 
inspirer  au  )uge  k  conYiction  que  l'auteur  de  ees 
actes  en  avait  fait  sa  profession  habUuelle. 

Telle  est  la  loi  fran9ai8e.  Ce  que  M.  Pardessus  y 
ajottte,  appartient  á  une  législation  qui  ne  iious 
régit  pas  (i). 

i5.  Autre  hypothése  :  Jacques  qui  n'a  fait  qu'un 

(4)  L'aH.  47  du  Code  espagnol  introduit,  qaant  aux  effeU  légaax, 
la  présomptioQ  de  l*exercica  habítael  du  commerce  de  la  part  de 
toóte  perspmie  qui ,  aprés  ^étre  faU  éwrire  sur  ¡a  matricule  des  com- 
msrganu  (ce  qui  exige  uu  grand  nombre  de  formalités  et  de  joslifi- 
catioQs),  annoDce  ao  public,  par  Tun  des  moyens  dont  parle  M.  Par- 
deasuR ,  qu'elie  forme  un  établisaement  ayant  pour  objet  quelques- 
unes  des  opérationa  que  la  loi  espagnole  répute  actes  |)o«ft^«  de  com-  > 
merce.  Mais,  loin  de  diré  quIUuffit  d'nn  seul  de  ees  actes,  la  loi 
porte  :  «  Lorsqu'á  ees  anuoDCcs  se  jomt>  de  la  part  de  la  personne 
ipscrite ,  Texercice  réel  á'actes  de  cette  natura  :  Y  á  estos  anuncios  ss 
mguB  quñ  ¡a  persona  inscrita  se  ocupa  realmente  en  actos  de  esta  misma 
espeice,  » 
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seul  achat  de  marchandises ,  leí  a  reyendues  en 
détail  dans  son  magaain,  v.  g.,  pendant  deux  ou 
troia  moi8 ;  puis ,  il  a  prís  la  f  uite ,  emportant  le 
prodnitetnepayantpersonne.  Gettéfois,  du  moins, 
n'est-il  pas  en  faillite? 

Aasarément  non ,  répondrons-nous  encoré. 
Car  I  en  déclarant  actes  de  commerce  le$  achats 
dedenréeset  marchandises  pour  Jle$  revendré,  Tart. 
633  n'a|oate  pas  que  les  retentes  sont  pareillement 
des  actet  de  commerce. 

«  Mato,  dit  H/  Yincens,  (t  1,  p.  lüS),  la  spécu- 
»  lation  peor  revendré  ne  se  borne  pas  á  acheter. 

•  Vendré  en  est  le  corrélatif  nécessaire;  et  qui 
»  mettrait  en  donte  qne  le  marcband  fait  acte  de 
»  commerce  quand  U  vend  comme  lorsqu'il  achéte? 

>  Le  Code  de  commerce  y  par  une  omission  singu- 

•  li¿re,  a  dk  :  k  loi  répnte  acte  de  commerqe  tout 

•  achat,  ele,  pour  revendré;  il  fallait  diré  :  touí 

>  achat  pour  revendré  et  toute  revente  de  marchan^ 
»  dises.  > 

Ainsi,  &t.  Pardessus  ajoufe  un  supplément  á  Far- 
tide  fondamental  du  Code;  M.  Yincens,  un  autre. 
Encoré  quelques  variantes  de  cette  espéce ,  et  Ton 
ne  saura  plus  ce  que  la  loi  signifie. 

Mais,nonsle  répétons,  dés  qu'une  disposition 
est ,  dans  certains  cas,  liée  au  Code  pénal,  on  n'exa- 
mine  pas  ce  qu'elle  aurait  pu  ou  dú  diré;  dans  une 
telle  loi,  dénommer  c'est  exclure.  En  Angleterre , 
cette  máxime  est  sacrée.  «  Sir  John  Holt ,  dit 
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•  Blackstoae,  préteadait  qu*iui  homme  qui  détaur^ 
»  naii  secritemení  $e$  effeU  poar  en  empécher  U 

•  saiaie»  ne  foisait  pas  ud  acle  de  banquieroate ; 

•  car  les  statuts  ne  parlanl  que  de  donations  fnn- 
t  duleuses  faites  á  un  tiers ,  ou  de  Facte  de  faite 

•  sakir  sea  biens  par  une  fauase  prooédure  9  afia 
»  de  fruatrer  íes  créanciers.  Gepeadant  cet  acte 
»  (odui  de  détouroer  secrétemeni  sea  cffets),  qooi- 

que  d'une  fraude  palpable  y  ne  peut  ébre  retardé 
9  comme  un  acte  de  banqueroute»  pttiaqtt'il  ne 
»  peut  le  rapporter  ni  á  Ton  ai  á  Tautre  del  cas 
»  (Óliap.  3i  dtt  titre  par  banqueroute)  (i).  » 

ToQte  loi  qui-peut  ae  rattacherá  la  loi  pénale  doit 
done  9  comme  on  Ta  déjá  dU,  étre  prise  au  pfed 
de  la  letfre  :  tdi  icripta  e$t  lex,  üa  ¡ex  esto.  Et  T^n 
ne  a^urait  trop  applaudir  au  xéle  vigilant  avec 
lequel  la  Cour  aupréme  a  toujoilrs  pépríoi^  FinfirAc* 
tbn  de  ce  principe*  Deux  fois  aeulement  elle  a'en 
était  écartée  á  son  insu  {2)^  en  dédarant  Tart  4o& 
du  Code  pénal  applicable.  á  un  emprunteur  qui 
ayait  détourné  la  chose  empruntée.  Mais  elle  ne 
tarda  pas  (et  rien  ne  llionore  dayanlage)  á  revenir 
d^une  erreur  d'autantplus  insidiense  qu'eUe  n'étaii 
point  dépourrue  des  apparences  de  la  yérité. 

(4)  Voflá  06  qn'on  peut,  i  bon  droit,  appeler  tme  omMon  tmp^ 
Hire.  Noiu  ignoroiiB  si  i^omission  est  actoellement  réparée;  mais  il 
ii*en  est  fait  menüon  ni  dans  le  dictionaaire  de  Mortimer ,  ni  dans  le 
lea)  mareatcria  réimpríiné  á  Londres  en  4843. 

1%)  Arrét  do  4  jain  4839 ,  SIrey  ,  39 , 4 ,  630.  —  Airékda  U  juí» 
i840,Sirey,40,  4,  7S4. 


Digitized  by 


Googk 


(39) 

«  Attendu ,  dít  la  Gpiir  (i ) »  qu'oo  ne  peut  ^  pgr 
»  voie  d'-anabgie  et  d' inUrprétatian  de  ia  hi  pénaks 
«  attemdrt  ua  Üüt  qui  a'eftl  pas  qoalifié  délit  par 

•  oetle  l€4 ;  atienda  qa*il  a  été  consiaté »  en  £aU , 

•  par     jogement  attaqaé,  que  Marie  Sápidsu  avaít 

•  fe^u  kf  objets  d'habiUeinent  par  eUe  détoiirnét , 

>  á  tíJbns  de  prét »  peor  Ies  emploj^r  a  ton  uaagi^t 

>  qa'en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitiie  paa  le 

>  délit  préva  par  rart  Code  pénal ,  ledit 

>  ÍOgement  a  fiait  we  jmte  appHcatíoa  de  eel  «r* 
B  ticle,..  A^ette,  etc.  » 

A  CDop  fiür,  il  oe  se  peut  pas  d*analogie  plm 
ioUine  que  ceUe  qui  ewte  entre  le  détouruement 
d'an  dépót  el  le  détouruemeut  d'uu  prét  á  usage. 
L'oh%atiim  de  rendre  est  absolumeot  idesílique, 
el  9  par  conaéquenl ,  robligatkm  de  coBserfer.  U. 
semble  méme  qu'un  emprunteur  qui  joint  Tingra- 
litiide  á  llnfidélit^ ,  esl  encoré  plus  odieux  que  le 
déposilake  infidéle.  Maia  qu'iniportent  cea  oonsi-* 
déralions?  L'art.  4o8  du  Code  pénal  ne  parle  que. 
du  dépól  9  da  louage  et  du  noandat.  On  ne  peut 
done  f  appUqoer  á  aucun  autre  contrat. 

i6.  Apréstout,  sommes-nous  bien  dans  le  cas^^ 
d'one  omissíon,  comme  le  croit  M.  Yincens?  II  serait 
bien  éirange  que  le  législateur  eút  inf  olontairement 
omifl ,  dans  l'art.  63^  ,  de  comprendre  les  vente$ 
de  marcAandises  ,  au  nombre  des  actes  de  com- 

(4)  Sirey.  4t,  i,  OVO. 
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BKrce  ,  tonque  ,  daos  Tarticle  qui  suit  immé- 
diateineiit  (633)^  i]  donne  cette  qualificatíon  á 
tous  achatB ,  ventes  et  n^eníeé  de  bátimenis  pour  la 
navigatíoQ  intérieure  el  extéríeure ,  aiasi  qo'á  tout 
achal  ou  vente  d'agrés ,  apparanx  et  aiFÍtaiUemeiit8. 
Me  Tépugne-t'-il  pas  de  penser  que  c-est  T^ffet  d'un 
oubli  ?  L'esprit  le  plus  distrail  n'en  commet  pas  de 

Pourquoí  done  la  prétérítíon »  dont  BI.  VíDoens 
8*étoiuie,  des  mots  ventes  el  retentes  dans  rati.  63s? 
On  Ta  vu,  (tome  3,  1 1) :  loutesles  fois  qu'il  8*agít 
de  denrées  ou  de  marchandises  ^  proprement  dites » 
ce  n'est  pa$  dans  la  vente,  que  Cáete  de  commerce 
cún$iHe;  ce  n'eH  méme  pas  dam  ta  revente \  c\e9t  dans 
le  fait  d'acheter  pour  revendré,  arrivát^il  ga'on  ne 
revendít  pas  :  mercari  de  suá  propriá  nalurá  siguí- 
fioalemere  (i). 

En  principe,  puisque  Tade  d'aeheler  ne  devieni 
píos  wi  acte  de  commerce  par  la  qnalilé  de  la 

<l)  Soos  le  régime  das  oorporations ,  m\  np  pbuvait  fabríqaer, 
▼eadre,  s'ü  n  étaitregu  mattre  daos  un  coijp&i  mais  toas  pouTaienf 
acheier ;  car  Tachat  oe  pouvaít  nuire  au  monopole.  Dés  lora,  l'tchat 
avec  intention  de  revendré  fut  le  trait  caractéristique  du  commerce  : 
metcari  est  mere.  Le  privilégié ,  étant  seo!  commergant ,  poavait  seut 
aOmterpourrwendire;  oul  aati»  ne  le  poQvaiC.  Od  attacha  done  Viáé» 
de  commerce,  noa  i  la  veute  poi}r  acbeter ,  mais  A  racbat  poar, 
reveodre.  De  li,  la  dispositioa  de  notre  Gode.  Les  jariscoDsiiltes  ro- 
mains  disaient :  Commercium  est  jus  emendi  wndendique.  En  effet , 
acheter  pour  revendré,  et  revendré  pour  acheter ,  c*est  tout  le  com- 
merce. 
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persoone  qui  achéle,  mais  par  rintentioD  dan» 
laifaeile  est  üit  l'achat,  les  wntes  et  mentes  de 
denrées  oa  de  inarrchandises  ne  deyaieíil  pas  étre 
ran^^  dans  la  catégorie  des  actes  de  commerce 
dan!  Teiercice  habitiiel  constitue  la  profession  de 
commer^nt.  Au  fait ,  la  loi  ne  les  y  comprend  pas 
et  cda  suffil  :  indufiio  unios  e$t  exctmio  aUeriu$. 
C*est  ce  que  la  Goiu:  supréme  a  trés-sagement  ja^ 
par  un  arrét  du  i5  mal  i8i5  (i)  .dont  íe  principal 
motif  est  ainsi  con9a  :  <  Attendu  que,  suifant 
»  TarL  i.**  du  Code  de  commerce,  ne  sont  répntés 
»  cómmer^ants  que  cenx  qui  exercent  des  actes 
9  de  commerce  et  qui  en  font  leur  profession  habÍ7 
»  fuelle;  que  les  art.  632  et  633  contUtment  la 
»  nomenclatwre  entiire  et  camptéte  de  tous  Íes  fiuts 
»  fttf  peavent  seuls  éíre  comsiáérés  conme  des  actes  de 
9  commerce,  et  qu'en  oonséquence  les  faks  non 
»  Gomprís  dans^  ees  articles  ne  peuTent  étre  regardés 
»  comme  des  actes  de  commerce  proprémetU  diiSn  » 
Cela  est  clair,  cela  est  positíf. 

1^.  Cependant,  bien  que  Jacques  ne  puisse  étre 
dédaré  commer9ant ,  il  n'en  deTient  pas  moíns , 
parrapport  á  son  yendeur,  justiciable  des  tribu- 
naux  de  commerce  et  contraignable  pai*  corps. 
Mais  ce  n'est  nuUement  parce  que,  aprés  ayoir 
émis  des  circulairesj  publíé  des  annonces  et  pris  une 

(I)  Sirey,  45,  4,  356.  V,  oa  autre  arrét  de  la  méme  (¡our,  du 
nars  1848. 
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pataite ,  U  a  reyendo  Itabítaellemeat  daos  un  ma- 
gasin  partarnt  etueignes.  Toui  oes  faits  rénnis  n'im- 
primenl  point  caraolére.  La  raason  est  que  ce 
qu'U  a  rereodu ,  ü  Tavail  acheté  pmr  k  revendré.,  hk 
ert  le  signe  oaraotéristiqne  et  limitiftif  de.  son  acie 
de  commeroe  (i)« 

Les  acheteoffs ,  au  contraire ,  n'auraíent  d*aotioBi 
que  devanl  le  tribunal  ciyil»  parce  que  Jacquea 
qui  n'est  pas  commergant  n'a  iait  á  leur  égard 
aucun  acte  da  commerce. 

tS.  Changeons  encoré  l'hypothése  :  au  lieu 
d'entreprendre-un  commeroe  tout  nouveau,  Jaoques 
fail  á  crédit  un  achat  de  vins ,  en  8'anñon9ant  au 
public  comme  contínuant  le  commeroe  de  son 
pére  dontU  se  porte  héritier  pwr  et  eimple,  et  dans 
la  suocessioQ  duquel  eiistent  des  dettes  passhres , 
non  éciiues  brs  du  décés;  puis,  11  yend  ses  propres 
vins  et  les  vins  de  la  succession.  Gependant,  aux 
échéances,  il  n'acquitte  pas  plus  les  dettes  de  Thé- 
rédité  que  les  síennes  propres.  On  demande  si 
lacques  dmt  dtre  dédaré  falllí  ? 

II  faut  encoré  répondre  négatÍYement. 

II  est  pourtant  bien  yrai  qu'ayant  accepté  la  suc- 

(4)  Les  Anglab  oot  une  ezpresnoa  teelmiqoe  poor  déágner  Iladí- 
vida  qnf  peot  étre  baogqeroutier  (fkiUí) :  c*e8t  le  puoC  dmpmm , 
leqoel  ngnifie  proprement ,  noo  pas  oelai  qoi  t  ThabUade  de  vendré , 
oe  qai  ne  conclot  á  ríen  poor  i'état  de  banqoeronte,  mais  cebd  qtd  a 
Vhabüude  d^achUerpour  rmmdre  (V.  Blackstone»  ubi  supré.  —  V.  aawi 
notre  lome  3,  n«  10). 

t 
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ccerioBparemeat  et  dmplatKirat,  Jaoqii^  n'est  pas 
oMwistenu  des  drttesdeton  pére  que  s'il  les  eftt  coii« 
traclées  Im-méaie  :  íustinet  personam  defunctLytxm^ 
par  rappert  á  fétat  de  íailUte  (Y.  infri,  ii«  46)  et 
anx  lokk  dn  Gode  pénal  en  cas  de  banqoeraate,  la  lol 
commenidé  B'admet  pcnnt  oette  fiction  dn  droil 
chril  (i).  U  n'ett,  á  ses  yeux^  d'autres  oommer^aiits 
qm  c€W  qtd  eúxrant  é$$  ocies  dt  commeree,  et 
en  fimt  ^emr  profeuian  kabituelU.  Nol  n'ett  en  droü 
d'étendre  celte  défimtkm  (Y.  euprá,  n.*  t5)  ;  «t 
comme ,  en  fféaUtó ,  les  aetes  de  commerce  eiercés 
par  le  pére  m  wú\  pas  le  fait  personnel  du  fib ,  U 

(4)  Eo  (raitfportant  aoe  fiction  .d^an  droit  dans  une  aotre ,  oommo 
en  Télendant  d'un  cas  4  un  autre  dans  le  méme  droit,  il  n'eat  aorte 
dlojottiees  qu'on  ne  poisae  commettre. 

«OasaátqoSypoar  allégerienavireen  péril,  il  féot  fwlqoeCaii 
9  jaCsr  de»  maffchandiMs  á  la  mer.  Or ,  las  négres  élaieot  aaaréhao* 
»  diae.  Qüi  eüt  osé  écrire  ou  prononoer     conséqnttioe et  opposer 

•  aa  droit  de  la  natnre  one  fiction  du  drdiL  civil  ? 

»  Áokí»  á  e6Cé  do  principe  qui  place  la  fiction  au  rang  de  la  Tááld 

•  méme,  est  celui  qui  la  restreint  au  cas  poor  Icqoel  le  législateor 
»  Va  Caite. 

»  k  eepríndpe  se  nlfient  loos  les  aulres ;  si  h  fiction  ne  pent 
»  sortb  de  sea  éb|et »  h  plus  forte  raison,  dti  átiM  éa$  efpm^ 
m  timu.  Gette  rdgle,  la  plosgéaórale  et  la  plus  süre,  renftrme  tOQtee 

•  Jes  aatres.  Etc....  »  (Y.  p.  90  et  9%,  Le  droü  dona  ses  máximes,  par 
M.  r.  Da  val,  piroenreár  de  la  République  á  Bresl.  París,  chez  C. 
Legniktd  eC  i.  Bergoonlonx ,  qud  des  Angastins ,  f^.) 

Cet  ouvrage,  ansai  instroctif  par  Térudition  de  Tauteur  qo'inténa*^ 
sant  par  le  choiz  et  la  Yariété  des  régles-maximes  et  des  dtations 
qu'il  Y  a  répandaes ,  contient  la  théorie  complete  el  néanmoins  trés- 
concise  des  fictions  de  droit  ou  légales. 
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f 'ensuit  que  Jaeques  qui  n'a  contracté  qu'un  achata 
ne  peut  pas  étié  rangé  danfl  la  clasae  des  commer-i- 
9ant^. 

1  g.  Sappoíons  mainteñaat  que  Jacqiies » liérilier 
¡mr  et  simple  de  son  pére  déoédé  commerfaiit  ^ 
maid  qui  ne  l'était  pas  luÍHcñéme  á  Tépoque  du 
décés ,  et  ne  Test  pas  devenu  depuis ,  a  vendo  des 
navires,  agrés,  appáraux  et  TÍctuailles  provenant 
de  la  sttcoessídn»  acheyé  des  coDStructkms  mari- 
times  entreprises  par  le  défuM,  fait  teaite  sur  des 
d^keurs  de  Thérédité,  emprunté  soos  la  forme 
de  lettres  de  change  poor  payer  lea  droits  de  muta- 
tk>n ,  les  foumisseurs ,  ouTriers  et  autres  créanciers ; 
en  un  mot,  que,  pendant  deux  oii  trob  ans,  ses 
transactíons  máritimes  et  ses  opérations  en  lettres 
de  chaqge  et  biUets  á  ordres  ont  été  si  nombreuses, 
qu'il  passe  dans  le'püblic  pour  faire  habituellemeiit 
le  commerce  et  la  bfilque,  lorsque  Fierre,  porte ur 
d'acceptations  protestées ,  vient  demander  que 
Jacques  soit  misen  faillite,  sans  avoir  le  moindre 
doute  sur  le  succés  de  sa  demande.  Cependant  il  .en 
est  débouté,  et  en  Toici  la  raison  :  c'est  que  Jacques  ' 
a  clairement  prauvé  que  tous  les  actqs  de  commerce 
qu'il  a  exercés,  et  qu'il  ne  dénie  pas,  il  ne  les  a 
pas  faits  animo  mercandi ,  mais  uniquement  par  le 
besoin  de  liquider  la  succession  de  son  pére ,  et  en 
vue  d'en  tirer  le  meilleur  partí  possible.  Cela 
établí ,  Jacques  était  bien  justiciable  des  tribunaux 
consulaires  á  raison  de  ses  actes  de  commerce ;  mais 
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il  n'élait  pea  plus  commi^rfaiil  que  ne  Test  mi  pro- 
prUCaiie  qui ,  laisant  souacríre  chaqué  aimie  á  sea 
fermiers  ou  locataires  des  lettres  de  change  pour 
Je  montant  de  leürs  loyers  ou  fetmagSB,  á  la  con- 
curreoce  du  prix  de  leurs  localioDS  ou  de  leuts 
fermes,  est  dans  Thabitude  de  Ies  n^oder  pour 
réaliaer  ses  revenus. 

II  en  seraít  de  méme  8i,  ayant  Iroufé  daus  la 
raccesBion  de  son  pire  une  carriér^,  ^.^  de 
moeUon  ou  d'afdobes,  -eto. ,  il  eút  Ía90iiiié  ees 
produiU  naturelfl  de  son  fonds  ,  afin  de  les  Tendré 
á  plus  grand  avantage  que  s'il  les  eút  lifrés  bruta  au 
comm^t:e  ou  á  la  consommaticm.  Ge  n*est  pas  lá 
une  entreprise  de  manüfocture,  dans  le' sena  de 
l'art»  63a ,  2.*  alinéa. 

ao.  Mais  quid  jurU  dans  cette  espéce?  Apréa  avoír 
accepté  purement  et  simplement  la  succession  de 
son  pére,  mort  depuis  plus  d'un  an,  quí  était 
commer9ant,  Jacques  se  livre  au  commerce*  II  en 
fidt  sa  profession  habituelle,  et  ne  laisse  en  souf- 
frauce  aucun  des  engagements  qui  en  sont  le  résul- 
tat*  l^éanmoins,  comme  il  ne  remplit  pas  lea 
obligations  de  son  pére  échues  depub  le  décés ,  un 
-  créander  du  défont  provoque  une  déclaratíon  de 
fiiíllite  contré  Thóritier  luí-méme.  Sa  prétention 
doit-elle  étre  accueillie? 

Juaqu'ici  Jabeques ,  dit  le  créancier,  s'est  impu- 
nément  tiré  de  beaucoüp  d'affaires  qui  ne  lui  font 
pas  honneur ;  mais  cette  fois  il  est  pris  :  incidif  in 
foveam  quam  feciL 
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En  effet^  par  son  acceptatioD  pore  fit  simfple^ 
Jacqaesa  suocédé  aax  dffoits  patMÍs  da  áéínjoá^ 
comme  á  n  droita  aot^  :  tucumt  ia  amm  ju» 
^aod  defuncim  kakmt;  eC  las  patrímotiifla  a'étant 
omfondus,  ilert  imk  de  diré  que  lea  dettos  du 
pére  conamergapt  sont  defeauai  lea  dettes  d«  fils 
comiiier9aQt  Par  conséquent ,  lout  exact  qo'fl  ert 
d  remplir  lea  obligatíam  qoll  a  petaoniidleiDent 
Gontvactées ii  anffit  q^'U  aoil  commer^ant  et  qu'H 
n'acqnillepasleidetteade  la  soocessioi^coaimerdale, 
poor  queaoa  éiat  doÍ¥e  éire  le  méme  que  cei«i  d'un 
aiitoie  oaiiKiier9anr  qui  ne  saliafiiil  pm  á  aes  eiiga- 
gemeata  commercíaux ;  que  n'opérait^il  la  sépa- 
ratioQ  des  patrimoines  en  la'aoceptant  que  ,  seas 
bénéfice  d'mtentaire ,  la  succession  da  défoúl  ? 

Gette  arganMmtalioii  eat  pías  sf^iease  qae  so- 
fide.  II  est  bien  trai  qae  les  dettes  da  pére  ne 
oesaent  paa  d'étre  commarciales  dans  la  personne 
da  fila  (art.  4^6,  C.  proc.  ciy.).  Mais  il  nes'ensuit 
paa  qae  le  fils  paisse  étre  déelaré  feiUi.  La  seale 
conséqaence  qai  s'ensaiye  á  son  égard,  c'est  qa*il 
est  soanus ,  comme  Tétait  son  antear  loi-méme ,  á 
b  jaridiction  consnlaire.  En  effet ,  le  commerce  da 
pére  ne  fnt  pas  le  commerce  da  fils ;  les  detles  du 
commerce  da  fils  ne  sont  pas  les  dettes  da  com- 
merce da  pére.  Or,  comme  la  profession  de  com- 
^  mer^ant  est  constitaée  par  des  actes  de  commerce 
persoimels  á  celai  qai  les  ^erce,  de  méme  la  fdUite 
n'est  constitaée  que  par  la  cessation  de  paiements 
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pr^pm  au  coamierce  do  débiteur.  D'nn  autre 
cdté,  IfiB  dispositioiis  qoi  définiiseiit  Je  oommoro^ 
le  commcr^aat  et  la  fiuUite  (suprá,  13)^  pe 
der^  jaíúau  reoe^oir  exiensioii  ,  il  s'eiisait  que 
Jacques  édiappe  de  noimaa  aux  lois  de  la  fiiillite. 

A.«  lien  d'exploiter  par  mains  sa  carríére  de  mod- 
lon  oo  d'ardoisei  (Y.  $t^nrá,  n/  19) ,  ou  de  la  Cure 
exploitar  pour  son  compte  excliuif ,  JiMsqms  Ta 
louóe  á  Fierre,  el  stípulé  de  loi,  pour  tenir  liea  des 
Imym «  >  vn  liers  ou  um  moitíé  des  proiits 
neu  de  TexploíCatioa  anoueUe  pendant  la  dorée 
du  bail;  pois  U  laisse  protester  une  lettre  de  chaoge 
qa*il  Étfsit  acceptée.  Jacques  n'est-ü  pas ,  oelte  foís» 
conmergant  el  passible  de  Fétat  de  faillite  ? 

fl  Fesl  sa&s  nal  doule,  dit  lapartie  poarsoiyante; 
car  la  conTentton  qu'U  a  faite  m  constitue  pas 
wk  conlrat  de  louage,  mais  un  coniral  de  vente  et 
un  contral  de  sociélé  :  un  contra!  de  vente, 
puisque  Jacques  Iransmel  á  Fierre  la  propriélé  de 
Vardoise  ou  du  moellon  qu'il  pourra  tirer  de  la 
carrüre,  moyeonani  un  prix  qui  sera  annuellement 
déteraüné  par  le  résuliat  de  rexploitation;  un  coo- 
trat  de  sodélé,  parce  que  Jacques  participe  avec 
le  manufactorier  aux  pertes  possibles  et  aux  profits 
espérés  de  la  manufacture.  Or  ,  s'associer  á  un 
commerfant,  c'est  le  devenir  soi-ni4me. 

L'argumentetion  est  spécieuse;  au  premiér  as- 
pecl,  elle  pouitail  séduire.  GependanI,  on  doit 
décider  encoré  que  Jacques  ne  peut  étre  mis  en 
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fiulUle,  et  cela  par  deux  raisons  :  Premiéremeiil , 

le  contrat  de  Jacques  n'eat  pa»  plus  une  Tente 

qu'un  bail ,  ni  mémé  qu'ane  société  propremeat 

díte.  C'est  une  aasociatíon  en  participation,  ou  |^u^ 

tót  cette  conyentíoa  comprend ,  en  réaMté ,  áutant 

de  participations  que  le  préteoidu  bail  doit.  durer 

d'années.  Si ,  dans  certaines  anné^  oa  dans  tóales» 

Texploitatíon  mannfactaxíéie  TÍenl  en  perte  «¿ohe» 

Jacqnes  et  le  manuCacturier  perdront,  en  partie  ou 

en  totalité ,  ron ,  son  ardoise  aa  son  moellon,  ma- 

tiére  premiére  etaliment  de  Topération  commerciale, 

objet  du  pftctum  conventum;  raolre  ,  ses  avances  et 

ses  peines»  et  rédproquement  qaant  aux  profiis. 

Or  y  ríen  n'est  plus  conforme  i  la  loi  des  participa- 

tions  (art.  4^}.  Les  partios  contractantes  ontmal 

nommé  leur  contrat ;  mais  pas  le^lus  léger  doule 

'  sur  lenr  commane  intention  d'établir  entr'elles  les 

rapports  d'association  qui  le  constituent. 

.  En  second  lieu,  il  n*est  pas  vrai,  en  principe  , 

que  Ton  devicnne  comaier9ant,  par  cela  seul  qu-on 

s'assode  á  un  commer9ant.  La  preuye,  c'est  que  le 

commanditaire  • .  Taotíonnaire  d'une  société  ano- 
a 

nyme  ,  le  croupier  ,  cpntractent  société  ,  et 
peuvent,  non-seulement  n'étre  pas  commergants , 
mais  encoré  ne  pas  faire,  ou  méme  ne  devoir  pas 
faire  un  seul  acte  de  commercé,  U  en  ^t  ainsí  du 
participant.  Dans  la  société  coUective,  au  contraire, 
et  seulement  dans  cette  société,  les  associés  deyien- 
nent  commergants,  par  le  seul  fait  de  leur  associa- 
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tion ,  et  voici  pourqooi  :  c'est  que  le  commerce  de 
la  socíété  esl  conduit  'sous  le  nom  social  ou  col- 
lectíf  ^  auctares  fimt ,  comme  diseot  les  juriscoD- 
soltes  romains.  Or»  la  persoone  morale  de  la  société 
étant  accréditée-  sous  la  foi  sínguliére  et  collective 
des  assocíés,  palam  prwponunt,  les  engagements  so« 
ciaux  réfléchíssent  coutre  chacun  d'eux  et  centre 
eax  tous  :  tenentur  in  ioiidafn{Y.  art.  53i,  CL  com.). 

Trés-différente  est  la  conyention  de  Jacques. 
Jacques  a  bien  un  iotérét  datis  le  commerce  du- 
manufactaríer ;  mais  autre  chose  est  d'avoir  un 
iotérét  dans  le  commerce  d'un  commerQant ,  autre 
chose  d'associer  son  nom  au  nom  de  ce  commer^ant 
loi-méme,  soit  expressémenf ,  soit  par  son  implíca- 
tion  dans  une  raison  sociale. 

Que  faut-il  débider  dans  cette.  autre  espéce? 
Youlant  venir  au  secours  de  Salomón^  son  amí, 
sur  le  point  de  m'anquer,  yu  les  protéts  faits  centre 
lui,  Jacques,  qui  n'est  pas  commer9ant,  lui  préte, 
pouT  trois  ans,  ao^ooo  fr.  sans  stipuler  d'intéréts. 
Seidement  11  est  convenu  que  ,  si  remprunteur 
ylent  á  bonne  fortune  ,  et  fait  des  bénéfices  au 
boat  des  trois  ans,  le  préteur  y  participera  pour  un 
tierSy  outre  le  remboursement  de  la  somme  prétée. 
Malheoreusement  la  fortune  reste  contraire ,  et  la 
faillite  de  Salomón  étant  déclarée ,  ses  créanciers  pré- 
tendent  qn'on  doit  aussi  déclarer  Jacqiies  en  faillite, 
parce  que,  suivant  eux,  le  contrat  de  Jacques  est 
une  société  déguis^  sous  Tapparence  d'un  prét 
5  4 
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Dans  cet  état  del  faits  ,  nous  répondons  :  la  pré- 
tenliao  des  créancíers  est  de  tóale  injastice. 

Eq  effet ,  comiBeDl  caroirt  que  Jacquiea,  connab^ 
satit  la  posHion  critique  de  son  ami»  aitchoisi,  pour 
contracter  avec  luí  une  société  ,  le  monieiit  métne 
oü  cet  ami  allait  se  voir  foroé  de  déposer  son  bilan  ? 

D'un  autrecóté,  nuUe  stipulation  en  faveor  de 
Jacques  que  pour  le  senl  cas  peu  probable  ou  Salo* 
mon,  venaot  á  meiUeure  fortune,  aurait  réalisé 
des  bénéfices  au  bout  des  trois  ans.  Mais ,  dans 
cette  hypothése ,  plus  de  créancíers  non  payés ,  ot 
les  110,000  fíanos  de  Jacques  auraient  oootribué  á 
les  satisfaire. 

Aujourd'hui  niéme ,  sa  conveirtion  tourne  &  leur 
profit;  car,  si  la  faillite  ue  donné,  v.  g.  ,  que  5o 
pour  100,  Jacques,  simple  cróander  á  difídende  , 
y  aura  Iwsé  io,ooo  fr.  de  son  argent,  plus  les 
intéréts. 

En  un  mot,  la  contention  de  Jacques  nous  parait 
beaucottp  moins  une  spécuktion  á  son  profit, 
qu'un  acta  idéatoire  ds  bienCeusance ,  et  dans  lequel 
la  chance  Catorable  ne  domine  paa  d^  son  o&té. 
Or ,  sans  Tintention  de  s'associer ,  on  ne  fait  pas 
plus  un  contrat  de  société ,  qu'on  ne  fait  un  cob* 
tratde  prét,  tans  Tintention  de  préter. 

AccueiUir  la  préteolioa  dea  créaociora  sana  égard 
aux  circon&tances  oú  la  contention  a  eu  Uw,  et  a 
rintenlion  des  partios  manífestée  par  ees  mémes 
circoQStances ,  cé  serait  défendre  á  tous  d'assister 
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Apréfl  toat,  qvelque  opio¡on'<|a'0&  adopte  á  cel 
^ard  ( 1 ) ,  Ion jeurs  ert-íl  cectaia  qu'.diüm  peiit  dépla- 
rer  Jacqaes  en  faiMite,  pubqüe*^  dans  tous  les  cae, 
il  n'autait  contracti  qu'iine  simpk  partic^ialiQo* . 

Nona  aYona  ya  (suprá,  n.^  i^),  qu'on  )peat  .aMk 
longtemps  eiercé  des  actes  de  ccnnifaerce ,  Éans  de- 
yoit  pour  cda  étre  dédaré  comnier9ant ,  ponnru 
qu*en  exer9ant  ees  actes ,  on  n*ail  pas  eíi  J'intention 
ée  oemmercer.  Abordons  un  detniec  cas^  ou  iliaal 
wicore  a{^récíer  les  actes  par  rintaitíon  de  Icür 
antear. 

a  1 .  Le  commerce  esl  interdit  á  cer taines  perscmnes, 
en  égard  á  k  professaan  qa'eUes  exércent  ou  auk 
fonctíons  publiques  quí  leur  sont  confiéei.  Noas 
avons  exposé  la  théorie  de  ees  incapacités  (t.  l/'  , 
n.**  57  ét  suiv.).  Mais  on  a  yu  plqs  d'uno  fois 
tvanagresser  la  prohibilfon.  Quand  ce  scandafe 
arrWe ,  il  importe  peu  que  la  profession  de  oonir 
mer^l  ait  été  dissimui^  sous  les  dehors  d'jim 
autre  profession  incompatible  de  droit  avec  elle,  Peu 
importe  encoré  qoe  les  ^tes  de  commerce  fussent 

(4)  Les  conventíoQs  sans  dénomioaCion  propre  que  sanctionne  Tart. 
4107 ,  C.  cív. ,  et  ooDoues  dans  le  droit  romain  sous  la  dénomioalíon 
ée  ctmirais  imommés ,  sont  d'oQ  fréqaent  usage  dans  le  eom- 
aiem ,  «urlool  dans  le  oommeroe  marilime.  Noas  en  aToot  psiié*t. . 

3,  n.'*  202  ^  et  t.  3,  n."*  55  et  56.  Quant  á  VdíCÚoa proeioHptis.vé'bié 
qni  naissaít  i  Rome  de  ees  contrate  ,  V.  M.  Bonjean  ,DesAct.,  u  2 , 
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iftterdit»  á  ctlui  ^  ks  a  exercé&  Si ,  malgpé  h  ^ 
défense,  il  on  a  íiiH'ilabitQd|emeot,  ani$no  lacrandip 
QD  «x^rciM  okddliBstíiv ,  U  est  deivpu  comiBer^éii , 
^ ,  comips  tel.»  il  i'ot  lOQDdds ,  poiir  le  cas  éwnr 
f»^  tl*iuie*casBalíoai  de  paiementi ,  aux  loU  v6iige*- 
reMoá  4f  taiu^  mUfinte  pwrtép  au  crédit  cammarcial, 
má>  par  des  faifi  .da  fi^ade  (Y.  infrá^  n.^  8&),  soit 
par  des  iaüa  d^ÍDCOoduíte  ou  de  n^flige^oe  (artL 
585  ^  586)  ,  floil  méme  ÍAt<dontaireiiient ,  p#r  itíi- 
.¿twi««.(V,  ia^ráj  46). 

Ct8  jprikic^es  muI  iocootestables,  et  ce  n'«fl  pi8 
U  ce  qui  ptlit  «mbarrasser*  Ge  qui  Ibrt  posveut^eit 
trés-difficile ,  c*e8t  la  questioo  IntentíooDeUe.  'Oa 
fiounrett ,  áboa  droit,  diré  de  rintenlíon  ce  que  la 
loi  romaine  dit  da  fiiit  s  Aoimi  MtHem  imterprfitaiío 
ffrudentéiBÜko$  faUii. 

Voicl  une  espéce  trtt^réeUe'  qui,  croyqBt^ñoas , 
M  paraltra  pai  seas  iotérét.  Nou9  la  rafiporteroM 
ñMo  quelqne  étendue^  párce  qaq  nolis n'en  üvons 
aacQne  plm  pMpre  á  éqlairev  le  fuge  dai»  des 
circonataftces  «nalogues  ou  aemblables. 

Au  comaieacement  dé  |844  >  ^acqiiea  Tiot  á 
fieoMs,  en  qaalitéd'aj^eiit  amptabU  de$  9ut$istmtces 
milüaires.  Parmi  ses  attributions  était  celle  de 
falre  des  aphats  de  grains  pour  TEtat.  Hais  il  ae 
deYaít.  acheter  que  te$  quaniités  pre^criuiM  p^ir  les 
ordres  qui  Ini  seraieol  traosmis  de  rintendauee  mtl^ 
taire ,  au  fiar  et  á  mesure  que  ees  ordres  tui  seraient 
tíotifiés ,  et  aux  prix  des  mercuriales  á  Tépoque 
que  radministration  aurait  fixée  pour  les  achats. 
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Oatre  les  appointements  de  sa  place ,  el  le  rem- 
boarsement  de  Ioqs  les  frais  accessoires,  relatifi 
aaz  achats  et  liTraisobs ,  il  luí  étaif  alioné  vingl 
centhnes  par  chaqué  quintal  métrique. 

Da  reste ,  bien  que  tous  actes  de  commerce  Ini 
fassebt  expressément  iñterdits ,  il  devait  traiter  en 
son  propre  nom,  et  stipuler  des  tendeurs  trois 
mois  de  terme. 

Depuís  son  installation  jusqu^'au  12  septembre 
1&44  9  deux  ordres  seulement  furent  donnés  á 
Jacques,  comprenant  ensemble  S^ooo  quintaux 
métrí^ues ;  et  pourtant ,  de  juin  á  sepfémbre ,  il 
aTait  contractó  trente-trois  marchés,  pour  la  quau- 
tité  énorme  de  7,744  quintaux. 

Mais  pendant  que  les  ordres  ,  dans  Fespoir 
desquels  il  ayait  fait  les  différents  achats;  ne  lui 
arrivaient  pas ,  plusieurs  marchés  étáient  venus  á 
échéance ,  et  trois  des  veodeurs  avaient  imprudem- 
ment  liYré  pour  environ  ^49^00  fr.  contre  de  belles 
promesses,  sur  la  foi  desquelles  ils  accordérent  un 
d^i  don!  Jacques  profita  pour  déléguer  tout  son 
actif  á  Tun  de  ses  créanciers. 

Jostement  indignés ,  les  trois  vendeurs  deman- 
dérent  au  tribunal  de  commerce, que  leur  débiteur 
fttt  déclaré»en  état  de  faillite,  et  voici  le  jugement  : 

«  Attendu  qu'un  agent  comptable  du  service 
•  militaire  ne  saurait  étre  considéré  comme  com- 
>  mer9ant ,  et  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
»  merca ,  —  smt  lorsque  ,  se  renfermant  dans  ses 
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>  attribuUoM,  il  se  borne  á  acheter  aur  ordre  pour 
»  h  compta  «vec  Ies  foodi  de  raidmiDistraltoa » 
t  pttifiqtt'alors  i'Etat,  auxqael  'd  ihit  limr  «Hx  prix 
»  mémes  de  sea  adiats,  peut  6tr^  t^gardé  coinme 
f  acbaCant  par  aes  mains ;  —  aoit  méme  lorsqa'il 

>  porte  aur  sea  bulletina  d'acbata  dea  prix  phia 
»  élevéa  que  ceux  <|[u'il  a  payéa ,  paroe  que ,  dana 

>  ce  cas ,  il  commet  une  infidélité ,  maia  ne  fait  paa 

>  un  acte  de  commeroe ;  maia  qu'U  en  deTraít  étre 

•  autrement  ai  oet  agent  comptabley  aortant  de  sea 
»  fonctions  et  dés  Umitea  tracéea  par  lea  réglementa, 
9  avait  ÜGutdea  achatt  pour  aon  compte  peraoúnel, 

•  ouautreaactesdecoomerce; 

»  AUendu  qu'íl  eat  de  notoriété  et  cooaCaté  par 
»  une  enqoéte  admUuatrative ,  par  le  releTé  dé  aes 
»  nolea  que,  contrairement  aux  réglementa,  Jacquea 
«  a  acheté  une  foc te  quantité  de  blé  en  ana  dea 

•  ordrea  qu'il  avaH  re9ua  de  Tintendance  mtUtalre ; 
»  Attendu  que  l'achat  de  cet  exeédaot  n'eat  autre 

>  ohoae  qu'une  spéculation  a  aoa  profit ;  qu'acbeté. 

>  par  Jaequea  avec  d'autrea  fonda  que  ceox  de 
»  TEtat,  pour  aon  pnipre  cdmpte,  quoiqu'aveo 
»  riutentioQ  de  le  li^rer  á  radmiñiatration  ,  non 
»  pour  le  compte  et  avec  Tautoriaation ,  maia  á 
»  l'insu  de  radmipistration  qui  pouvait  refuaer  de 

>  le  recevoir ,  et  continuer  aon  approviaioonement 

•  par  Tentremiae  d'ua  autre  commiaatonné ,  cel 

>  excédant  pouYait  luí  reater,  á  lui  Jaequea,  qui 
»  déa  lora,  eúl  été  forcé  de  le  revendré  ¿  d'autrea  i 
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>  Qq'U  ne  peut  plus  diré ,  qaant  á  cet  ezcédMt , 
9  que  radministration  a  acheté  par  sed  mainé ; 

•  Que,  dn  moflvent  qó'U  amtt  eicédé  ises  instnic^ 
»  tioDs^  il  avait  ceséé  d'^e  mandataire  ott  ageot 

>  comptable,  était  deyenu  acheteur  ¿'868  risqiie8 
»  périk ;  et  que ,  de  11ii8taiit  de  oet  athal  iusqu'au 
»  momeiit  oá  il  eút  nqa  un  ordre  d'achat  8ttffitaDt 
»  pour  le  lívrer,  cet  excédant  detatt  étre  ea  pro- 
»  priété ;  que  jusque-lá  il  eút  péri  pwút  80ti  compte ; 
B  qu'obligé  par  les  régkments  á  ne  pas  dépa68er 

>  lee  priiL  des  mercariaied  á  i'époque  ¿  Icri  fixée 

>  pottr  les  aefaatB  de  Fadmitiistratioti ,  U  eút  dú 

>  subir  sur  Texcédant,  jnsqu'á  ees  6rdre8,  les 
9  yariatioiis  en  hausse  ou  en  baisse  des  céréales ; 

»  Qu'afnsi ,  en  tíTrant  cet  excédant  á  Tadminisr 
»  tratíon,  le  faisant  passer  de  sa  propriété  en  cdle 
»  de  TEtal,  il  aurait  vendu  ¿  FEtat ,  serait  deyenu 
9  ¿  la  foja  Tendeur  et  agent  comptable,  apr¿8  aYoir 

>  été  ücqnéreur ; 

•  Que  c*eút  été  Jacques ,  propriétaire  des  blés 
»  adietés  pour  son  cotídpte  ,  qui  eút  yendn  pour 

•  son  compte  á  Jacques,  agent  comptable,  achetant 
»  pourl'Etat; 

A*  Que,  danslavéritédes  faítSt  cettelivraisonn'eút 

>  été  qu'uoe  vente,  ou  un  équivalent  ¿  une  vente ; 
»  Que,  par  conséquent,  Tachat  de  cet  excédant 

I  pour  le  lÍTrer  á  FEtat,  était  un  achat  pour  re- 

•  Tendee; 

»  Altendu  enfín  qu'il  résulte  du  relevé  de  ses 
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»  achats*  feit  par.  radministration ,  que  Texcédant 
»  de  ses  achata  de  blés,  sur  les  ordres  délivrés ,  n*a 
1  pas  ^té  acheté  en  bk>c ,  par  un  senl  ou  quelques 
\  marchós,  Qiaís  est  le  résultat  d'achats  nombreux 
>  etsuccessib; 

i  Que  cette  suite  d'achats,  faits  ávec  rintention  de 
9  revendré  á  radministration ,  constilue  Thabitude 
»  des  actes  de  commerce ; 

1  Attendu  qu'il  est  notoire  que  Jacques  a  cessé 
»  ses  paiements  dés  le  i.*'  octobre  coufant ; 

1  Par  ees  motifs,  le  tribunal,  en  premier  lieut 
»  déclare  Jacques  comine)r9ant ;  en  secoad  lieu ,  le 
•  déclare  en  état  de  faillite ,  et  fixe  proTisoirement ' 
»  l'ouYerture  de  la  faillite  au  i.^  octobre  (i).  > 

22.  On  connatt  la  défense  de  Jacques  par  la  réfu- 
tation  que  le  juge  en  a  faite. 

Jacques  disait  done  :  Un  agent  comptable  á  qui 
le  commerce  est  défendu ,  en  méme  temps  qu'íl 
lui  est  prescrit  de  traiter  en  son  propre  nom ,  ne 

fait  pas  acte  de  commerce  lorsqu'il  achéte  pour 
son  adminbtration.  Je  ne  puis  done  étre  déclaré 
comm^r^ant. 

(4)  Ce  jagement  fot  renda  le  40  octobre  4844,  sous  la  présidence 
de  M.  A.  Letarottilly,  négociant  des  plus  écUirés  dans  la  prttiqae  do 
commerce  et  daña  le  droit  commerdal. 

Le  délégataire  de  Jacqoes,  et  Jacques  laUméme,  y  formórent  oppo- 
aition.  Déboatés  de  cette  opposiüon ,  ils  se  poar?nrent  devant  la  Cour 
d*appel  de  Renoes  qoi,  par  arrét  da  8  février  4845,  confirma  le  jage- 
ment en  en  adoptant  les  motifs ,  malgré  les  efibrts  de  W  Méaulleet 
le  beau  talent  que  tous  luí  connaissent. 

Point  de  pourvoí  en  cassaiión. 
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Le  juge  répond  :  Yotre  défense  suppose  á  priori 
qoe  raalorisation  d'acheter  était  impliquée  de  droii 
dans  vos  fonctíons  administratifes ,  et  cela  n'est  pas 
TraL 

Uo  agpnt  comptable  ne  peut  ayoir  cetfe  autori- 
satioo  que  par  íe  fait  d'un  maadat  explicite,  dans 
les  bomes  daquel  11  dolt  toujoars  se  rcafermer 
strtctement.  Or,  jusqu'au^moís  d*aoát,  yous  n'aTez 
'en  aucim  mandat.  Gependant,  bien  avant  cette 
époque ,  ^ous  ayj^z  acheté ,  á  plusieurs  reprises , 
d'énormes  quantítés  de  grains. 

Jacqaes  insiste  :  En  sapposant ,  dit-il ,  que  j*a¡e 
agí  sans  mandat ,  da  moins  (aut-il  reconnaltre  que 
j'aí  agi  comme  negoiiorwn  gestor.  Fonctionnaire 
préyoyant,  fai  géré  Taffiiire  de  TEtat  dont  l'obli- 
gation  était  de  nonrrir  les  troupes.  Je  n*ai  done  pas 
agi  pour  moi. 

Yous  vous  trompez  encoré »  répond  le  juge. 

Bien  est  vrai  que  Fobligation  de  TEtat  était  de 
nonrrir  les  troupes,  et,  dans  certaincs  circons- 
tances ,  peut-étre  toUt  autre  qué  tous  aurait-il  pu 
ag^  spontanément  comme  gérant  d'affaires. 

Mais  la  défense  qui  vous  était  faite ,  á  vous  per* 
sonneUement,  et  qui  n'était  faite  á  nul  antre^ 
qn'était-ce  autre  chose  que  la  défense  positivo  de 
jamáis  acheter  comme  negotiorum  ge$ior? 

A  la  bonne  heur(e,  continué  Jacques  :  supposons 
que  j'aie  violé  la  défense ,  en  aurai-je  moins  agí 
comme  negotiorum  gestor?  Et  s'il  est  vrai,  comme 
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on  me  le  dtt,  qa'il  i'agiBSe  ici  d'une  questioa  iot^- 
tioDUeUe  ,  -  U  pas  de .  toóte  éTldénoe  que 
III0D  uiteotioa  fut  touioiin  d'acheter  pour  mon 
administration  ?  La  preuYe,  c'est  qae  je  n'ai  jamiiit 
re? endu  á  qui  que  qe  soit  la  plui  l^ére  partid  des 
bléi  achetés  ^ans  ordres.  Je  n'avaU  méme  paa  de 
magasin  particuUer  oú  les  déposer. 

Double  erreur,  répond  la  ]uge. 

D'abord,  celui  á  qui  j'ai  défeudu  d'achater  pour 
moi  telle  chose  sans  mou  luandat ,  et  qui  achéte 
cette  chose  malgré  ma  défense,  ne  peut  pás  étre  amé 
oDoir  repu  dé  moi  le  mandat  fictivemeiit  exprés  dont 
il  est  parlé  dans  Tart.  137A  du  Gode  civil,  s.*  alioéa ; 
cet  acbeteur  n'est  done  pas  un  neg<Hiorum  gestor 
dont  je  pulsse  étre  tenu  d'approuver  Tadmioistra- 
tion»  eát-U  bien  administré  (art.  i5jS  du  méuie 
Gode).  Ge  n'est  pas  lá  gérer,  c'est  s'ingérer,  prendre 
sur  soi  une  affalre  á  tous  hasards. 

Quant  á  la  questíon  intentionnelle,  ne  confon- 
dons  pah.  A  la  vérité  ,  vous  avez  acheté  pour  Tad- 
ministratio& ,  en  ce  seos  que  TOtre  intention  était 
de  lui  appliquet  les  blés  ,  s'íl  tous  arriyait  des 
ordres.  Je  ne  yous  demande  pas  á  quel  oours.  Mais, 
quelque  chose  qu'il  en  soit ,  faire  de  la  sorte  une 
affaire  pour  Tadmiaiístration ,  et  faire  Taffaire  de 
i'administration ,  sont  deux  choses  trés-différentes. . 
^  Ge  que  vous  avez  fait  eat  le  pur  agissemeikt  d'un 
negotiorum  susceptor  (V.  t.        n-*  ia4). 

En  effet,  supposons  que  sans  voti^  mandat,  bien 
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plus,  malgré  votre  défenae,  maíB  poor  aecodider 
Totre  BoUkitade  adminÍ0trati?e ,  et  avisé  par  un  de 
M  amb  des  bdreaux  de  la  guerre  qae  ^  daos  on 
nois,  le  présidait  de  la  &épublique  viendrait  á 
Rennes  passer  la  revae  de  toutes  les  troupes  sta- 
tionnées  en  Brelagne,  Eustache,  totre  commis^ 
chargé  par  tous  de  parcourir  les  oampagoes  ¿  la 
recherche  des  déteateurs  de  céréales ,  ait  eu  la  fan< 
laisie  d'acheler  cheE  les  paysans  2,000  qointaux  de 
fromcnt,  plus  s^ooo  quintaux  de  féves,  et  ohez  leí 
boiüangers  i^soo  quintaux  de  sou ,  préflumaut  que 
voas  pourriez  en  atoir  besoin^  et  les  lui  eom- 
mander.  Que  diriez-?ous  ilt  ees  marchandises  ayant 
pétíy  Enstache  TOUS  en  demandait  le  prix  réclamé 
de  lui  par  ses  yendeurs?  Yoaá  díríez  qu'Eustaohe 
déMÍsonne,  et  yous  auriez  raison;  car,  d^s  que 
?ous  n'ayez  ni  approuTé,  ni  méme  connu  son 
¿trange  $mceptíon  d*affaires,  il  tombe  sous  le  sebs 
que  les  marchandises  étaient  sa  propriété ,  et  que 
cfest  pour  lui  qu'elles  ont  péri. 

Ek  bienl  Totre  condition  par  rapport  á  TEtat 
ét^t  précisément  la  méme  que  celle  d'Eustache  á 
votre  égard.  S'U  était  yotre  commis ,  vous  étiez 
celui  de  TEtat.  Comme  lui ,  tous  avez  acheté  sans 
mandat,  et  il  Ta  faít  comme  tous  en  Ttolant  la  dé- 
fcnse.  Les  7,744  quintaux  métriques  que  tous  aTes 
acfaetés  sont  done  Totre  propriété  ( i). 

(4)  Aprés  aTdr  compulsé,  ao  gre£fe  de  la  Coar,  les  oondusiom  dts 
parties  et  les  qualílés  de  Tarréi,  noás  avons  un  juste  sujet  de  croire* 
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Or,  8i  Yous  en  étiez  le  pi*opriétaire ,  voas  n'en 
pouTiez  perdre  la  propriété  qu'en  la  transmettant  á, 
autroi  par  TeSet  d'une  veóte  ou  de  quelqüe  faít 
équivalent ,  car ,  Bani  doute ,  n'eDteDdiez-voas  pas 
la  donner  en  pur  don*  Voas  ayez  done  acheté  pour 
revendré,  el  j'ai  le  regret  de  volt  que  voas  l'avez  fait 
assez  souvent  et  assez  longlemps  pour  comtUuer  une 
habitude. 

Yoilá,  en  style  d'auteur  tont  áutre  que  oeloi 
qui  ponvient  á  un  )uge,  les  prémisses  d'oü  découlait 
naturellement  cette  conséquence  si  bien  exprímée 
dans  le  jugement  consulaire,  que  si,  au  mois  daoút,. 
Jaeques  avait  re9u  des  ordres  d'achats  á  la  concur- 
rence  des  achats  qu'íl  avait  íaits  par  anticipation , 
c'eúi  ¡fté  Jaeques,  propriétaire  des  blés  achetés  powr  san 
compte,  qui  eút  venda  pour  son  compte  á  Jaeques, 
agent  comptable  ,  ' achetant  pour  í'Etat. 

De  lá  au  dispositif  que  Ton  vient  de  lire,  il  n'y 
avait  qu'un  pas ; 

Et  comme  la  délégation  était  postérieure  au  i.** 
octobre^  elle  était,  á  prbri,  frappée  de  nullité 
(art.  446), 

que  Jaoqaes  n'a  ríen  acheté  pour  Texécution  des  deoz  ordrei  regui 
eu  aoüt  et  en  septembre.  II  nous  a  paru  que  tout  a?ait  été  acheté 
d'anhce.  Voílá  pourquoí  nous  ne  distíngnons  pas  entre  un  exoédaot 
sur  les  qúantités  presentes  par  les  deux  ordres  d-dessos,  ot  la  toUlíté 
des  adiaU.  Tout  était  excédant,  en  ce  sens  que  le  tout  aTaít  été  acheté 
a?ant  tout  ordre. 

.  En  tout  cas ,  radministratíon  ne  oonnaíssant  pas  les  adiats'antí- 
cipés  que  Jaeques  avait  faiu  ,  les  deux  ordres  qu'elle  a  donnés  depuia 
n*ont  pu  ratifier  oes  achats  á  aucune  concurrence. 
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a3.  Mai8  si  Jacques,  l'agent  comptable,  n'eút  pas 
été  déclaré  commer^ol,  soa  étataurait  pu  étre  celoi 
d'im  débiteur  ea  déconfitwre.  Nous  devdns  done 
examiner  ce  quí  différencie  les  deux  états  daos 
leors  conditions  d^eiistence,  et  leurs  coaséquences. 

€  La  déconfitare ,  nous  dít  Domat  (i) ,  est  l'étal 

>  oú  se  trouYe  un  débitear ,  lorsqme  ses  biens  ne 

>  suflisent  pás  á  sies  créanciers  pour  Ies  payer 
f  lous......  > 

Cette  défímtion  était  trés-exacte  aa  temps  oú 
\Wait  Domat  {2) ,  parce  qu'aíors  déconfiture  e%  yail-* 
lite  avaient  une  Seule  et  méme  signification.  Cela 
est  sí  naí,  qu'on  ne  trouYe  jamáis  le  mot  faiilUe 
dans  Ténorme  in-foOo  que  composent  Ies  ceu?res 
de  ce  grand  jurisponsulte.  Aujourd'hui  sa  définition 
serait  incorrecte. 

Mi  le  Gode  civil ,  ni  aucune  loi  nouvelle  n'a 
défini  la  déconfiture,  que  la  Coutume  de  Paris 
(art.  180)  définissait  ainsi  :  «  H  y  a  déconfiture 

>  quand  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles 

•  qu'immeubles,  ne  suffisent  pas  aux  créanciers 

•  apparents.  1 

De  nos  )ours,  cette  définition  coutumíére  aurait 

(4)  Ldi  dTil<8,  lí?.  4 ,  tit.'s,  sect.  8,  art.  4. 

(2)  Domat  eBt  mortl  Paris,  le  44  man  469t^. 

Lif  aoteori  da  Nouceau  Dernaart^  imprimé  eo  4789 ,  pemaient  si 
biei^  que  faiUUB  el  déconfiture  étaient  quid  idm  et  tmum ,  qa'ils  ne 
dísent  alKoloment  ríen  sor  le  mot  déconfiture,  lis  se  boment  4  ren« 
▼oyer  ao  mol  faütíte,  et  ils  aieimilent  le  béaéficé  d'iaveaiaire  i  une 
íaillke. 
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le  m^e  défaut  que  oelle  doanée  par  Domat.  Elle 
Be  conviendrait  pas  au  $mí  définU 

Pour  étre  exact,  il  faBt  diré  : 

La  déconfitnre  est  l'état  d'oD  débitebr  qui  m  fitU 
pos  le  eammeree,  et  dont  les  biens  paraissenl  oe  pas^ 
doTolr  snffire  á  payer  toas  aés  créaticiera. 

Pourquoi,  dans  DOtre  áéñniHútk^  ce  mot  parainent 
qui,  appMqué  aux  biens,  exprime  exactetnent  la 
méme  idée  que  le  mot  apparenu  appliq^ié  aux 
oréanciera  dans  Tarticle  cité  de  la  Goutume  de 
París?  G*est  que,  in  rei  vetUate ,  la  déconfitcnre 
n'existe  á  déco«i?ert  (aperié)  que  quand  Tinsolva- 
billté  est  devenue  constante.  Mais  commeat  KmoI- 
TabiHté  pourrait-elle  étrc  un  fait  con^nt  avant  la 
fetiíte  des  Mens  et  la  oomparaison  du  produit  avee 
le  montant  des  dettes?  Ju8qu*á  ce  temps,  on  ne 
saurait  diré  avec  certitude  que  llnsolfabilité  ni, 
par  conséquent ,  la  déconfiture  exislent ;  on  peut 
diré  seulement  qu'eHes  paraissent  extster,  et  que 
leur  existence  est  plus  ou  moins  probable.  On  a  ¥u 
des  dAriteurs  auxquQls  il  restait  un  avoir,  lom  léws 
biens  Tendus  et  tous  les  créanciers  payés;  et,  dans 
la  réalilé ,  de  tdis  débiteurs  ne  furent  {amáis  en 
déconfiture. 

Néanmoins,  il  est  admis  par  la  doctrine  (i)  >  et 
passé  en  jurisprudente  {2} ,        la  déconfiture 

(4)  H.  DurantoD,  Oblig.^  n.«  434. 
(%)  Cour  de  Rennes,  24  mars  484S. 
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étanl  un  simple  fait  étrni  la  Un  n'a  pa$  dmná  la 
dé/miiüms  ce  lait  s'appréote  lefl^fférentes  peor- 
floiles  doDt  le  débiteor  est  Tobjet,  el  d'oú  il  résullé 
un  inste  sojet  de  croire  á  la  certitade  de  son  insol* 
Tabilité.  Le  principe  énoncé  dans  Tart.  iSe  de  la 
Gontume  de  Pmris  est  done  tonjours  en  vig^oenr. 
h^apparence  %n&Jt. 

La  fáillite,  au  contraire,  n'est  pas  nn  simple  fait 
C'est  un  fait  dont  la  loí  a  déterminé  les  condilions 
d'exislenoe,  une  insthution  du  droit,  une  création 

ci^  qui  ne  repose  pas  sur  la  méme  base  que  la 

dé^onfiCnre. 

En  effet,  pour  constituer  Fétat  de  failHte ,  il  est 
tr¿s-indifi%rent  que  le  débitenr  ait  plus  ou  moins 
de  biens  que  de  dettes ;  le  premier  cas  est  méme 
fort  souwnt  celul  des  banqueroutiers  frauduleux. 
SolvaUe  ou  non ,  le  débitenr  commerfant  a*t-il 
€e$$é  $4$  paununt$f  Yotlá  le  fait  essentid.  Dés  que 
oefeit  existe,  l'état  de  faillite  existe.  Réciproque- 
ment,  eút41  un  passif  supérieur  á  son  actif ,  anssi 
loD^tempt  qu'il  paie,  le  débitenr  ne  change  pas 
<réla^.  Dant  la  íaillile,  la  loi  protége  d'office  centre 
la  fraude  leus  les  oréanciers,  eiiam  dormiente$ ,  en 
deasaisissant  le  fsSlÚ  de  Tadministration  de  s^  bient 
pour  en  leTétir  Ies  syndics»  mesure  éqnipollente  á 
une  saisie  générale  el  spéoiale ;  e'est-á-díre ,  á  une 
sairie  pratíquée  á  la  requéte  de  tóus  Ies  créanciers 
rénnis  et  de  cbaqi:^  créancier  séparément,  sur  tous 
les  biens  du  débitenr  ensemble ,  et  sur  chacun  de 
ses  biens. 
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Dans  la  déconfiture ,  chaqué  intéreisé  yeille  seul 
i  868  propres  intéréto  :  Jura  vigilantibus  subveniunt, 
et  proYi8oirement  le  débiteur  consenre  la  libre  ad- 
minUtration  et  disposUion  de  ses  bieii;.  Yoild  la 
régle.  En  un  mot ,  le8  prohibitions ,  les  présopap- 
tíoDS  de  fraude,  Jurii  et  de  Jure,  meutíonnés  daps* 
Ies  art.  44^  et  44?  9  1^  dessaisUsement  de  plein 
droit  prouQPC^  parl'art  44^»  n'atteígnent  pas  le 
débiteur  ea  décoofiture;  le  failli  seul  en  e$t  atteint 

U  ne  Buit  pas  de  lá  que  le  débiteur  déconfit  pounía 
tGUjours  soustraire  ou  aliéner  ses  biens  au  préjudice 
de  ses  créaüciers.  Tous  ceux  d'eutr'eux  qui  sont 
porteurs  de  titres  exécutoires  ont  le  droit  de  pra- 
tiquer  des  saisies ,  et  Feffet  de  ees  saisies  est  de 
dessabir  le  débiteur  de  ladministratioQ  des  biens 
saisis,  sans  tojitefois  en  saisir  les  créanciers,  comme 
au  cas  de  faillite.  Seulement  ses  biens  sont  sous 
la  main  de  justice ,  et  le  débiteur  n'en  peut  pas 
disposer.  En  outre,  le  dessaisíssement  du  failli 
s'opére  de  plein  droit ,  et  englobe ,  aussi  de  plein 
dróit^  tpus  ses  biens  meubles  et  immeubles,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  désignation ,  méme  ceux 
qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu*il  est  en  état  de 
fiaillite  (art  ^5)fet]us(iíi'Mprohibé  (art.  449)»  q^^ 
le  Gode  de  procédure  civUe  conserve  á  tout  autre 
débiteur.  Mais  le  dessaisissement  du  déconfit  ne 
8*opére  que  par  le  fait  de  procés-verbaux  de  saisie , 
et  ne  s'étend^qu'aux  biens  désignés  dans  ees  procés- 
verbaux.  S'U  en  a  été  omis,  le  débiteur  en  conserve 
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encoré  la  libre  diaposilion.  Luí  en  est-il  échu  de 
ooa?eaul?  il  faut  de  nouYelIes  saisies. 

Reprenons  maíntenant  notre  premiére  espéce 
{iuprá,  n.^i2)j  dans  laquelleJacques,  qui  s'était  lait 
lívrer  á  crédit  pour  3o,ooo  fn  de  niarchandises 
par  un  ami  de  son  pére  décédé ,  a  pris  la  kálte  ^ 
toa!  emporté  scms  payer  p^^ppnne ,  et  délégué  son 
senl  aToir  légithne  á  na  seiil  de  ses  nombreux 
créanciers.  Qnel  est  son  état ,  et  quel  sera  le  sort 
de  la  délégation? 

Jacqües  est  assorément  nn  fort  malhonnéte 
homme,  dont  les  procédés  touchent  de  prés  au 
délit  d'escroquerie.  Jacques  est  méme  un  escroc , 
dans  le  sens  pénal  du  mot ,  s'il  a  emplayé  ei%ver$  son 
vendeur  (ce  qui  pourrait  bien  étre)  de$  maTUBUvres 
frauduteu$e$  pour  lui  persuadir  VexUtence  d'une 
fatme  entreprüe  (art.  4^5  du  Code  pénal).  En  tout 
cas  9  aox  yeux  de  la  loi  natureUe,  nulle  différence 
entre  lui  et  tout  autve  d^iteiir  qtti  aurait  fait  les 
m6mes  choses.  Tonsdeux^  également  coupables 
devant  Dieu»  seraient  également  dignes  du  mépris 
deshommes.  Mais  enfin,  qui  n'est  pa9  commerpant  ne 
peut  étre  en  faillUe.  Or,  Jacques  n'a  fait  qu'un  seul 
acte  de  commerce..  Done  pas  d'habitude,  done  pas 
deíaíllite;  done  aucunedes  conséquences  de  cet  état. 

D'tm  autre  cóté  ,  la  créance  déléguée  n'était  pas 
saísie  lors  de  la  fuite  de  Jacques  et  au  temps  de 
la  délégation.  Done  point  de  déconfíture.  Done 
Jacques  a  pu  valablement  déléguer ,  comme  íl 
5  5 
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aurait  pu  yalablemeot  doDoer ,  et  valablement 
.  paycr. 

II  eD  íáni  díre  autant  de  toutes  les  antres  espéces 
dans  lesqnelles  Jacques,  tantót  pour  une  raison, 
tantdt  pour  une  autre  ,  ne  doiC  pas  étre  décraré 
cafBtndrgant ; 

Et  da  cas  oú  se  mmt  tronyé  Jacques,  Tagent 
comptable (Y.  Buprá,íi»^22)  quiafaitunedél^atioD, 
et  doBt  Ies  bíéns  n'étatent  pas  saisis ,  s'il  n*eút  pas 
été  déclaré  coinmer9aiit  et  faíUí.  Gda  explique 
pourquoi  le  délégataire  avait  formé  opposition  au 
jugement  déciaratif  (mais  Y.  infrá,  n.*  ü6). 

a4-  Malgré  ees  dífférences  foadamentales  (nous 
Tayons  dit  en  coiiimen9aDt ,  suprá,  n.  •  5)  ,  la  dé- 
confiture  ii'ea  produit  pas  motos,  á  certains  ^ards, 
précisément  les  mémes  eflfets  que  la  faíllite.  Ainsi , 
elle  díssout  la  société ,  révoque  le  mandat  donúé 
ou  re9U,  rend  toutes  les  dettes  mconditionnelles 
exigibles  (i),  méme  le  capital  d'une  rente  consti- 
tuée,  jete.  Enfin,  dans  la  déc6nfiture  comme  dans 
la  faiUite,  les  créaaciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés  ne  viennent  point  á  contribution;  et  tout 
autre  créancier  re^oit  sa  part  á  proporlion  de'  ce 
qui  lui  est  dú  :  Tributio  fít  pro  rata  ejus  quod  cui" 
que  debeatur  (L.  5,  §  ult,  D.  de  tribuí,  act.). 

(4)  Art.  4488  C.  civ.  On  n'y  voil  que  le  mot  faillite.  Mais  il  est 
évideat  que ,  dans  cetie  dispotition  de  la  loi,  le  mot  faUtiU  aígnifie  ea 
méme  temps  failiite  et  dóconfiture.  Cela  n'a  iamaís  fait  l'objet  du  plof 
Uger  doQle  (V.  <upr¿,  n.»  3 ,  in  notis). 
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Usas  y  hor»  ccb  hypothéies.  et  quelques  analo- 
pes  (1)9  plus  I«  moipdre  akafliCude.  Par  exeiople, 
BÍ  le  logemeot  décUratif ,  ni  te  desflaÍBÍssemcMByt  de 
plein  droU,  ni  ríen  de  oe  qui  est  mwqoé  sHprá, 
iL*  46f  n'a  d'application  á  la  déconfiture. 

^5»  Un  cad  oependant  lui  est  encoré  commun 
afee  la  failliCe  :  c'est  lorsqne,  en  yerta  de  Tart.  1 167 
da  Code  civil ,  répété  dans  notre  art.  447»  Tacte  est 
atlaqué  comme  fait  par  le  débiteur  á  dessein  de 
fraader  ,  soit  des  créanciers  dont  les  droits  étaient 
défáBés,  soit  crax  (tfuicmque  fueriwt)  ^  qui  le  de- 
.  TÍendraíent  pins  tard  ,  s'íl  appert  que  la  fraade  fot 
praliqoée  en  vue  de  l'avenir.  Cette  fraude  i  futur 
qme  nos  auteurs  modernes  excluent  (2)  ón  passent 
aoos  nlence  ^  est  prévae  par  Ulpien  dans  la  loí  8  ^ 
§  1  (3)9  D.  de  rebus  auctorit.  judie,  possid.  et  vend.^ 
et  doit  étre  prise  en  considération  par  le  joge, 

(4  V.  art.  4446  ,  4643,  2032 ,  4276  du  Code  oiyil. 

(2)  M6me  Toullierx(t.  6,  n.»  354) ,  M.  Pardessus,  t.  4,  u."  400  .  et 
Mertin,  Bép,y  !•  créander,  cé  qai  a  droit  de  sarprendre. 

(3)  La  ftn  de  ce  paragrapihe  pré?oit  4e  cas  oú  le  déMleur  loae  la 
cfaose  á  vil  pnx ,  ponr  aa  (empa  lofig  et  kivsitt  (Si  vüiori  mercedé  m 
4emjm8  Umgm  rm  mam  locaverit ,  dit  Voet ,  ad  pand,  lib.  42,  ilt.  8, 
D.*  45)^  exemple  que  nous  donnons  comme  purement  démonstratif. 
En  effet,  il  est  mille  aotres  maniéres  de  fraudar  les  créanciers  á  Teñir, 
saos  parler  de  layentesimulée,  nidu  cas  in?erse  de  oelui  qui  est  préva 
par  k  loí  romaine.  Uais  ,  dans  le  commerce,  le  grand  Tébicule  des 
fraudes  m  futurum ,  c  €St  le  pi^pier  de  crédit. 

Au  reste ,  quoí  qu'en  dise  M.  Zachari»  ,  t.  2>iP.  348,  qu*il  s'agisse 
d'ímaieiibles  on  de  meubles  ,  Taclion  pauUenne  ou  réfocatoire  e$t 
pm^pmonuik.  Elle  n'est  done  jamáis  dounée  contre  l'acquérenr  oa 
5  5* 
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taot  poar  la  juste  applícation  de  Tart.  1 167  ,  C. 
civ«,  s'il  y  échety  qüe  pour  Texécution  des  lois  sur 
labanqueroutefrauduleuse  (Y.  infrá,  ii.*86).  Mais, 
quels  que  soient  les  créanciers ,  actuéis  ou  futurs, 
Fespéce  de  Tart,  1 167  est  une  espéce  tout  autre  que 
celles  réglées  par  notre  art  44^  9  ^'^^^  nom  parle- 
rons  lout-á-rheure  ,  et  aux  yeux  duquel,  daos  les 
cas  qu'il  préyoit ,  la  suspiciou  de  fraude  équívaut  á 
la  preuve.  Ici  la  fraude  doit  étre  prouvée  in  specie 
(art.  1 116,  C.  civ.). 

Si  Tacte  a  eu  pour  but  de  nuire  aux  créanciers 
tuturs  9  cas  le  plus  ordinaíre  des  grandes  banque- 
routes  frauduleuses  ,  il  est  trés-indifférent  que  le 
débiteur  fút  ou  ne  fút  pas  insolvable.  G*est  méme 
bien  souvent  au  fort  de  la  prospérité  que  ees  sortes 
de  fraudes  s'ourdissent. 

Mais,  á  part  cette  espéce,  la  plus  odieuse  de 
toutes,  á  quels  signes  reconnaitre  que  Tautre  partie 
est  cómplice  ? 

La  fraude  est  prouvée,  nous  dit  M.  Chardon 
(t.  2  f  n.^  ao8)  j  t  lorsqu'au  temps  du  contrat ,  le 
»  débiteur  était  notoirement  en  détresse,  et  que 
t  Tautre  contractant  en  avait  connaissance.  » 

Double  erreur. 

cessfonDaíre  á  títre  onéreuz  qui  igoorait  la  fraude,  ni,  á  pías  forte 
raison,  cootre  le  second  ceasionnaíre  ou  aoqoéreor  boná  fide. 

Quaot  au  cessionoaíre  k  titre  graCuíC ,  et  aa  second  cesaíonnaire  au 
méme  títre ,  Taction  procéde  toujours  contre  eax ,  nonobstant  leur 
bonne  foi.  Certant    lucro  captando;  credUores  autm  de  damno  vUomda.  > 
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^  Eireur  en  droítciTÍl :  car,  encoré  une  fois,  la  sai- 
síe  des  bicíMest  la  seul  moyen  d'en  óter  an  débitenr 
la  libre  administralion  (Y.  suprá,  n/a).  En  ce  point, 
la  saisie  est  á  la  déconfiture  ce  que  le  júgement  dé- 
claratif  est  á  la  foillite.  Tant  qu*it  n'y  a  pos  de  saiiie 
ou  de  jugement  déciaratif,  le  débitewr,  quel  qu'il  ioitj, 
administre  seul  ses  affaires. 

Notre  art.  44? »  »  permet  d'annuler  les 

actes  á  titre  onéreux  passés  avec  le  faíUi  apris  la 
cessation  de  palements  et  avant  le  jugement  décia- 
ratif, sí,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  luí, 
ees  actes  ont  eu  líeu  avec  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements.  Mais  cette  suspicion  de  fraude ,  fondée 
sur  une  seule  circonstance ,  et  qui  n'a  pas  lieu  de 
plein  droit,  est  une  dérogation  á  l'art.  i353  du  Code 
civil ,  lequel,  en  matiére  de  dol ,  exige  le  concours 
et  la  concordance  de  plusieurs  círconstances  graves 
et  précíses.  Elle  est  toute  spéciale  au  commerce. 

Erreur  en  droit  commercial :  Aprés  avoir  résumé, 
dans  sa  CoUection  des  Lois^  l'opinion  d*un  député 
sur  un  amendement  duquel  fut  adopté  Fart  44  >  9 
M.  Duvergier  conclut  en  ees  termes  :  «  II  suflSra 
»  que  Ton  prouve  que  le  tiers  poursuivi  avait  con- 
>  naissance  de  Tembarras  du  failli.  » 

Cette  opinión  confirmerait  largement  la  doctrine 
de  M.  Chardon-,  puisqu'elle  la  dépasse  de  toute  la 
distance  quí  existe,  et  qui  n'est  pas  médiocre,  entre 
la  détresse  et  \ embarras.  Mais  il  faut  s'entendre. 

Le  savant  continuateur  de  Toullier  se  borne-t-il 
á  enseigner  que,  toujours  libre  de  repórter  l'ouver- 
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ture  de  la  faiUite  á  teUe  époque  qu^il  youdra,  le  juge 
1  le  aeiia  tou}ouM  de  rendre  de  nul  effet 
td  acto  qnll  a  en  vae,  quaod  celui  qui  a  concoura 
i  Taole ,  ou  qoi  en  profite ,  ooanaissait  la  cessation 
de  paiements?  S'il  en  «st  aiosí ,  noos  D'aTons  rien  á 
oDotester^ 

Mai8  81  M.  Duvergíer  pense  ,  et  «es  expressions 
doDueraient  á  le  croire ,  qu'an  peul  annuler  un 
aicte  par  cela  6e«l  que  le  d^teur  commer9ant  était 
-dan  Yembarra$  ,  et  que  Tautre,  partie  en  a? ail  con- 
naissance,  alors  c'est  une  erreor. 

Traía  époques  sont  á  distinguer  : 

Tout  ade  faU  depuis  le  )our,  ou  le  )our  du  juge-  , 
menl;  dédaratif ,  doít  étre  annulé^  sans  qu'il  soit 
besoín  d'eii  Térifier  autre  chose  que  la  date.  U  n'y  a 
méme  pas  á  distinguer  sil  été  passé  avant  ou  aprés 
l'Jienre'dii  prononcé.  Ge  )our  est  prohibé  ex  tato. 

TtHtt  ade  fait  depuis  la  cessatien  de  paiements 
fusqa'au  jour  du  jugement  déclaratif»  peut  étre 
ammlé  pro  prudentíd  judicis,  si  ceiui  qui  a  con- 
traclé  a¥ec  le  failli  connaissait  la  cessatioU)  c'ert- 
á^dire  ,  celia  dool  Tépoque  aura  été  fixée  ou  repor- 
♦ée  par  le  juge  cmisulaire.  U  B'on  est  pas  d'autre 
opposable. 

Xa  troiáéme  époque  est  ceUe  de  óet  éíat  douteux 
qi>i  précéde  la  oessaCion  de  paiements,  Uaius  proxi-- 
mas  decoctioni,  comme  dtsaient  les  anciens  docteurs* 
La  part  de  cet  étatest  faite  dansTart.  44^.  Les  actes 
que  cetarticle  désigne,  etseulement  cesmémes  actes, 
96mt  nub  relativement  á  la  masae,  s*il8  ont  été  faits 
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dan$  les  dix  jours  qui  ont  immédiatement  précédé 
celuJ  de  la  cessatíou  des  paiements* 

Mais  Tart.  44?  ^  di^  ñeo  de  s^mblablei  II  dit 

seukment,  comme  on  TÍent  de  le  voir,  que  

«  tooB  actes  á  litre  onéreux  poorront  étre  annulés , 
t  lorsqu'Us  ont  été  passés  par  le  íailli  aprés  la  cessation 
•  de  se$  paiements,  et  avant  le  jugement  déclaratif,  si 
9  Tautre  contractant  ayait  connaissance  de  la  cessa- 
>  tion.  9  YoUá  le  teul  cas  oú  cette  seüle  connais- 
sance puisse,  á  la  discrétion  du  juge  de  commerce, 
éireérigéeen  présomption  defraude.  AUerplus  loin, 
ce  serait  transgresser  la  loi.  Ce  serait  áussi  en  déna- ' 
turer  le  texte ,  que  d'y  introduire  des  mol^  yagues 
tels  que  détresse,  état  douteux,  embarras  et  autres 
locntíons  semblables ,  comme  quasi-synonymes  de 
cette  expression  technique  et  sacramentclle  cessation 
depaiemeniSy  seul  fait  caractéristique  de  l'état  de 
faillite.  Ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des  fabricants 
engorgés,  des  commcfrfants  embarrassés  qui»  á  l'aide 
de  leur  crédit ,  continuent  de  íaire  honneur  á  leurs 
engagements !  Que  de  méfíance  et  quel  trouble  dans 
le  commerce ,  sí  Ton  ne  pouyait  traiter  ayec  eux 
sans  s'exposer  ¿  des  imputations  de  fraude,  ton* 
^ours  plus  OU  moins  pénibles  et  nuisibles^  alors 
méme  qu'on  en  a  triomphé ! 

II  n'est  done  pas  de  loi  qui  me  défende  de  traiter, 
c«  g»^  d'une  Tente  ou  d'un  achat  ayec  quelqu'un 
dont  je  sais  Tétat  embarrassé,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  un  commer9ant  qui,,  á  ma  connaissance,  'a  cessé 
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868  paie[iient8;  et^  méme  en  ce  dernier  cas ,  Tacte 
ne  8era  annulé  qu'aulant  que  le  juge  soit  coDvaincu 
qu'il  y  a  fraude  et  préjudice  pour  la  masse;  sí  Tacte 
est  antérieur  á  la  cessation  de  paiements ,  la  fraude 
doil  étre  prouv.ée  de  la  méme  maniére  que  8*íl 
s'agissait  de  déconfiture  y  sauf  les  cas  partículiers 
prévus  par  Tart.  447* 

a6.  Passons  done  á  Texamen  des  cas  oü  le  commer-^ 
9ant  et  le  non  commer9ant  sont  plácés  sur  la  méme 
ligne  y  c'est-á-dire  dans  lesquels  Tacte  est  attaqué, 
non  plus  en  verlu  de  lois  spéckles  au  commerce,. 
maís  en  vertu  du  principe  commun  á  tous ,  con* 
sacré  par  Tart.  1167  du  Gode  civil,  touchant  le8 
actes  Cedts  m  fraudem  creditarum.  Si  Jacques,  Fa- 
gent  comptable,  n'eút  pas  été  déclaré  commerfant 
(Y.  suprá,  n.*  2ík)y  la  dél^ation  par  lui  faite  á  Fun 
de  ses  créanciers  aurait  pu ,  positU  ponendis ,  étre 
annulée  par  application  de  ce  seul  principe. 

Car  la  bonne  foi  dans  les  actes  est  due,  non  seu^ 
kmeni  par  chacune  des  parties  á  Tautre  ,  mais 
aussi  á  toutes  les  pérsonnes  que  peut  intéresser 
Facte  on  le  contrat  Si  done  Facte  est  frauduleux, 
et  qu'il  en  résulte  pour  elles  un  préjudice  quel- 
conque  y  elles  ont  ledroit  d'en  exiger  la  réparation 
en  vertu  du  grand  principe  Üe  morale  alteti  ne 
feceris  quod  tibi  fieri  non  vis ,  érigé  en  loi  par  les 
art  i3&9  et  i383  du  Gode  civil. 

La  théorie  compliquée  des  divers  actes  dont  les 
créanciers  peuvent  demander  la  révocation,  comme 
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iaits  en  fraude  de  leurs  droits ,  n'est  pas  de  notre 
^  sojet.  On  peut  la  voír  savamment  exposée  par 

M.  Toullier  (t.  6,  344  et  suiv.).  Nous  renfermant 
dans  nolre  spcialité,  l^achat  et  la  vente,  noua  dirons 
done  que,  en  oelte  matiére ,  comme  dans  tous  les 
autres  cas  -qu'embrasse  le  príncipe  général  consacré 
par  Tart.  1 167  ci-dessus  mentionn^é,  pour  que  Fac- 
tion  des  créanciers ,  en  leur  nom  personnel ,  puisse 
étre  accueilKe ,  trois  choses  sont  essentiellement 
nécessaires.  H  est  requis  : 

1/  Que  le  débheur  ait  agí  ayec  intention  de 
frostrer  ses  créanciers;  sans  cela,  Tacte  ne  peut  étre 
franduleuz,  ni  de  la  part  du  d^íteur  qui  n'avait 
pas  Je  dessein  de  nuíre  ,  ni  de  la  part  de  Tautre 
partíe,  laqucUe  ne  peut  ¿tre  cómplice  d'une  fraude 
que  Fautre  contractant  n'avait  pas  rintention  de 
commettre ; 

Que  cette  autre  partie  ait  connu  Tintention 
frauduleuse  du  débiteur  si  celui-ci  a  agi  fraudu- 
leusement ,  nul  ne  pouyant  ¿tre  cómplice  qu'ayec 
connaissance ; 

3.*  Alors  méme  qnll  y  a  fraude  et  complicité  ,  il 
faut  que  l'acte  -soit  nuisible  aux  créanciers ,  c(m«f- 
Uam  fraudii  et  eventui  damni  ;  sans  cela ,  ils  n'ont 
pas  d 'intérét. 

Du  reste,  le  mot  acte  doit  étre  prís  latiésimo  sensu. 
De  queique  maniére  qu'un  débiteur  qui  se  sait 
insolvable  diminue  volontairement  son  actif  ,  il 
Qommet  la  fraude  préyue  par  la  loi ;  et  si  l'autre 
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partie  coimaiisafic  ce  mauyaís  desseia ,  Tacte  ,  quel 
qu'il  soít,  doit  ¿Ire  réfoqué  ou  déclaré  nal :  Quod- 
ctmgüe' igitttr  fraudis  caiod  fa^tum  eit^  videtur  hi$ 
verbis  revocari,  quaUcumque  fuerit  ^  nam  iiUé  i$ta 
verba  pátent.....  (L.     D.  Qucb  in  fraud.  créáüor.) 

Mai8  un  acte  peat  étre  contrure  á  rinlér ét  des 
créancíers  ,  sans  avoír  été  £út  en  fraude  de  kurs 
droit8« 

D'un  autre  cóté »  lea  actes  qui  font  fraude  á  ees 
droils  ne  sont  pas  les  seuls  que  les  créancíers 
puíssent  entreprendre.  lis*  peuyent  ^alement^  en 
^  exer9ant  les  drohs  de  leur  débiteur »  attaquer  tout 
autre  acte  qui  k'ur  préjudície  (art;  1 166 ,  C.  ci?.) , 
et  qui  est  infecté  de  quelque  Tice  essentid. 

L'acte  est  fait  en  fraude  des  créanciers ,  quand  il 
simule  une  dette  qui  n'existait  pas,  ou  s'il  quittance 
une  dette  qui  n'a  pas  été  payée ;  v.  g.  ^  si  Jacques 
s*obUgé  envers  Fierre  á  lui  payer  aS^eoo  fr«,  prix 
d'un  navire  parti  pour  la  Galifornie,  sachant  tous 
deux ,  lors  de  l'acte ,  que  ce  na  vire  s'était  perdu 
corps  et  biens ;  ou  si ,  ayant  payé  par  anticipatton , 
sous  escoinpte,  le^  25»ooo  fr. ,  prix  conyenu  des 
sucres*  que  Jacques  luí  a  vendus  á  liyrer ,  Fierre  a 
reconnu,  v.  g.,  par  lettre  ou  sur  ses  livres,  en 
aToir  re^u  la  délivrance  qui  n'a  pas  été  faite  :  Sive 
ergo  rem  alienavit.,  continué  la  loi  romaine  ci-dessus 
rappelée ,  sive  acceptilatione  vel  pacto  aUquem  libe-' 
ravit.  Ce  sont  lá  deux  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse  (art.  597  de  l'ancien  Code,  art,  691  de  la  loi 
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de  i838)  (1)9  punid  de  tratatix  l<nrcé8  á  temps; 
tudis  que,  ni  Fierre  el  Jacqoes  n'élaienC  pas  com^ 
mer^aAto ,  toat  se  bornerait  á  la  révocatíon  puré  et 
giraple  de  l'obligatioii  de  Jacquesenyers  Fierre  pocir 
k  prélendu  nayire,  et  ála  révoeation  de  la  décharge 
deimáe  par  celui-ci  des  sucres  non  liyrés  ,  arec 
doviiiiages  et  intérits  ponr  les  créanciers  de  Fierre 
OMitre  Jacques ,  cómplice  d'une  fraude  tramée  á 
•ou  pcofit ,  et  coiume  tel  responsable  de  la  áUSb* 
nace  ca'plus ,  s'il  en  existe  ou  s'il  en  a  existé  depuis 
le  contrat,  entre  Ies  sS^ooo  fr. ,  prix  convenu  des 
flUCKS ,  et  lear  yaleur  au  plus  haut  cours  auquel 
des  sucres  pareils  se  sont  faits  en  bourse  á  partir  du 
|onr  oé  la  délíyrance  anrait  dú  étre  effectuée, 
íwqu'au  jour  du  )ugement  réyocatoire.  Qui  est  en 
fraude  €H  Éaajours  en  demeure. 

On  pourrait  aísément  modifier  ees  deux  hypo- 
théses  de  plusieurs  maniéres ,  et ,  á  coup  súr ,  il 
en  vesterait  encoré  bien  plus  dlmpréyues  ,  tant  la 
fraude  est  babile  á  se  multipUef^  ingénieuse  á  yarier 
aes  formes*  Hais  la  chose  nous  semble  inutile;  peut- 
éite  méme,  á  certains  égards ,  offrirait-elle  quelqué 
inoonyénient.  Uacte  a-t-il  faussement  supposé  une 
ééckarge  ou  une  críance?  Voilá  en  quoi  tout  se  ré- 

(4)  Eftetbeomc,  eo  déchargeant  Jaoqae»  de  ssnobUgatiOQ  de 
fifrer ,  Piem  loi  adMmóoné  eaoeption  qm ,  san» la  firawle  déeoH'» 
yerte ,  serait  péremptoire  contre  la  demaode  eo  déU?riQoa  que  %m 
propres  créancien  ponrraient  former.  Fierre  a  done  soustrait  les  su- 
eret  k  son  aoií. 
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sume.  G*e8t  á  la  fagacüé,  ála  perspicacité  du  juge  de 
découYTir  la  fraude,  et  la  est  te  difficile  :  Hoc  opm, 
hic  labor  eU.....  parce  que  la  perspicacité  et  la  saga- 
eité  de  Tesprit  oe  sont  pas  chases  qui  s'appreoneDt* 
Jacques  se  promeuaut  un  matin  sur  le  quai  de 
Goncameau,  oú  sou  Neptune  est  amarré ,  entre  ea 
marché  de  ce  oavíre  avec  uu  Anglais ,  et  ils  allaient 
s'accorder  ,  lorsque  Fierre  et  trois  autres  indiyídus 
ayec  lesquels  il  déjeunait  au  café  vobín  et  qui , 
comme  lui ,  ayaient  entendu  les  pourparlers  »  ac- 
courent  en  grande  háte,  et  Fierre  de  diré  á  TAnglais 
deyant  plusieurs  personnes  qui  se  trouYaient  lá 
réunies  :  «  Nous  yous  défendons  de  conclure*  Get 
»  homme  est  notre  débiteur  ,  et  ce  qu'il  Teut  fieure 

>  en  ce  momcnt  nous  donne  á  penser  qu'il  a  d'au<> 
»  tres  créanciers.  Son  intentíon  est  de  nous  frustrer 

>  tous.  La  preuve ,  c'est  le  yil  prix  pour  lequel  il 
»  est  sur  le  point  de  vous  laisser  cette  superbe  goé- 
»  lette  qui  vaut  au  moins  le  double  de  ce  que  vous 
9  lui  en  offrez.  »  Si  le  marché  se  conclut  malgré  la 
défense,  et  que,  un  mois  plus  tard,  Jacques  tombe 
enfaillite,  Tachat  doit-il  étre  révoqué?  Oui|  ré- 
pond  le  jurisconsulte  Ulpíen ,  parce  qu'un  ache- 
teur  qui  perséyére ,  au  mépris  d'une  telle  som- 
mation  faite  devant  témoíns ,  n'est  pas  exempt  de 
fraude  :  Si  quU  particeps  quidetn  fraudis*non  fuit, 
virunUamen  véndente  tlebiiore,  testatb  conventos  est 
á  creditoribus  ne  emeret,  an  in  factum  actione  tenea- 
4ur  si  comparavit,  et  magis  est  ut  teneri  debeat.  Non 


Digitized  by  Google 


(  77  ) 

enim  caret  fraude  qui  contenias  teeiató  peneverat. 
(L.  10,  ead.)  » 

En  droit  frao9ais ,  la  décision  doit  étre  la  m^me; 
car,  comme  le  dit  TUL.  TouUier  :  «  A  Texemple  de 
»  Fédit  da  préteur,  Tart.  11&7  ne  détermine  point 
»  les  actes  qa'on  peat  attaqner  quand  ils  sont  cen- 

>  sés  faits  en  fraude  des  créanciers.  U  &ut  done 
B  recourir  aux  lois  romaines ,  oú  le  principe  a  été 
9  poisé^  et  oü  les  conséquences  se.  trouyent,  déye- 

>  loppées  ayec  délail.  (t.  6,  n.*  3440  Ces  lois  sont 
•  fondées  sor  réqnité  {ibid.^  n.*  354)  •  ' 

Inntilement  Tacheteur  voudrait-il  se  défendre, 
en  disant  qn'il  ne  connaissait  pas  Tintentiou  frau« 
duJense  de  Jacques,  particeps  fraudis  non  fuit^  et 
que  ,  n'ayant  pas  cessé  ses  paieqients  ,  J^cques 
ayait  la  libre  adminisfration  de  ses  biens.  La  yileté 
da  prix  et  Tobstination  de.  notre  Anglais  aprés  l'a- 
yertissement  accusent,  de  sa  part ,  trop  de  capí- 
düéet  trop  pea  ^  de  délicatesse  pour  qu'ón  doiye 
Vécoutef  :  non  e$t  audiendus.  En  tout  cas ,  acheter 
aprés  Yayertbsement,  c'était  commettre  une  impru* 
dence,  s'engager  par  uñ  quasi-délit  á  réparer  le 
préjodice  (art.  i383,  C.  ciy.)* 

2y.  Hais,  horscecas  particulier,  Taction  réyo- 
catoíre  n'aurait  pas  líen  contre  quelqu'un  qui  aché- 
teraitd'an  yendeur  auquel  il  connait  des  créan- 
ciers, sans  connaltre  son  intention  de  les  ftauder  : 
Atiás  auiem  qui  scit  aliquem  crediiorés  haber^t ,  si 
cum  eo  contrahat  simpliciter,  sine  fraudis  conscíentidj 
non  videtur  hác  actione  teneri  (L.  10  ,  S  4»  eod.). 
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G*e8t  que,  en  effet,  nn  Tendear  peut  ne  pas  cón- 
naitre  son  insolvabilité  :  SiBpé  enim  de  facuttatibui 
sais  ampliiti  qaúm  in  hü  est,  sperant  homines  (Gaiüs, 
1.  lO,  D.  Qui  et  á  íjmbm  manum.);  ou  detoir  moioa 
qü'H  n'a  d'actif»  oü  méme  ignorei'  qo'il  a  des  créan- 
ciers  (!)•  * 

Le  páiemetit  d'one  dette  trate  est  un  acte  falt  en 
fraude  des  créanclets ,  qnand  la  somme  ou  la 
chose  comptéé  ou  Ittrée  était  saisie  pro  debito  ,  et 
selbn  les  formalilés  prescrites  par  la  loí.  La  saisie 
pratiquée  par  un  seul  des  créanders  leur  profite  á 
lousy  moyennant  certaines  formafités  fáciles  que 
chacun  d*eux  doit  remplir  s^fl  veut  atteindre  ce  but. 

Le  paiement  d'ane  dette  vraie  dqit  étre  annulé  á 
la  demande  des  créanciers,  sí  le  créancier  s^esC 
emparé  furtivement  d'une  ralear  quelconque  ap- 
partenant  au  débiteur ,  ou  s'il  s'en  est  emparé  de 
forcé  (2) ;  ou  bien  encoré,  s'il  a  pratiqué  des  ma- 
noeuyres  frauduleuses  pour  déterminer  le  débiteur 
á  lui  faire,  v.  g, ,  le  paiement  du  prix  d'une  vente 
ou  k  délivrance  d'une  chose  vendue ,  lorsqu^íl  est 
évident  que  ce  méme  débiteur  n'eút  pas  fait  ce 
paiement  ou  cette  déliyrance  sans  ees  mémes  ma* 
noeuvres  (art.  1 116,  C.  civ.). 

En  Tain  le  créancier  Viendrait-it  diré  :  Meam 

(4)  V.  BLT0Qlli«r,tiN«i^. 

(%}  Ceci est arrifé  ta  Basse-Brotegae ,  da  4g40,  daos  le  oa^t 
d'ua  débiteur  concordauire  dont  Tun  de  nous  aVait  été  lecODseii 
pendant  sa  failiíte. 
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reafij  el  la  cime  ou  k  somme  n'était  pás  sakie. 
Le,  juge  répocidrait  avec  la  loyal  auteor  da  DroU 
dans  se$  maaAmes^  p.  176  :  c  Le  drott  roagirail 
B  d'approttver,  méme  en  faveur  d'on  hut  légilime) 
Y  Ilminoralité  des  moyenis.  Malo  more  ge$tum  é$t.  » 
II  n'en  faut  pas  davantage.  Jamaift  la  fraude  ne 
peut  servir  d'égide  á  son  auteur  :  Nemini  frmu  sua 
patrocinari  debet.  ^ 

Par  parité  de  raison ,  si  ce  n'est  tnéme  á  plus 
forte  TAison ,  il  en  feut  diré  autant  de  la  violence. 

Mais  on  n'écouterait  pas  le  débiteur  lui^méme , 
et  la  raison  en  est  simple  :  S'U  n'eút  pas  dé)á  payé 
por  suile  des  manoeuvres  pratíquées  envers  lui,  ou  , 
si  fe  créancier  ne  se^fút  pas  payé  Tiolemmént ,  ce 
débitenr  serail  tenu  de  payer  actaellement.  Nnl 
motíf  done  ponr  que  le  créancier  soit  tenu  de 
rendre  :  Quem  de  eeictione  tenet  actio,  eámdem  agen'- 
iem  repellU  exceptio  (1). 

On  a  vu  {euprá,  n/  ¿5),  que  nolre  art.  44?  ^u- 
tx>rise  le  ju^  (nous  ne  disons  paa  oblige)  á  annu*» 
1er  touB  paiements ,  méitate  de  dettes  échues ,  lors^ 
qu'ils  ont  été  faits  depuis  la  cessation  de  paiements 
connue  A\x  créancier,  et  avant  le  jugemcnt  décla- 
ratlf.  Mais  alors  méme  que  mon  débiteur  est  un 
commerf  ant ,  auquel  je  connais  des  dettes  ,  et 
que  je  le  sais  insolvable  ,  s'il  n'a  pas  cessé  sés  paie- 
ments 9  ou  s'il  Ies  a  cessés  sans  qüe  je  Taie  su ,  et 

(i)  C'est  ce  qui  a  été  déddé  dans  Vespéce  de  la  note  précédente. 
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que  ce  qu'il  m'a  compté  cu  lívré  ne  (út  pas  saisi , 
le  paiement  qu'il  m'a  fait  d'une  dette  Traie  est 
valide  :  Sciendwn  est  Julianum  scribeñe,  eoqw  jure 
nos  uti,  ut  qúi  debitam  pecuniam  recepU  ^  antequám 
bona  dfibitoris  po$$ideantur  (i) ,  quamvis  sciem  pru- 
demqve  solvendo  non  essCj,  recipiat,  non  timere  hoc 
edictum;  éibi  enim  vigiiavU  (L.  6,  D.  Qucb  in  fraud. 
credit.)  (a). 

Sans  doute ,  en  recevant  mou  dú ,  n'ai*je  pas 
favorisé  riutérét  des  autres  créanciers  ;  ils  ne  s'en 
trouveraient  que  míieax  si  je  n'cusse  ríen  re9U. 
Mais ,  daos  Thypothése  posée ,  dés  que  je  puis  diré 
meum  recepi ,  je  n'ai  ríen  fait  en  fraude  de  leurs 
.droits  :  mihi  vigUavi,  et  je  le  pouvais  en  toute 
conscience.  Les  autres  créanciers  ont  á  s'imputer 
leur  incuríe  :  AUi  creditores  $u(b  negUgmiim  expen- 
Bumf^rredebent ;  jus  civile  vigiiantibtu  scriptum  e$t. 
(D.,     a4f  ^od.). 

Enfin,  il  est  deux  cas  oü  les  créanciers  peuvent 
attaquer ,  par  la  voie  de  la  tjierce-opposition ,  un 
jugement  rendu  contre  le  (áUli  avant  sa  faillite  : 

(4)  Parmi  nouSj  la  saine  prodoít ,  soos  ce  rapport ,  le  móme  effet 
qae  produisait,4  Rome,  Teayoi  des  créanciera  en  possession  des 
biensdu  débiteur.  Seulement  cet  eoToí  en  possessíon  compreoait 
géDéralemenl  tous  les  bieos ,  tandís  que  notre  saisíe  doit  éCre  spédák, 

(3)  Se  gli  altri  creditori  noa  sonó  posti  la  possesso  deí  beni  del 
(allito  debitore,  doq  hanno  Tazione  riyocatoría ,  perché  la  legge  soc- 
corre  chi  veglia ,  e  non  cbi  dorme ,  e  l  industria  o  la  diligénza  non 
dee  essere  in  pena.  II  creditore  dee  essere  aeoorto  a  riciperare  il  suo. 
{DeJorio,  X.  3,  part.  4 ,  libro  6,  Cit.  n.) 
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i.^lorsqu'ils  peuvent  justifier  de  droits  propres  eC 
personnels  qui  eussen^  ¿té  de  uature  á  faire  échouer 
1  actioD  formée  ,  ou  lexception  proposée  ,  coDire 
leur  débiteur  ;  2.*  quand  ils  ont  la  preuve  que  ce 
méme  débiteur  a  engagé  Fiostance  ou  qu'íl  s'y  est 
expédié  en  fraude  de  leurs  droits. 

Moua  ne  parlous  ici  que  des  créanciers  de  TarU 
1167  du  Code  NapoléoD.  Ceux  de  Fart^  1166  sont 
dans  une  catégorie  différente  (Y.  infriu,  n."*  no). 

Au  reste,  á  quelque  époque  antéricure  á  la  faü- 
lite  que  le  juge  ait  prononcé  ,  son  jugement  ne 
tocnbe  jamáis  sous  la  suspicion  introduite  par  Fart. 
446  :  Pro  verilate  habetur. 

Sí  le  Code  civil  ne  définit  pas  la  décon filare  , 
le  Code  de  commerce  déGnít  la  fáillite  :  c  est  Yétat 
de  tout  comtnerpani  qui  cessf  ses  paiemenís  {arL  qZ']). 

Cette  définition  a ,  sans  contredit ,  trois  des  con- 
ditions  essentielles  de  toute  bonne  définition  :  Elle 
cfil  brive.  —  Elle  cmvient  á  tout  te  dé/ini.  —  Elle  / 
con^ient  au  <f ei/ rf^/ínt,  et  elle  serait  ciaire  (preoaiére 
conditlon  de  toutes),  si  tout  le  monde  était  d'accord 
sur  le  sens  des  mots  dont  elle  se  compose. 

A  la  vérité,  M.  Renouard  nous  dit  (Des  faiiiites  , 
t.  I  ,  p.  226)  :  c  II  est  des  expressions  tellement 
•  claires  par  elles-mémes  que  les  défioitrons  ne  font 
»  que  les  obscurcir.  Ceik  de  cessation  de  paiements 
r  est  de  ce  nombre.  » 

Malgré  cette  assertion ,  á  notre  avis  un  peu  ba- 
sardée,  nous  nous  dcmandons  encoré,  par  exemple» 
5  6* 
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ee  que  tmatbn  de  paiements  aignifíe  au  juste» 

Ne  s'agit-il  que  de  paiements  á  effectuer  soit  ea 
espéces ,  soit  en  effets  de  commerce  ,  soit  par  la 
datioD  in  sokttum  ? 

On  bien  Texpression  paiements  doit-elle  étve  aussí 
entendue  dans  le  sens  d'un  débiteur  ayanl  á  ac- 
quitler  ou  payer  des  obligatioqs  de  faire^  ou  de 
Hvrer  oq  donner  ? 

En  outre ,  du  paiement  de  quellcs  d^ttes  veut* 
on  par  1er?  Yeut-on  parler  seulement  d^  dettes  échues 
et  ioiitilement  exigées ;  ou  bien  aussi  des  dettes  á 
terme  ,  ou  sous  condition  ? 

Yeut-on  parler  des  dett^  coipnierciales  e^closi- 
Tement,  ou  de  toutes  dettes  índiatinctement? 

II  n  y  a  pas  jusqu  au  mot  cestation  qui  ue  puisse 
étre  diversement  compris. 

Car  reul-on  parler  d'une  cesaation  universelle  ? 
Ou  d'une  cessation  générale  ,  comme  M.  Renouard 
lenseigne?  Ou  d*une  cessation  partielle  »  comme  le 
prétendent  certains  auteurs ,  et  le  décident  certains 
arréts  ? 

Suffirait^l  du  refus  de  payer  un  créancier  uní-- 
que )  commercíal  ou  civil  ?  Faut-il  avoir  cessé  de 
payer,  soit  la  généralité  des  c^éances  civiles  ,  soit  la 
généralité  des  créances  commerciales  ? 

Y  a*t-il  cessation  de  paiements  par  cela  seul 
qu'un  commer9ant  renouvelle  ses  acceptations  et 
autres  engagements  de  commerce ,  au  lien  de  les 
puytr  4>u  acquitter  actnellement  ? 
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N'e^t-íl  fattbi^  pcrmisr  aU  jugé  (fddméltTé  tibe 
dífl^Mrtíce  cirtíe  eesier  des  pstiéffñ'éiiH  ;  ceáiáre  in 
iúliaiáht  (i),  et  di^contiimet'  ses  paiemetítá  ávé<^ 
l'iaténilott  ét  les  íñoyetils  de  ks  repréhdré  bientdl 
ét  de  Íes  cófltiütíer ,  /br^ff^  punctufn  in  ñegotio 
suo  (d)} 

9Út  ioUt  célá,  el  sur  biení  d'autréá  chósc^  dótít 
0  ^ár\é  ét  íéat  temps  ei  Heú  ,  níóus  né  Vó^ons 
pái  cíáiréitíénl  c[üe  Fex^'i^éiriioíf  ¿¿'^^^r  Ééé  paiemehti 
tóii  cfahre  /r¿r  etíé'fríémK 

Mod^  ¿'es^ítí^oíis  cépbñ^dant  ^a*á  dé  définü*  la 
cétíatí&n  de  paieniénts^  noá' páfé  crainte  d'obsétll^cif 
la  cfrolsle»  une  bónne  défiMiion,  tórs^ü^elfe  esí  pós- 
0fí>lé,  étiaircit  toujo^rs  et  n'obscúrcit  jamáis;  mais 
parce  que ,  per  rerum  naturam  ^  ce  qui  est  rémis  á 
lá  libre  Tóloúté  dii  juge  n^est  pas  plns  sü^céptible 
de  définition  que  cette  Volonté  ellé-méme  de  déli- 
mitatioti.  G'ést  pourqáoi  ¿ous  eú  fétotí»  Tobjef  dle 
c^üef^úe^  explfcations ,  suÍTant  nous ,  úécessaires.  u 

2^.  A'vant  tóbt,  á  quoi  peut-<^ü  reconnaitré  que 
la  céátoáón  de  ^áíemcnts  existe ,  en  ce  seiis  qu'éllé 
dbiVe  oü  t^úisáe  étre  júVidiquement  décíaréé  faíilhe  f 

t,eS  auteurá  dü  Nouéeau  Denisart  qúl  écríi^áient 
encófé'  áu  comméncement  de  la  premíéi^e  révólu- 
tiótt ,  iiüdiquent  minutieusement  toüs  les  faiu 
qu'on  r^gardait  alors  comme  sigues  certaius.  d'une 

(4)  L.  38,  D.  d0  ar^. 

(5)  Catareg.  y  Uiac.  49i,  d.« 
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faUlíte  existante  (i)  ,  les  uns  séparément  pris ,  les 
autres  par  lear  réunion ;  et  aprés  les  avoír  discutés 
iingillatim,  ees  savants  jurisconsultes  déclarent 
qu'á  leur  avis,  il  n'en  est  qú'un  seul  toujours  indu- 
bitable ,  le  dépót  du  hilan  au  greffe  (2).  lis  n'ex- 
ceptent  méme  pas  les  deux  seuls  signes  indiqués 
par  Tordonnance  de  1673  ,  ta  retraüe  du  débitewr 
ou  t'appo$ition  des  icellés  sur  ses  biens  ,  et  ils  trou- 
Tent  des  raisons  fort  plausibles  á  Tappui  de  leur 
opinión.  «  II  serait  á  désirer ,  disent-ils,  que  Fon 
9  fít  une  loi  qui  désignerait  exactement  les  cas  dans 
»  lesquels  un  homme  serait  réputé  en  faillite ;  elle 
•  ¿viteraü  bien  des  difficultés.  »  Mais  ils  n'eurent 
garde ,  et  pour  cause ,  de  formuler  le  projet  de 
cette  loi. 

Toutefois  leur  vceu  ne  resta  pas  sans  quelque 
effet,  car  ,  peu  d'années  aprés,  le  célébre  conseil 
d'Etat  de  l'empire  se  mit  á  ToeuTre  ,  et  Ton  vit 
parattre  le  Gode  de  1808»  dbnt  l'art.  44  ^  ¡voulait 
que  Tépoque  de  Vouverture  de  la  faillite  fút  fixée , 
soit  par  la  retraüe  du  débiteur  ,  soit  par  la  clóture 
de  ses  magasins ,  soit  par  la  date  de  tous  actes  con- 
statant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engage- 
ments  de  commerce.  c  Néanmoins,  continué  Farticle, 
»  tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  constate- 

(4)  Ne  perdona  pas  de  ?ae  qu'á  cette  époque  on  ne  connaissait  pas 
de  jusement  dédaratíf  tel  qa*íl  est  exigé  par  notro  art.  440. 
(«)  Mais  V.  <pi/S^d,n.«74  «8. 
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fe  roDt  Fouverture  de  la  faillite ,  que  lorsqn'if  y  aura 
»  cmation  de  paiemenls  ou  déclaration  du  faiili.  i 

Qu  arriva-t-il  de  cette  rédactiou  embarrassée  oü 
Fon  rétracte  en  finbsant  ce  que  Fon  avait  dit  en 
commen9ant?  Beaacoup  de  tribunam ,  par  un  juste 
scrupule  de  conscience ,  refusérent  de  prendre  en 
considération  des  fails  cependant  fort  graves ,  mais 
qui  ne  rentraient  pas  d'une  maniére  évidente  dans 
le  texte  d'une  loi  éminemment  limitative  de  sa  na- 
ture,  et  par  sa  liaison  éventuelle  avec  des  lois  pé- 
nales. ^ 

En  i858y  le  Gode  fut  repris  en  sous-oeuTre.  On 
s'ingénia  de  son  mieux  dans  Fuñe  et  Fautre 
chambre  pour  trouTer  une  défínition  qui  pút  ap- 
peler  la  jurisprudence  á  Funiformité.  On  insista 
surtout  pour  qne  la  notoriété  públique  fát  érigée 
en  signe  certain.  Mais  on  répondait  avec  avantage 
qne  la  notoriété  publique  est  souyent  tronlpense : 
dliquem  non  sohendo  etse  in  notoríum  transiré  non 
potest  (Straccha,  part.  2,  n.*  3) ;  que ,  si  Fon  re- 
monte á  sa  source  ,  il  n'est  pas  rare  de  trouver 
qu'elle  a  pour  tout  fondement  des  suppositions 
calomnieuses ,  inventées  par  Fenvic  ou  la  haine , 
et  propagées  par  la  crédulité  populaire  qui  va  tou- 
jours  crescendos  et  est  toujours  préte  á  affirmer;  de 
lá  íe  yieil  adage  :  NuUum  est  tam  impudens  menda- 
ciumy  ia  teste  careat  (  1  }  ;  qu'aussi  ne  Fa-t-on 

(4)  Pline,  Hbt.  nat. 


Digitized  by  Google 


f  86  ) 

jainaU  afiUm^  ca  Francí?  á  l'^al  d'Mne  ¡¡i^^ve  J ; 
et  qu'ü  «eraií  dangerei^  4'iiftroduire  ^np  p^reille 
innoyatíon.  Apr^s  de  ^fivante^  d|Bpi|9^iqii^^  la  noto- 
rieté,  (Jermer  moyep  prcipo^é  po^r  rpii[iplape;r 
tom  kif  autres ,  fut  aussi  aiise  á  Tf^cf^rt*  Os^  3'^pf¡;r-T 
9Pt  epQii  que  la  4<^fiQi^oQ  laquelljs  Qf^  ^k^íF 
lapt  d¡8pi)(é  3ai)3  avojr  pa  8>caqrder ,  éff^ft  pQ)nme 
up  échev^au  qui  g'emméle  de  plug  en  p||ii(  4  mer 
8ur^  qu'fín  g'obii^e  á  le  vot^lQ^r  dét^f  Q^|||er ,  e(  ^3 
graves.  }égíilatem:s  finir^t  par  se  IrQuyer  I^eure^^^ 
de  se  retirer  de  cette  impasse  en  se  coDÍormant 
précept^  d'im  poéte  : 

 QwB 

V^perat  tracUUa  nüescere  posse  relúpHt, 

G'é^i^y  ácoup  súr  y  le  partí  le  phis  $a^e  ;  c^f  , 
eo  p^pvisageaii^  ]|a  fa^li(e  que  so.^s  le  rf^ppoft  du 
fait,  on  pcfit  hardíment  luí  appliquer  qp'une  Iqü 
ro^uune  applíque  á  toutes  les  questions  de  faí^  : 
,€  Quclle  espéce  de  pjrei|ves  iaut-íJ(,  áH%  pílate  loi,  et 
9  danf  quelle  lAesure  suffiseat  ees  prei^yfís  pA^r 
»  prouver  9h£iqtte  chose  dpu^eua^?  P(ul  iie  le  ^ifa 

•  jamáis  en  ternas  as^  précís  pol:^'.  ea  po^voir 

*  foriqu^  lia  défi^tioi^  Pe  guerre  laflii^,  et 

(4)  ToulUer  ^.  8,  n.*43. 
.  (2)  QuoB  argunmta  ad  quem  madum  probanda  ciiique  rei  (caique 
'd^tioni)  sufficiant,  nuüocerto  modo  mis  dsfiniri potest  (L.  3,  $  2, 
D.  de  tetí.), 

C'est  aussi  ce  qae  Casaregis  dit  en  d'aalres  termes  :  Ad  probandam 

decoctíonm ,  nuUa  regula  certa  est  in  jure  determmala  (Dísc.  479 , 

n.»  88). 
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á  Viovene  de  ce  célébre  aphoríf  me  de  ISacon  ,  ex-- 
ceUente  ett  la  hi  qui  lai$$e  te  moiru  possibk  á  l'arbi^ 
traire  du  juge^  excellent  le  juge  qai  $'en  arroge  le 
(i),  tout  fot  laissé  á  rappréciatíoa  didcré- 
tionnaireda  fuge,  impuissant ,  á  son  toar ,  par  la 
Datare  des  choses ,  á  restreiadre  son  mandat  iUí- 
mité  9  poUqa'U  ne  le  pourrait  qo'ea  yerta  méme  de 
ce  mandat  sajis  limites. 

Mais  á  qaelle  théorie  pourrait  se  préter  an  texte 
qoi ,  aprés  aiíoir  ébauché  une  défioition,  commet 
au  )age  le  soin  de  Tachever  daos  chaqué  espéce 
seloo  la  diversíté  des  cas ,  jfro  variU  facti  oircaith' 
$tantü$?La  seole  théorie  possible  seraít  quelque 
chose  d'analogue  á  ce  que  dit  aux  jurés  Fart  54a 
da  Code  d'iastraction  crfaninelle.  G'est  dono  comme 
si  l'art.  4^7  et  l'art.  44^  V^'^^     ^ut  jamáis  sépa- 
rer,  disúeat  aox  )oges  cousulaires  i  La  loi  ne  tHms 
oblige  pae  á  teñir  pour  exütanie  une  ceuatum  de 
paiemenís  aitestée  par  la  ruptura  de  eommerce^  te 
dépát  d'un  bitan^  la  elóiure  de$  magaeine,  lor  retraite 
du  dibiteurs  ou  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoine^  ni 
mime  par  la  notoriété  publique^  elle  ne  Tiras  dit  pas 
non  plus  :  Fou9  ferez  abstraaian  de  toutes  ce$  cir- 
comtances,  et  ne  regardtrez  comme  euffiiamment  ¿tablie 
que  la  preuve  formée  de  tellet  ou  telles  piices,  de  tetles 
ou  ieUek  pounuiiess  de  tant  de  protits  ou  autree  mises 

(4)  Optima  íex  qwB  mtmmvm  ;udict  relmquü;  optimusjudex  qui  mt- 
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en  demeure.  £Ue  ne  vous  fait  que  cette  seule  questioD 
quí  renferme  la  mesure  de  touB  yob  devoirs  :  Avez^ 
voui  l'intüne  conviction  qu'm  tel  e$t  cammerpant  et 
que  ce  commerpant  a  censé  ses  paiements  commerciaux  ? 

5o.  Yoilá  ce  qu'ou  a  nommé  le  pouvoir  dUcré- 
tionnaire  du  juge  de  commercejen  matiére  de  dé- 
claration  de  faillíte.  G'est  une  déaominatíon  qui 
veut  étre  sainemeut  entendue ;  car ,  comme  le  dit 
íort  bien  M.  Massé  (i) ,  ce  pouToír  dhcrétíonnaire 
est  subordonné  á  certaines  régles  et  á  certains  prin^ 
cipa  préexUtante  qui  dominent  nécessairement  la  ma- 
tiére. Ges  régles  et  ees  principes  tiennent  au  droit 
Or,  enyisagée  sous  ce  rapport,  la  question  :  Jacques 
est'il  failli?  n*est  pas  moins  complexe  que  la  ques- 
tion :  Jacquee  e$t4l  commerpant  F  (Y.  suprá,  n.**  lO 
et  3ui?.). 

Que  fait  un  tribunal  de  commerce  avant  d'ac- 
corder  ou  de  refuser  au  pouilsuivant  les  conclu- 
sions  de  sa  requéte  ? 

II  examine  d'abord  si  le  poursuivant  a  qualité » 
c'est-á-dire,  s'il  justifíe  d*une  créance,  carilfaut 
étre  créancier  pour  ayoir  le  droit  de  provoquer  une 
déciaration  de  faiUite  (art.  44o)* 

Le  tribunal  examine  ensuite  s'il  y  a  cessation  de 
paiements  dans  le  sens  de  l'art.  437. 

Est-íl  con?aincu  que  la  cessation  existe  ?  II  le  dé- 
clare  en  fait  et  y  applique  le  droit  introduit  par 

(O  T.  3,  o.»  205. 
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Tart  44^*  cas  contraire ,  la  reqaéte  est  rejetée ; 
mais  80it  qae  le  poursuivant  succombe ,  «oit  qu'il 
réassisse  ,  le  jagement,  comme  l'arrét,  en  cas  d'ap- 
peí ,  aprés  opposition ,  ou  le  délai  de  Fopposition 
expiré ,  doit ,  á  peine  de  nullüé  ,  cantenir  ie  point 
de  fait  et  le$  motif$. 

Si  les  parties  acquiescent ,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
d'oppositíon  de  la  part  ides  créanciers ,  tout  est  ter- 
miné. 11  y  a  chose  irrévocublement  jugée  á  l'^ard 
de  tous. 

Y  a-t-il  appel  ?  La  cour  peut  diré  que  les  pre- 
miers  juges  se  sont  trompes  en  fai(  comme  jurés  , 
en  droít  comme  juges,  ou  méme  en  cette  double 
qualité. 

On  peut  done  comparer  la  fonction  du  juge  con- 
sulaire  á  la  fonctioii  du  juge  correctionnel  qui  pro- 
nonce  aussi  comme  juré  sur  le  fait,  et  comme  juge 
sur  Tapplicabilité  d'une  loi  répressive. 

Enfin  au-dessus  des  cours  d'appel  plañe  la  cour 
de  cassation ,  Papinien  múltiple ,  interpréte-légis- 
lateur  de  la  régle  abstraite  et  douteuse  (i).  Cétte 
cour  est  tenue  de  prendre  pour  constants  les  faits 

(1)  Tbéodo6e-le-Jeao6  prescrivit  aax  juges  de  80i?re  le  sentiment 
de  Papíoien ,  cfaaqae  foís  que  les  jurisconsulces  (prudentes)  seraieot 
parCagés  eolr*eux  ea  nombre  égal :  Ejm  parUs  prcecedat  auciatiUu  m 
qua  excellentís  mgem  vir  Papmiarm  emineat.  Jamáis  aussi  grand  hoD- 
near  D'afáit  été  hit  á  oo  bomme  sur  la  terre. 

Notre  loí  du  I.**  afril  4837  (Bull.  o.»  499) ,  est  quelque  cbose  de 
iris-aDalogDe  á  ce  décret  impérial. 


Digitized  by  Google 


(  90  ) 

dédaréa  teU  par  Tarrél  qui,  soua  ce  rapport,  nest 
pas  moias  souverain  que  la  déclaraüoii  d'un  jory 
de  jugemeot*  lllm  il  appartient  á  la  cour  sufMréiiie 
d'apprécíer  la  quatification  que  les  juges  d'appel 
OQt  donnée  aux  faits,  et  le$  con¿équence$  qn'ils  y  oni 
attachées.  Pourquoi?  Parce  que  ce  aont  lá  des 
questioDs  de  droit, 

Ou  yqU  ,  en  deroier  résultat ,  que ,  quand  elle 
est  eutrepríse  par  appd.  1^  íiécision  des  )uges  con- 
sulaires  ,  en  quelque  sorte ,  ce  que  serait  la  dé- 
claration  d'un  jury  spécial  de  mi$e  en  prévention  de 
faiUUe,  ai  la  failUte  était  un  crime  ou  un  délit ; 

£t  que  k  décision  de  la  cour  d'appel ,  irréfragable 
quant  au  point  de  fait ,  peut  étre  annulée  quant  au 
poínt  de  droit,  comme  elle  doit  Fétre  pour  inobser- 
vatíoa  des  fora]^8  presentes  á  peine  de  nuUUé. 

Faisoins  maintenant  une  hypothése  qui  em- 
brassera  la  plupart  des  questioos  que  nons  ayons 
posées  en  commen^ant;  les  autres  seront  traitées  en 
leur  endroít. 

Jacques  m'a  irendu  lOO  tonneaux  de  tel  vín, 
lÍTirables  fiu  de  décembre.  Mais  nous  voici  au  i5 
janvier;  Ies  vins  sont  en  hausse,  et  Jacqnes  ne  livre 
pas.  Mis  en  demeure  ,  ioin  de  contester  le  marché,  il 
demande  par  écrit  un  nouvean  délai.  Je  ne  lui 
connaís  pas  d'autres  créanciers ,  mais  je  le  sMp- 
9Qnne  d'en  avoir ,  parce  que ,  á  tort  ou  á  raison ,  il 
a  couru  un  bruit  que  Jacqjaes  venait  de  faíre  des 
opérations  malheureuses  dans  Ies  trois-six,  et  )e  pré- 
sente requéte  en  déclaration  de  faillite.  Quid  jurU  ? 
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Macr^pce  n'étaat  pas  cmteiitée,  (a  premiére 
qo^stíop  6f^  d0  ^voif  sí  c'est  fi^flir  que  4$  mmqoer 
á  ua  eqgf^^fo^t  ^rer.  Or fl9^te  4  (^t 
égar4f  LWrerw  qn'pii  fíat  tena  (}eliyrqr,  q'eat  pay^r, 
^/t}er€  vinfi^lutfí  Qb^igc^ignii.  La  loi  pe  dUtíngiie  pas 
oitre  la  c^^íob  te}s  paiqmepts  et  Ui  oepsatiQa 
de  tels  autres.  Je  Be  sois  pas  moUis  créaacier  de 
J^cques»  qiie  si  je  luí  euss^  prété  70,000  fr.  Credi^ 
Uupum  adpell^iow  non  hi  tmtim  i^cipiuntur  qui 
pecmUma  credi{iermt ,  sed  omnei  quibus  ex  quáUbet 
causd  debetur  (L.  1 1,  verb.  $igmf.).  U  o'y  a  done 
ppiut  4  distíngq^,  et ,  si  la  Coiir  admettait  une 
áktm^tifm  f  Vw^t  demit  élpe  c^ssé  poQr  violatioa 
de  437, 

La  4^siw  dpU  é\w  h  oiérpe,  v.  g.^  qmod 
Jc^iies,  ^«tffepfeiMiiii!;  ^  QopstructAOps  de  myir^, 
qpi  s'est  §Pg^^  á  m'eq  eonstruire  ua  de  55o  ton-» 
iieau^  I^QUr  la  péche  de  la  morue ,  ue  satisfait  pas 
á  son  eagag^^pt  de  filtre  iippés  mise  ^n  demeure. 

Mait  Ja(^qu9S  ^  inapdé  p^r  lee  jugq  pour  s'expU-* 
quer  sur  la  requéte  (1)  ,  présente  des  objections 
qui  pandssent  plus  sérieuses. 

Le  poursuivanty  dit-il,  est  mon  uniqi^e  créancier. 
Je  le  mets  au  défi  de  prouver  que  í'en  aie  d  autres. 
Comment,  en  pareil  cas,  pourraít-il  y  ayoir  faitUte? 
—  Toudrait-on  un  juge-commissair^,  des  syndics, 

(4)  Le  tribaoal  a  tonjours  le  drpU  d'appeler  le  <)/ébiteiir  pour  Itre 
eocendu  dans  ses  ezplícations,  et ,  á  moins  d*une  eitréme  urgepce, 
ce  droit  lest  toujOQrs  un  deToir 
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des  yérificatioBS  de  créances  et  taot  d  aotres  forma- 
litéfl  preficrites  lorsquil  s'agit  d'an  commér^ant  vé- 
ritablenent  failB  ?  II  serait  absurdo  de  le  penser. 

En  second  Ueu,  qu'est-ce  que  la  faillite  ?  dcmaii- 
dons-le  d  M.  Renouard  ,  le  rapporteur  ménie  de  la 
loi  de  i838.  €  Étre  en  faillite  y'  dit  cet  auteur  ,  c'est 
»  l'état  d*un  comtner9ant  qui  manque  á  la  gétié- 

•  raiité  de  ses  engagemenls,  parce  qu'il  manque  de 

•  ressources  actuelles  pour  y  satisfaire.  Ce  n'est 

•  pas  étre  en  faillite  que  de  manquer  á  quelques 
»  engagements  seulement  (i).  » 

Nous  répondons  d'aboí*d  ayec  un  arrét  (2}  de  la 
Gour  de  cassation ,  chambre  des  requétes ,  et  un 
autre  arrét  de  la  chambre  cinle  (3)  rendu  dans  le 
méme  sens ,  tous  deux  invoqués  par  M.  Renouard 
lui-méme  (4)>  qu'un  créancier,  quoique  unique,  sans 
s'enquérir  en  exUte  ou  non  d*autre%,  e$t  en  droit 
de  pravoquer  ta  déclaration  de  faillite  du  comi¡ierpant 
sondébiteur  (5}.  Nous  répondons  encoré  a?ec  un 
arrét  de  la  cour  d'Orléans  (6)  ^  aussi  invoqué  par 

'   (4)  I>e8/-aiUi(M,  t.  4*',  p.  249. 

(2)  Do  7  juillet  4844. 

(3)  Da  6  décembre  suivant.  ' 

(4)  Des  fames ,  t.  4«,  p.  866  et  267. 

(5)  A  la  vérité,  daos  cette  espéoe,  il  y  avait  de  la  part  du  débileor, 
retraüe  du  commerce,  dóture  de  ses  magasms,  abcmdon  total  ^  déroute  et 
ndm  entiére  de  868  affaires.  Mais  qn'importeP  La  question  n*était  pas 
de  8a?oir  si  ce  débiteur  se  trouYait  die  faü  en  faillite,  mais  de  safoír, 
en  droit,  si  tm  créancier  uniqw  pouvait  en  proroquer  la  déclaratioa 
judictaire. 

(6)  Du  29  mal  4840. 
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M;  Renouard  (eod.  be.)  ^  que  la  loi  commerciate 
n'ayant  pa$  iubordonné  la  mise  en  failüie  du  débiteur 
áTexisteiice  de  plusienrs  créanciers^  mais  seule- 
meDt  á  la  cessatíon  de  ses  paiements ,  il  $uffU  ^u'il 
aU  cessé  de  remplir  $es  engagements  pour  qu'il  y  ait 
lUu  á  le  déclarer  en  failUte;  que  ce  ser  ait  récam" 
penser  la  mauvaise  foi  d'un  débiteur  qui  aurait  eu 
l'kabileU  de  substituer  un  seul  créancier  a  plusiewrs 
powoant  faite  déclarer  sa  faillite ,  et  le  faite  con" 
stituer  mime  en  ¿tal  de  banquetoute.  NousdisoDS  ayec 
le  móme  arrét ,  et ,  par  conséquent ,  avec  M.  Re- 
noaard,  que  Vobligaiion  de  ptouvet  l'esUstence  de 
plusieurs  créaneiets  ne  saurait  itte  equitablement  et 
ptéalabUment  imposée  au  poursuivant  ^  puisqu'il  n'a 
á  sa  disposition  aucun  moyen  de  les  ¡connattte,  et 
qu'ils  peuvent  étte  éloignés  ou  intétessés  á  se  taite; 
el,  entre  autres  motifs  ajoutés  d  ees  considéra- 
tioiis  par  M«  Renouard  lui-mémet  nous  faisons  ob-» 
server  que  le  créander  poursuivant  a  un  intérét  ma« 
nifeste,  qu'ilverta  tambet  de  pleindtoit  les  ocies  faits 
á  titte  gtatuit  lo  jouts  avant  la  cessation  de  paie^ 
ments;  qu'il  ne  seta  pos  exposé  á  étte  ptimé  pat  des 
hypothiques  prises  á  son  ptéjudice;  qu'il  jouita  du 
biné  fice  des  testtictions  appattées,  en  cas  de  faillite^ 
awc  dtoits  des  femmes;  et  qu'il  ptofiteta  de  toutes  les 
garanties  de  la  loi,  plus  étendués  que  les  simples 
dtoits  de  poutsuite  (!)• 

(4)  Des  faUaus,  ubi  soprá. 
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fitífin,  Cfuátititax  fotmalités  qui  ne  poüirítiient 
j^á9  ébté  tétíí^^y  dótfd  4i86n«  tfáe  tes  fo^MaHtéá  pe 
floíif  pas  déf  re9!iéticéf  de  la  faillité,  lá(Jaél)e  exUtera 
légáletíiéttt  dhi  ^Úé  la  cessaítíótf  de  paieúietifd ,  ú 
éOe  txktt,  áutá  été  ¿dfiMatéé  paí  ifti  íúgettíetit  dé*" 
clárátif ;  et  tíoils  ájóurdril  ayec  la  tóixt  de  casáatíon 
{üíéítíé  títrét}  qüé,  si  pUtíUurÉ  digpdiitim  ^ué  la  M 
ptéáüfU  poUr  FoijhréHtité,  lá^  thárcHe  éí  la  clóttíré  de  la 
faillite  demeureht  sam  e^et,  tés  proddurés  detíénue$ 
ainsiplu$  éxpéditites  ét  phu  Éifnpki,  rte  sorá  pos  iHtorí" 
óiliables  attc  la  nattire  ^ommerciate  de  l'dffdiré ;  les 
^ualitéi  éófnríiereiátei  des  partiei,  les  óbHgaiioñs  du 
débHewr,  tes  droüs  du  créáneier. 

Rotiá  lie  ToyoQsr  pás  ce  qa'on  p6tíi^^á{f  ^épondre; 
ehcofé  páisofús^úotiñ  sóüÉ  sileitóé.  d'aútt^  j^áiAóns 
décidWesrappotté^S  óü  api^reú^ées  páf  S.  Rétaotiard. 

La  diffitulfó'  níiaintébant ,  mais  ce  n'ebt  pais  notre 
aflfafifé ,  Éeta&t  d'accórder  sa  doctfttae  avec  sa  défi- 
títíón. 

Gaf,  sicé  n'est  pos  Éire  en  faitlHe  qüe  dé  manquer 
á  éfiulqtm  engagéinénts  ietílem^  á  pías  forte  i^ai- 
soti,  ñáuB  ddulé,  ñe  seirkU-óú  páir  éÉ  íáiHité  pouf 
tííÁútftíet  á  uú  seuT  engageidédt. 

Le  (if  incipal  ike  de  he  défiúitióAT  est  dand  Yet^ 
pteúión  généraéité  q[ue  U.  Reóoüatd  y  ftiiitrodutté, 
ét  qcCón  úe  tmire  poínt  ááM  la  loi. 

La  généralUé  des  eDgagements  ne  peüt  s'entendre 
i|ue  de  tous  les  engagemenls,  molos  quelques  rares 
exceptíons ,  et  l'art.  4^7  n'en  fait  aucuae. 
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NoD-senkmeiit  il  n^eti  fait  aucane ,  máis  il  A'a 
vonla  en  feire  aucune. 

Ce  qoi  1^  proQve,  c'eát  que  le  prú]eí  da  Code  de 
t8o8  portaif  rov$  ses  paiements^  et  que  ce  mo€  tous 
écarté  par  f  ait.  4^7  oet  ancien  Code  ne  se  lit 
pas  DOD  plQ8  dans  le  nottvel  art.  4^7  9  littéralemeiit 
copié  sur  I'aatre. 

Avce  le  mot  génáraliti ,  ón  tomberait  dans  le 
Tagne ,  et  rien  ne  répngne  píos  á  la  clarté  d'une 
lot  et  á  la  bonté  d'une  définilion. 

Car,  córame  Fobserve  Tarrét  de  la  coar  rfOr- 
léan9,  précédemtnent  ctté,  et  pleinement  appronvé 
par  If.  Henouard,  ce  que  ton  dit  d'un  seul  créancier, 
on  poumH  taut  aa$ú  bien  le  dih  de  deux,  et  abrs 
caminen  en  famlra-t-il  pour  canstituer  une  faiílitéf 

Qoand  j^ai  denx  créanciers  seulement,  chacun  de 
10,000  fr.,  et  que  f  en  paíe  nn,  sana  payer  Tautre  , 
oé  est  la  généraHfé  ? 

Loraqne  j'aí  diit  créanciers,  dont  un  de  5o,  000  fr. 
el  lea  nenf  aittres  db  ¿5,000  fr.  ensemble ,  oú  est 
la  géflérafité^du  cdté  de  la  somme,  ou  du  nombre? 

Si  done^  f  étais  débouté  de  ma  nequéte ,  par  le 
motíf  qoe  je  snhr  fuñique  créancier  de  Jacques , 
Tarréi  éevraiC  éire  cassé  pour violafiop  de  Tart.  437, 
ef  amsi  peur  Tiblartion  de  Tart.  44o  d'aprés  lequeí 
nn  será  créanciér  a  le  droit  dé  protoquer  la  mise  en 
faüfite-. 

Mais  M.  Renouard  aurait  pu  diré  sans  córa- 
me thre  avcnne  errenr  :  Ce  n'est  pas  éire  nécessai- 
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rement  en  faitlUe  gue  de  manquer  h  qudqtm  engagñ- 
ment$  seuíement. 

Par  exemple ,  si  Jacques  Tenait  établir  que  les 
vins  qu'il  était  prét  á  livrer  ODt  péri  daos  son  chais 
par  TeSet  d'uQ  cas  fortuit,  que  la  gréve  des  ouTriers 
Ta  empéché  de  construiré  le  vai^seau,  et  que,  ^vec 
un  peu  de  temps ,  il  est  en  mesure  d'exécuter  sa 
double  obligation  de  faire  et  de  donner  ,  comme  il 
^e  s*agit  pas  d'une  lettre  de  change  (art.  i35) ,  ni 
d'un  billet  á  ordre  (art  187) ,  le  juge  pourrait  ac* 
corder  un  délai  modéré,  et  il  y  aurait  alors  sea- 
pemion  de  paiements ,  pundwn  in  negotio.  Mais  ce 
délai  que  le  juge  peut  refuser ,  il  ne  peut  l'accorder 
qu'une  fois ,  et  toutes  choses  demeurant  en  état  (art 
1244»  9  ^iff^^  évident  d'une  simple  suspen-- 

$íon.  Par  conséquent,  si,  á  Texpiration  du  délai, 
nul  des  deux  engagements  n'a  re9u  son  exécution, 
ou  méme  si  Tun  d'eux  est  encoré  inexécuté ,  la 
condition  suspensive  de  la  déclaration  juridique  de 
Tétat  de  faillite  est  défaillie,  la  cessation  de  paie- 
ments  n'a  pas  cessé  d'exister ,  et ,  nonobstant  la 
forcé  majeuipe  qui  en  a  été  la  cause  primitiye ,  la 
déclaration  de  faillite  dóit  s'ensuivre  avec  report  an 
jour  de  la  mise  en  demeure ,  ou  plus  tót ,  si  le  cas 
y  échet.  Idem  jurU  est,  si  j'ai  accordé  le  délai  moi- 
méme ,  avec  cette  différence  toutefois  que  je  suis 
libre  de  le  renouveler  á  la  demande  du  débiteur 
aussi  souTent  que  je  le  voudraL 

32.  Supposons  actuellement  que  Jacques  ne 
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fi'est  engagó  á  me  faire  ud  nañre  »  qae  sí  le  présK- 
deDt  de  la  KépabUque  venait  á  Brest  avant  le  u!" 
aTTÍl ,  époqiie  qni  n'ert  pas  eocore  arrífée ;  ai*-^ 
droU  de  deoiaiider  sa  mué  ea  failUte? 

Jacques^^obiecteraily  sana  doafe,*  que  je  ne  suis 
pu  son  créancier  ;  que  .  j'ai  seulement  Tespoir  de 
le  deyeair ,  et  que  le  meltce  eii  faiUite  sur  )a  poyr- 
snite^e  qselqu'un  á  qui  il  ne  doit  irieu,  oe  «eciút 
fanssemeiit  appUquer  Fart.  44o* 

Ce  rakonnement  est  mal  foDdé* 

Je*  Be  suis  pas  le  créancier  de  Jacques  en  ce  sens 
que  je  puisse  actuelleraent  ríen  exiger  de  lui;  peul- 
étre  méme  ne  le  pourrai-je  á  aucune  époque.  Mais 
íl  est  conditíonnellement  mon  débíteur^  et  c'est 
étre  créancier  que  de  Tétre  conditionnellemént  : 
Creditoret  accipiendos  esse  canstat  eos  quiBus  debetur 
ex  quácwnque  actione^  vel  peneciUione....  sivepuri^ 
$ioe  in  diem',  yél  sub  coñditione  ^L.  lo»  D.  De 
ver^.  ft¿7if^).  La  seule  espérapce  de  le  devenir  un 
)our  par  Teffet  dé  mon  contrat  est  une  ptiDÍ>riété  : 
Pertinent  ad  nos  etiam  qtuB  es$e  ponini  (£a  i  o  , 
eod.) ;  el  \Á  la  faculté  de  fkire  tous  actes  conserva* 
toirea  (i).  Or,  la  mise  en  (aiHite  ést  éminemment 
de  lem*  nombre. 

Néanmoins ,  cctte  espéce  difiere  essentiellement 
de  lá  précédente  oú  ma  créance  est  éohue  {cujw 

(4)  €*ett  sur  ce  principe ,  antéríeur  á  toas  nos  Codea ,  que  sont 
lénte  les  «rt.  f43%  et  2425  da  Cede  dfil. 

5  7 
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(Hes  temit)^  el  vaifiemenl  ejágée.  Ici,  |e  ae  pufe 
méme  pos  diré:  dUs  ceait.  Car  mn  ii'a  ancore  com- 
ioeiicé  de  tn'étre  dú  :  tmtian  €$i  $pn  creikum  iri. 
Cette  foi8  done,  il  a'meoBibe  de  prouver  que  Jac-< 
qúéB  a  cmsi  $e$  paiemeni^  commerckMx^  Té^fard  de 
créanéiend'aiie  autre  espfece  qüe  moi;  tt  íejuge  sera 
d^aatant  plus  exigeant  snr  la  preuveqm,  mri  d'entre 
ertt  .ne  demafadant  la  mise  en  feillíte'dti  débiteur 
commun,  ib  sont  individuellement  censés  lui  avoir 
accordé  un  délai  dont ,  á  la  yérité ,  le  terme  est 
en  lenr  pouvoir  ia  singuli ,  mais  qui ,  pendant  sa 
dúrée ,  constitue  á  leur  égard  une  suspensión  de 
paiements  tacítement  conyennet  et  non  pas  la  ees-- 
sation  de  paiements,  proprement  díte.  Ór,  je  ne  pub 
exei^cer  leur  droit  personnel  de  provoquer  un  juge- 
ment  déclaratif.  Quelle  que  soit  done  la  décbion  du 
)uge  9  je  n'aurai  pas  i  m'en  plaindre  :  Decoctus  f¡uis 
sit^  regula  certa  in  jure  non  est  determinafan  Le  seu¡L 
pasoü  l'arrét  devrait  étre  cassé  est  celuí  ou  Ton  aurait. 
jugé  qge  le  cai:act¿re  cQpdi|j^panel  de  jptiafr/édppe 
me  rend  saos  qnalit^.  U  y  4umit  fdons  ;ylplatiph  de 
l'arL  44^*  II  m  est  de  méme  qmmd  j'ai  upe 
créance  dont  le  terme  n'est  pas  échu. 

33.  TouteCob,  4a  déclaration  de  faOUte  a'est  pas 
établie  daMle  se^l  intévdt  des  aréanoíen  actueb  ou 
connus.  Elle  a  aussí  pour  óbjet  d'ayertir  le  public 
du  danger  qu'U  y  aurait  á  traíter  ayec  un  commer- 
9ant  ruiné,  et  les  créancíers  présents  peuvent  ayok 
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kfttérét  á  ue  pag  éJbrQitar  sa  rokie       YoHá  pour- 
quM  Iji  dédavBÚoii' dVj^  (Utesie  art^  44<))* 

Ihia  un  fugo  pmdent  et^pérmciité  A'uaera  de 
ce  pofifMT  qii'«¥9D  la  fiw  f^w^  cjTGOUspectttm  » 
et  «eokmwt  daos  la$  cm  d'uoe-  ^Tidirnte  utiUlé^; 
pw^mple»  «'U  €fll:á;ia  cdQMiiMwe  q»e  le  d#itT 
leor  €8t  daM  I'M>i|iHÍe  d^/douscrii^  íet  4e  faire  de» 
•cHwriariMf  ct  dédaraticoifl  doudne ,  of^satima 
qui  mtéresaeni  VSiat  ek  dans  IsaqueHei  dai  wfOmM 
mlarAwneeikyde  cimtraoter  das  laarchée  avec.des 
colliwtewfl»  des  ehefs  d'atelfer  qai  probahleacmt: 
ignorent  l'état  de  ses  affaires ,  de  négocier  a^ec.  dea 
ooBMaer^aots  ^e4go¿8  ou  étmpgers,  ate,»*,  . 

34.  Aa  poiQt  de  vae  de  la  iiuAa  ao  faiUUe  9  Qti 
99m$  beauconp  d*a«tae8  rappof tS;  U  n'axiflte  aucifiie 
difiSreMe  ^re  un  miiiaar,  queí  qijie  «oit  ion  sexe, 
r^[iiliéreiiient  autorisé  á  faire  leoommeit^,  et  1^ 
femme  mariée  exer^ant  un  coimneicce  pi;^)ic  ayec 
lautofiBatian  d'iw  man  qui  en  faituná  part  oa 
*  f¿mk  fait  aaeon»  ni  entre  cette  femme  at  la  mineurt 
et  les  commer^ants  majeurs.  L*an  et  Tautra  s'o*^ 
blige  Yalabkment  pouf  iaiti  da  son  eommar^  i  sur 
tona  aea  hiana  mobiliars  at  iininobilÍ9rs ,  pr^nts  et 
á  wnir  (aogii, C  m.).  lis  de?íennent,  tous  deux , 
á  raíson  de^slajtSviu^iables  des  trlbuoaux  con-  ^ 
soMnes  at  oontraigc^leB  par  corps ;  tous  deux 
peuyent  contracter  une  société ,  mais  uníqnesiant 

«  (()  Civ  d'OriéaBs,  ao  mal  im. 
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une  société  commerciale ,  Boit  entre  eux ,  soit  avec 
d'autres  personnes  commerfantes  ou  úon  commer- 
9antes;  tou8  deux  ^nfin  ,  álfo  cedsent  leürs  paie- 
mento,  peuvenr  étre  décláifés  faillis^  et  encoorir  les 
peiiieB  de  la  b'ánqueroate  simple  ou  de  la  bao-' 
qoeroute  fieaadaleúse.  En  un  mot ,  en  ^ertu  d^une 
fiction  de  la  loi  et  ^uant  aux  oblígálfrMs  qtt'iis 
coniraotent  par  leurslaits  de  «¡mmiierce,  le  ism 
commer^nt  est  réputé  majewr  (ort  -  i^  ^  C.  eotía.; 
4^7,  C.  ciy.) ,  et'^la  femme  marchande  'pubUqbé 
est  féputée  mattrme  de  $es  dróits  {árt  5,  7,  C. 
com.).  j  ) 

Mais  la  forme  de  ieur  autorisation  respective  est 
loín  d'étre  la  méme. 

35.  Lemineur,  civiíement  iwapaMe ,  nedevle&t 
capáble  commerciaUment  que  par  le  concovrs  de 
quatre  condittóns  : 

1/  Emancípation ; 

EHe  suffit  ^  quelle  qu'en  soit  la  ^aiise^  11  n'est 
pas  nécessaire  qu'eHe  soít  faite '<Bn  vue^du  com- 
merce.  ....     ;  ; 

2.  *  Age  de  18  ans  áccomptis  ;  . 

Bien  que  le  mineur  puisse  étre  étíiánoipé  atant 
cet  áge  (art.  477  >  ^-  ^^^O  »  ^  peut  feire  le  com- 
merce  qu'á  18  ans  réyolus.  L'émancipation  ^amr 
merciaU  est  plus  tardive  que  Témancipation  dsUe. 

3. ^  Autorisation  du  pére ; 

A  défaut  du  pére,  en  cas  de  décés  ,  interdíction 
ou  absence  ,  autorisation  de  la  mére  non  interdite^ 


Digitized  by  Google 


(  101   )  . 

ni  abseote,  et  ¿  défaul  de  la  mére ,  l^utorUatioii  du 
coDseil  de  famiUe ,  homologaóe  par  le  Iríboiud 
civil  (art  si). 

Cette  aatoriflatíoa  certifie  Taptitade  du  mineUr ; 
elle  fait  la  garantie  des  lien  qui  traitent  ayec  lui ; 
dle  esl  enregifltrée  et  afficbée.  Elle  doit  done  étre 
^crite,  el  Fótre  dans  une  forme  telle  qa'on  ne 
pniflse  pas  plus  la  supprímer,  qu'en  préteiter  cause 
dlgnorance. 

4**  Affiche  et  enregistrement  de  rautOrisaUon  au 
grefie  du  tribunal  du  lieu ,  oú  le  mineur  veut  exer- 
cer  le  commerce;  —  publicité  ordonnée  dans  Tin- 
térét  du  mineur  pour  réyéler  sa  capacité ,  el  dans 
l'intérét  des  liers  »  qui  en  peuvent  yérífíer  Texis- 
ieoce  el  vérifier  aussi  la  forme  de  rautorisation. 

La  Un  presentía  publicité' de rautorisation,  mais 
non  de  rémaucípation.  G'esI  une  imperfection 
légifllatiTe,  léx  minüs  perfecta.  Car  lorsque  des  for- 
malités  sont  éfablies,  qui  intéressent  le  commerce , 
il  &at  que  le  public  et  le  commdrce  puisscnt  s'as- 
snrer  de  kur  entier  accomplissemeat.  Qu'arrivera- 
t-ily  si,  Fémaucipation  n'existant  pas,  raulorisation 
Tanncmce  mensongérement  au  public?  Le  public 
sera  trompé,  saos  ayoir  pu  se  prémunir  centre  Ter- 
reur  ^  et  le  mineur  restera  dans  les  liens  de  la  mino- 
rité,  inhabile  á  s'obliger. 

En  efiet,  les  formalités  prescrites  sont  toutes 
substantielles ;  c'est  sur  leur  accomplíssement  que 
rq>ose  la  fiction  ,  qui  fait  réputer  majeur  le  mineur 
commer9ant. 
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Or,  BOU  émhBdpáiioii  est  la  bfse ,  la  pMmi¿ie 
eoiidMon  de  $a  capacilé  comiaeieiale.  En  octte 
matiéi«9  comme  en  toutes  celles  oü  fl  s'agit  de  félat 
des  penomíes,  qváod  formalités^érnt  pvéieiitea 
par  la  loi,  en  gérnéral,  fmiu  dát  eáeni.  Bar  confeé- 
quttíí^  8i  ckaeune  de  cettes  qid  s&tít  extgfées  h'a  pM 
été  t^ñsflíie  in'ipsú  mtcabs  meilfité  aáiaolue  de  Véato- 
littktkm  (i ) ;  aíhBanoie  eonipléte  de  capaoité^potir  imth 
cerlecommerce  et  nuUité  des  obligationt  entaoC  ^Ue 
commeraales.  Or,  oes  oMigatíons  n^ayMt  paft  con- 
stítaé  des  Ceuta  de  Mmmerce  aé  imtio,  lá  ralifioadkm 
qui  en  seraíl  fiiíte.par  le  pére ,  la  mire  oa  leconieíl 
de  faidille,  et  dont  elles  soni  sasoeptíbles  en  tant  que 
civfles ,  ne  peumít  lenr  imprimer  rétroactiretnent 
un  Gsraclépe  comniereíal  qa'eHes  n'oBt  fatnai9  w ; 
ni ,  par  anile,  faire  qué  le  mineur  ait  oMMaer- 
^ant,  et  seil,  m  aueun  temps,  deveira  passible  de 
rélal  de  faíllite.  Sa  propre  ratífiealfom  ,  á  sa^ON^o- 
rHé ,  ne  le  pourraift  mfime  pas. 

Sans  rauiornation  m  famá  ^cificá,  dotrt  Hrieiil 
d*étre  parlé ,  non-senlemeiit  le  mineur  ne  peut  pas 
faire  «ü  commeroe^  9  ne  peut  méme  pas  eimser 
valablement  un  seul  desactes  dédarés  faíts  de  com- 

(4)  La  juríspnideiioe  a  qaelqiMfdiii  éfodé  la  rigseur  de  eet  piiii*- 
cipes  par  de  préteQdus  SQotib  d^équlté.  CssI  .á  graad  tsrt  BétqtteSa 
loi  a  parlé,  réqoitó  doil  se  taire  (V.  t.  4  ,  n.«  376  et  sow.) ,  loesqae 
surtoQt  il  8*agit  de  lois  d'ordre  poblic ,  et  de  ce  nombre  sont  celles 
qoí  réglent  les  iDcapadtés.  En  tóate  matiére^  mais  surtoat  ta  celle-eí, 
optímtgjudex  gtti  mSmmum  8&iL 
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menee  par  nos  art  63^  dt  633 ;  Tari.  3  le  Um  ialef- 
^  expresaémeot  Sí.  Toa  de  €$$  faita  a  été  de  aa 
aa  parí,  Tobíet  ^*iwe  promeiee  ou.d'iuie  atipula* 
íkm  f  U  n'awa  atipulé  oa  pf  omia  que  dau  nm  état 
de  mtDeiur »  M  qifte  cet  élíaSL  e»t  r^^é  par  la  loj 
cífile,  et  de  la  de  graves  conséquencea :  Par  exemple, 
ai,  erogrant  par  ecreor  Jacques»  minear,  est 
Yalablement  autoriaé  á  faire  la  commfirce  en  géné* 
ral,  on  spéoiolement  Tacte  de  commerce  qoi  la  se 
tnáter  entK  nona  ,  ¡e  l«i  venda  mon  NefOnau 
8o,OQO  fr. ,  el  qae  oe  prix  W3it  jngé  léaionnaire ,  le 
tateur  de  Jaoqwa  pourra  faire  rescinder  l'acta  (art. 
r3o59  C.  d?.) ,  á  moíoa  que  la  lésion  ne  résolle 
d'an  éfénement  caauel  el  imprév»  9  v.  g. ,  une 
déclaratioii  subíte  de  gaerre  marilime  (art.  i3o6 , 
a  Jacquea  ponrra  mtoie  ae  faire  raslkiier 
daña  le  coora  des  dix  ana  <iui  snivi onl  sa  majorilé 
(arL  i3o49  méme  Code).  Attcontcabre»  le  murché 
hú  eat-U  avantageax,  son  tutenr  peni  exíger  que  |e 
Veaécnte  (i),  qneUe  <{tte  aoíl  k.cauae  deTavanlage, 
aitféiieuie  on  postérieore  a  Tacte,  el  il  peul  l'exiger 
liú-méme  pendan!  ka  trente  années  qui  anmcml  sa 
majorilé. 


nairíre?  je  n'ai  pas  le  droil  aen  exiger  láMélÍTrance. 
U  y  a  plus  encere  :  si  je  lui  ai  payé  un  á-comple 
sur  le  piix,  V.  g.  ^  de  a5,Q00  fr. ,  je  suis  sana  ac- 

(4)  V.  t.  4.",  54. 
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tioD  poor  me  les  faite  reodre ,  á  moiiis  que  je  n%Ki 
proirve  Femploi  ulile  poar  Jacques ^  v.  g.,  úla 
sotíame^a  serví  á  poyer  i  la  déoharge  une  deíte 
légkioie,  oa  si  elle  a  toaraé  de  qadqae  aatrema- 
niére  á  son  profit ,  et  á  dae  coDcurrence  de  Testir 
mation  de  ce  profit 

Poor  fe  cas  oü  déos  incapables  aaraient  traíté 
Tim  avec  Taalre,  Y.  t,       n«*  56« ' 

liáis  Ies  formaliCés  de  Tart  ^  accom^ües,  le  mi- 
nenr ,  sans  cesser  didire  cifileiiient  incapable  de 
contracter  des  obligations  aatres  que  celles  de  in 
rém  vmo,  et  capable  d'<4>líger  les  tíers  enyers  lui , 
acquiert  la  capacité  commerciale  do  contracter, 
de  s'obliger ,  de  transiger ,  de  comprometeré ,  d'es- 
ter  en  justice,  dliypothéquer  ses  immeobles,  d'en- 
gaga:  sa  personnepalr  la  oontrainte  corporelle  (i) 
(art.  6  y  G.  oomm. ,  4^7 ,  i3e8,  G.  ci?.).  Si  done 
il  faU  habituetbtMni  le  commerce,  il  deyient  cpm- 
mer^mit ,  eC ,  subissant  tóales  les  eonséquences  de 
sa  profession,  il  peut,  s'il  cesse  ses  paiements  dans 
le  seos  de  l'art*  4^7»  déckré  failli ,  et  méme 
baoqoerontier  simple  ou  fraudoleux.  Néanmoins  f 

(iy  Mkwm  exgrcmUeé  nureakuBm 
taUbw  8UU»tí$  (Casareg.  Disc.        n.*  45.) 

Gependaat,  od  ne  p^rmet  aa  mioeur  que  raliénation  indirecto  par 
Í*hypothéqae.  On  a  pensé,  una  donte ,  qae ,  ponvant  par  Tbypo- 
.  tbéqued)t6QÍr  le  oMi  oa  le  eapitil  ntosaaire  á  son  oommerce,  H 
n*a  pas  besoin  de  raliénation  directe  (árt.  6,  C.  com.,  457,  C.  pr.). 
Concessá  mercaturá,  coniractus  mutui,  óbUgatío  hypothecm ,  sine  quibos- 
\VL  expedlri  potest,  concessa  videtur  (Marq.  líb.  4 ,  cap.  4t.). 
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eomme  il  n'ett  mi^iir  que  poor  faks  de  son  oom- 
meroe,  le  créaocier  paanaífant  doit  prouTér  la 
omatíoa  dea  paiemeots  relatifii  á  ce  commeroe. 
Soos  oe  nipport,  la  mise  ea  faillite  du  mtoeur  com- 
mergant  diffire  de  la  mise  ea  faillite  da  commer- 
qmt  malear.  Celoi-ci  est  censé  s'engager  poar  caose 
de  son  coounerce  (art.  638} ,  si  ane  aatre  caase 
n'est  pas  exprimée ;  tandis  que  les  obligatíons  da 
minear  ne  aont  commerciales  /  qae  dans  la  limite 
de  la  fictian  qoi  le  rápate  majear,  c'est-á-dire  s'il 
est  proayé  qa'ettes  sont  le  résnltat  de  faits  reiaiifi 
au  canmerce  qa'il  ezerce  ayec  aatorisation  (art.  487 
C.  ci?.). 

En  fait  d'achi^  et  de  yentes  envisagés  aax  points 
de  Toe  de  la  nallité  anilatéralé  de  Tobligation ,  des 
conséqoences  de  cette  nallité  et  de  la  non-commer- 
cblité  de  l'acte,  négative  de  toute  fullite  possible 
nonobstmt  ratification  ,  les  effets  sont  identiques, 
de  Tacte  fidt  par  la  femme  mariée  et  de  Tacte  fait 
par  k  minear,  s*ils  manqaent  Tan  et  l'aatre  de 
rantorisation  dont  üs  ont  respectiyement  besoin 
poar  qoe  leur  acte  respectif  soit  commercial  et 
synallagmatiqae.  En  statuant  que  la  nuHUé  fmuUe 
sur  le  défaut  d'autarUatim  ne  peut  étre  opposée  que 
par  ía  femme,  le  morí  et  leur$  héritiers,  Tart  !ia5 
da  Code  civil  dit  assez  qu'ils  peuvent  exiger  Vexé- 
cution  da  contrat  slls  estiment  que  leur  intérét  le 
leur  conseille. 

Sí,  au  contraire,  la  femme  mariée  se  fiút  restituer 
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oMtre  fon  tngigtiHMil  aomme  elle  en  a  le  <lroit 
(art  117,  eod.)^  il  en  eit  de  cotle  femme  cacnine 
dn  minenr  non  antaciié :  ce  qnleOe  a  regii,  péadant 
le  mariagiey  .en  ooMéquence  de  oeC  engagement»  ne 
pebl  éire  ex%é ,  ménift  da  naf  i  MI  dea  liéntien « 
.  á  moim  qu'U  ne  uit  pwmé  4fu$  ce  ^mi  a  ¿$¿  payé  a 
tmxmi  aufrofitée  cene  femme {iZ%%^eoá.)y  tK.g.,  8i 
e'ctt  «ae  somme  d'wgent,  e/m  oetle  wowmm  a  aar¥Í  á 
retmr  on  de  fes  propm,  tenda  i  teta»  deréméré. 

36.  Llneapacibé  de  la  fwaiiíi  mariée^  mAme  ma» 
jeme ,  est  une  vieille  máxime  dn  droél;  dfe  n'eit , 
cependant  ,  dans  la  l^islation  moderne,  qu'one 
image  aÚfaiblie  des  l^Ulatíons  antíques  :  Majarei 
notiri,  disatl  Catón,  nuUam  ne  prwéOéom  <iuidem  rem 
agiré  fetminae  voiuerunt,  eaeque^eae  in  poteeiaie  pa* 
renemn,  fheOrtan,  virorum.  Tant  on  comptenait  qne 
kt  affairet  extéríeores  ,  en  ddbu>n  de  la  ¿Emaille  et 
du  feiper,  doitent  reeter  étraagéres  á  la  condition 
de  la  femme ! 

DaM  Dotre  droit ,  sona  qudque  régime  qa'dle 
soit  mariée,  la  femme  ne  pent  arntrac^^  ni ,  par 
conséqneDt,  fiiire  nn  comanerce^  sana  rantorisation 
dnmari  {mt.  219,  G.  el?.).  EneffeC,  qndqoe 
80k  ce  régime,  la  femme  est  soomise^á  la  pnta- 
aance  maritale.  Dans  la  famiHe  ,  il  ne  doil  y 
aiFoir  qn'nn  chef,  qn'mi  maítife  :  Daminue,  qw 
éominium  in  domo  /uibet.  Peiidant  le  mariage,  et  par 
refficacité  du  mariage,  la  personnallté  de  la  femme 
est  suspendue ,  cu  plittót  celle  du  mari  Tabsorbe. 
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Alea  done  né  peút ,  ni  ne  doít  le  £ure  smb  8t 
W9htítí\  saos  MQ  ordte,  mut  non  autorisatioQ. 
AoloiiBer ,  c'dst  aerear  l'antorité  macitale. 

Aiott  ,  régie  géoéxde ,  c'est  par  TauiOEisatiOii  ds 
mari ,  <|me  la  fismme  est  relevóe  de  .soa  ind^acUé 
cmfe : 

Ge  qiii  sappaee  que  la  femme  t/A  éms  h$  con- 
düioDa  aéceoaires  peor  pouToir  étre  hi^iUtée  par 
son  mwtL  Si  ette  ert  nñiieciffe ,  rauterisaUoii  nari- 
tale  ne  loi  siiffil  plus  pour  acqaérir  une  capacité, 
-qae  k  k»  ne  confére  á  lont  minenr  que  pw  Tac-  . 
CMBpUttenieBt  des  foraialítés  presentes  {$uprá, 

Cda  swppese  encoré  que  le  mari  est  anssi  dans 
les^tonditionsnéoessaMrespourpottyoirhabiliter.  S'il 
esttninenr,  il  ne  peiit  donner  nne  antorisatioB,  doat 
M  a  besoin  lui-méniew  L'antoristftoii  da  )age  est 
alots  néccflsaitc  (art  a^4»  ^  civ.). 

CeCle  antorisation  joridique  est  encoré  indispen- 
sable lorsqne  le  naari  est  absent  <m  interdit ,  ou  s'il 
est  condarané,  ne  fút^ce  que  par  contamace,  á 
«ne  pone  afl^ctíve  et  infamante  (arL  aai »  asa, 
ead.)  (i). 

Da  reste,  qoand  c'est  le  mari  qui  aulorise ,  nulle^ 
forme  sacramentelle ,  pas  méme  la  spécialilé  et 

(I)  Mais^  d  88  peine  emporte  la  mort  civile,  la  femme  n'a  plus 
btsoin  de  eon  osusenCesMiit  (arl.  %^  ,  eod.) ,  ln  méme  de  eelsi  du. 
ÍDge,  8¡  elle  est  maleare. 
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récriture ,  que  Fart.  317,  C.  civ.  exige  pour  l'au- 
lorisation  de  la  femme  non  commtrfoníe.  L*aalori- 
sation  commerciale  peut  n'étre  cjue  tacite  :  ¡1  auffit 
que  le  rnari  consente ,  de  qaelque  maniére  qull 
coDsente.  Par  exemple  ,  qu'an  tu  ek  su  da  mari, 
la  femme  fasse  le  commerce,  il  y  a  autorisalion  : 
Paiientia  fnro  comenta  habetur ,  et ,  dés  que  cetfe 
autorisálion  existe ,  la  femme  est,  une  fois  peor 
touteS  t  pendue  capable  de  tous  engagements  com- 
merciaux.  Lecommerce  se  composaot  d*une  série 
d'actes,  qui  se  répéteot  chaqiie  jour  el  á  chaqué  ins- 
tant,  raulorisatiou  spéciale  ou  leconcours  du  mari 
*  dans  chaqué  acte  serait  impossible.  ETÍdemment, 
Fart.  217  n*a  pas  été  £iU  en  yue  du  commerce  (1). 

37.  Le  mineur  et  la  femme  mariée  sont  tous 
deux  incapables  (art.  11249  civ.);  mais  leur 
incapacité  procéde  d'une  cause  différente  :  celle  du 
ifaineur ,  de  la  minorité;  celle  de  la  femme  ,  de  la 
sujétion  á  Tautoírité  marítale.  G'est  pourquoi  ils 
acquiérent  la  capaóité  commerciale  d'une  maniére 
différente  :  le  mineur ,  par  Taccómplissement  de 
certaines  formálités  ;  la  femme  y  par  le  seul  consen- 
temen!  du  mari;  le  mineur  re9oit  une  capacité 
qu*il  n'avait  pas;  lá  femme  recouvre  une  capacité 
paralysée  par  le  mariage. 

38.  A  part  les  cas  exceptionnels  dont  il  yient 

(4)  L'iotérét  dn  commerce  n'exige-t-ü  pas  use  forme  telle ,  que 
l'oD  puísse  vérifier  Texislence  oa  leretraíl  de  l'autorisalkm  ? 
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d*étre  jMurlé ,  n/  36 ,  ie  mari  conftre  seid  rautorísa*  / 
lioD,  seul  auasi  il  la  rétracte ;  car  dieesi  an  acte  de 
raotprité  do  dief  de  fiunille ,  un  attvibot  mbArent 
á  la  quaUté  de  mart  En  devenant  commerfanle^  la 
faniEie,  poor  ¿Euts^commefce,  estréputée,  guaifue 
múriée,  maitrease  de  ses  droits  ;  elle  affecte  sa  per- 
sonne  et  ses  biens ;  elle  oblige,  dans  certaina  cas,  le 
mari,  la  communauté ,  et.  les  biens  propres  da 
mari.  élai  es^iine  deminuíio  de .Fautorité  oiarir 
late;  na  état  anítmal  qul  n'existe  qaá  par  la 
Tokmté  do  mari,  el  qai  cesae.  d'exister  dés  qa'il  a 
tnanifesté  una  Yolonté  coDiraire. 

Non-seoIeBient  fe  mari  seul  peut  laTéToqoer ;  U 
peotaassi,  lorsqull  ladoone  etitant  qu'il  la  laiflse 
iobaister,  la  reatreindre  et  lamodifier  uti  eí  tUñ  POr 
luerU.  Le  juge,  au  contaúte^  une  fois  qu*jl  a  doraié 
rautonaatioa  dañadas  cas  prévaa  sur  fe  Gode  civil., 
ne  peut  d'oflKce  la  révoquer  ni  y  apporter  des  res- 
trictions  ou  modifications.  II  ne  fe  peut  que  lorsqu'il 
esl  saisi  d'one  demande  formée  par  quelqu'un 
ayant  un  intérét  légitime  ^  v.  g.,  par  un  créanofer 
oa  un  proche  parent  du  mari  ou  de  la  femme  et 
celfe-ci  entendue  ou  dúment  appelée. 

La  réfocatíon  doil  étre  au^si  notoire  que  Ta  été 
le  commerce  de  la  femme.  Autrement  la  foi  pu- 
blique pourrait  étre  trómpée ,  et  le  commerce  ex- 
posé á  traiter  a?ec  une  femme,  qu'il  croyait  capable, 
et  qai  avait  cessé  de  Tétre.  Nul  texte  de  loi  concer- 
Dant  la  publicité  de  la  révocation  ,  ni  des  restric- 
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lioiif  ou  nodíficidions  sorreÉaei.  Gette  puMicM 
ta  de  ánét;  el  quant  aa  flMde,  la  statété  da  mari» 
la  pradencs^ct  ranalogie  codsaUkttt  les  mojeiis 
iaáffjaé^  dant  les  art.  67  et  69*  €•  com.  rin* 
sertkm  dans  les  loomattx,  t'affidie  aa  TríbuiHáde 
commeroe ,  et  Oléale  á  la  Boorse 

La  ré¥ocalioD  opére  i  rintenede  la  ndifioatioa ; 
oéll&cí  rétroagít  koujoun^  Taatre  laouus,  pas  aiAoie 
á  fégard  d'íme  Tente,  d^on  achatt,;Mi  de  toutaotns 
contrst  formés  toos  une  conditíiaí  sMpeasive.  Les 
actes  feits  par  la  femme,  ea  Terlu  de  Faatoríiatíoo 
depois  réToquée»  restreiale  oa  modifióe,  soat  doae 
talables;  et  ü  ea  est  de  aiénse  modífieetHais  et 
des  restrietieas  qoi  aaraiodt  pa  sorfeoir  x  dlei  oe 
réOroagisieat  pas  da?aatage.  Taie  émm$óperdp  dil 
V&tt.  le  do  Gode  oapoUlaio,  non  nwwrá  ú  ériuí 
preeédémi  ügmtmenie  acquiHuti  dja  arze  pmriome^  1 

9^.  Qoaod  la  femoie  mariée  láie^elle  fe  eom^ 
oieree,  conmie  mMchspde puMigoe  fa),  oa  leiait» 

(4)  o  OIS  Mt  pr^  par  le  Cpda  de  «mmeroe  sapoUlain.  La  révo^ 
eatíoD  doit  éire  e^tregistr^  ao  tríboDal  de  commeroe»  et  y  rester  affi- 
ebte  duraot  cteoz  mois.  Mais  le  mari  ne  peot  réfoqner  qoe  sil  y  a 
éommonaoté  de biens  ent^  loi  et  aa  femme  :  ñmarüo,  porte l'art 
40,  qmmdó  é  I»  ommmém  S  bmi  coüa  mogtiB,  fmd  tiooeaire  il  m> 
ccmmnBoeon  una  di$MaraMkm  da  regitímti  ed  affgdrú  gmftalafqr^ 
mauá  pmcrüta  ntí  artícolo  6;  et  Tart.  6  porte  :  Áfli89o  per  lo  spazio 
dt  du0  met¿  ai  (ríbiMoi^  (Ú  commarcK) ,  etc.... 

(t)  VieBle  loctttioii  emprastée  á  la  €oat«M  de  Pwii  (M«  234^  et 
flOÍY.)parleGode4ávHetle(;odedtooiiiiiMrce,  tpniqim  ce  dernier 
oode  subetitae,  eo  géoéral ,  la  dénoQiinatíoQ  de  oommer^  i  oelle 
de  morcAoiid. 
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eUe  comine  la  factrice  de  son  mari?  Seos  le  rapport 
'  de  la  fiullite  ^  h  questioii  ett  de  ia  phn  hante  gra- 
tBé;  jpnisqye,  au  fiveinier  caad  la  femme  ipeal  «te 
mise  eá  faSHie,  eC  que ,  dais  la  lecoiide  tiypcH» 
Ihéae ,  elle  ne  doit  pas  Tétre ,  son  «aii  ftnt-íl  k 
ieulKr ,  et  fttteile  obfigóe  afee  loi. 

La  fematie  mariée  ii'eit  moduoide  pablique^ 
que  lorequ^elle  iail  an  CDOMierGe  aéparé  de  cdui 
de  «on  iMri  (art.  5).  liáis  cet  aitiofo  ne  spócifie^ 
n*mdi<[oe  méme  démonstratiyement  aacans  faits 
caraoléristíques  de  la  siparatíoii.  Le  jfge  ne  peurra 
done  poiser  les  motifs  de  sa  conyicf ion  q«e  dans 
tine^ippcéclation  disorétionnaíee  des  ctrconstandes, 
et  c'est  «acore  le  eas  de  dive  t  Qwb  ^gumetUa  aá 
qwm  modum,  €te.  (V.  nveprá,  n.*  m  no^ti)*  Or, 
riesde  plosembarrassant  que.  ce  genre  d'appréeia- 
tion  :  Facti  autem  inierfiretatio  fnrudeniii9Ímo$  faUU. 

La  fiemine  fiiit-ette  setde  lyoommeree  ?  En  géné- 
fdy  pas  de  diffioolté.  Ifab,  il  n'est  pas  sans  exemple 
<Íii'«n  nuffi,  pour  éloder  nne  interdiction  qm  ku 
élait  personnelle,  ait  masqoé  son  commerce  aras  le 
nom  de  sa  Cenme. 

\Jn  créancier  ponrsait  la  déclwatioii  de  fiullile 
des  épouz  Jacques.  II  la  motive , 

QoantáJacqves, 

Pte  la  prodnetioii  de  ia  paléate  príse  en  son 
nom ,  et  de  nomferenx  proDMs  «de  lettves  de  cfaange 
tkéea  oa  acce[Mées  par  hñ,  et  capsées. «airar  en 
márcéandUes  ^ 
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Quant  á  la  femme,  ^ 

Par  la  productioa  de  di?er8  jogements  qui  la 
ccmdiuiiiieDl  en  qualjCé  de  oraamerfante  ,  el;  d*eo^ 
^(ageiaeiits  commérciatix  oontractés  AolidaiKemeQt 
par  eUe  et  fon  niari. 

País,  ce  créan¿ier  raiflooiie  ainsí  :  oU  Us  sont 
tous  deux  commcr9ant8,  ou  ils  sont  ccdfeoCivemeiit 
astociés  pour  le  conunerce.  Ocdahsróne  et  raiitre 
hypothise,  learmiae  en  faüUte  ne  pettt^fetre  don- 
teute. 

^  he  dUemmé  faSt  effet ,  el  madame  Jaoques  esi 
déolarée  faillie.^ 

Ma¡8  UQ  créander  personael  de  la  femme,  la* 
quelle  a  des  propres  suflSisants  pour  répondre  de  la 
créance ,  forme  opposition  et  prétend  que  le  mati 
seol  doit  dtreinU  ea  faillíte.  Yoicí  lea  circonstaneés 
qu'il  lüToqae  : 

1.  ""  Jacques ,  avaat  son  mariage  , :  faísait  le  oom- 
merce,  maís,  ce  commerce  étant  iocOidpatible  avec 
seB  foactíons  adminístratiyes ,  il  le  díssimulait  86us 
lenomde  sa  mére; 

2.  *  Aprés  son  mariage,  il  Ta  mis  sous  le  nom  de 
sa  femme  qu'il  a  autorisée ,  et  qui  n'avaít  jamáis 
commercé; 

3.  ^  Ge  qui  démontre  la  simulation ,  o'est  que 
Jacques  n'a  pas  cessé  de  s'occnper  de  ce  commerce, 
soit  indirectement  eni  signaut  les  eflfets  souscríts  par 
sa  femme  ,  soil  directemeut ,  comme  le  pronvent 
les  nombreux  marchés  qu'il  a  faits  par  correspon- 
dauce  ; 


Digitized  by  Google 


(  »»3  ) 

4.''  Enfin  9  dés  qu'il  a  cessé  d*étre  ageal  de  l'ad- 
minísCration  qui  lui  interdisait  le  oemmerce ,  U  ^ 
révoqué  pobliquement  rautoriflation  de  sa  femme , 
el  prift  la  patente  en  son  nom. 

De  lous  oes  faits ,  l'opposant  conclat  que  le  com- 
merce  apparent  de  la  femme  Jacques  n'étaít  te  ip$d 
que  le  commerce  de  son  mari. 

Qnant  á  la  prétendoe  société  commerciale ,  Top- 
posani  réppnd  :  il  n*en  peut  exister  auenne  de  cette 
espéce  entre  époax;  Funité  du  líen  conjugal  la  re* 
poQSse ;  ee  seráit  un  moyen  indkect  de  modífier 
Jes  conventíons  matrimoniales  (iSgS,  C.  civ. ). 
D'aiilears,  le  mari  ayant  conconru  au  commerce  de 
sa  femme,  elle  n'a  pu  faire  un  commerce  séparé. 

Ponr  ce  qui  est  des  jugqments  rendus  centre 
eHe,  ils  prouvent  seulement  qu'elle  s'est  donné,  ou 
qn'elle  s'est  laissé  donner  la  qualité  de  commer- 
^nte ,  ce  qui  était  conséquent  á  la  simulation. 

Mais  a-t-elle  fait  un  commerce  séparé  de  celui 
de  son  mari?  Yoilá  la  question,  et  ees  jugements 
ne  Tont  pas  résolue. 

Qu'on  suppose  prouvés  les  maintiens  du  créan- 
cier,  n'en  résulte-t-il  pas  que  le  jugement  qui  a 
mis  la  femme  en  faillite ,  doit  étre  rapporté  ou 
réformé? 

Cette  espéce,  trés-analogue  á  une  espéce  réelle 
(Y.  Rec.  de$  Arr.  de  la  Cour  de  Rennesj  1 844- >  847» 
p.  740  est  un  eiemple  que  le  commerce  de  la  femme 

S  8 
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pent  n'étpe  i|pi\iiie  faimse  apporanoe  oMfrant  le 
éoAimeroe  da  man* 

Le  drok  d'oppoaition  q«e,  mmm  woiis  siip- 
posé  exercé  par  un  oréancier  personnd  de  la 
femme  ^  la  femnie  Tavirail  aussi  inMntestablement 
danB  son  propre  ialérét. 

Autre  espéoe/:  ^ 

Le  man  «ans  pt'ofeMioa ,  ou  ii*eser^t  pas  la 
profeflflkm  da  commerce  ,  signe  des  effisis  soMerito 
par  ta  íemme  commer^ante.  De? ient-il  oommor-- 
^anty  Gomvie  le  deviene  rassooié  conunaBdilake 
qui  ae  méle  de  la  gestión  sociale  (art.  J17)  ?  U  but 
dirtingoer.  I^e  marí  n'a-t<^il  signé  qa'accidentelle* 
ment?  A  parí  toatesautrea  círooastances,  il  n'«st 
que  cautíon ,  camme  auraít  pu  Tétre  un  tíers.  Au 
contraire,  participe-t-U  á  ce  commerce  par  sa 
signature^  de  maniére  á  raccrédíter »  i  le  gérer^  en 
quelque  sorte  ^  par  procuration  taoite?  On  le  ré- 
pute  Fautcur  du  commerce,  et,  comme  il  ne  peüt 
exister  djs  société  comméTciale  entre  éponx»  la 
femme  n'est  alors  que  factrice  (i). 

La  femme  déjá  commer^ante  avant  son  mariage» 

•  ■    '  .  > 

(4)  Un  associé  commancUcaire  ne  ptrd  oetté  qaalité ,  que  s'H  gére 
la  sodété,  ou  est  employé  dans  la  gestión  de  la  sodóté^  méme  en 
▼ertn  d*un  mandat.  Car  gérer ,  c'est  expenderé  nonrn  eociak  ;  oe  qni 
m  ittoompaliUe  «vac  la  qoaüté  it  osoMunditairB.  dsas  Tari.  C. 
oomm* ,  oes  mots  :  ü  na  joetu  faire  amcm  acte  de  getíion ,  restreignent 
le  sena  de  cenx  qaí  suiyent  .*  ti»  étre  employé  dans  ¡es  afíaires  de  ¡a 
eom. 
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«e  marie  á  mi  onmiiier^abt ;  piris,  ies  épout  ccmti- 
noent  leor  OMHoaeite  respec^.  Chaqué  commerce 
rate-t-ü  6éparé  ^  ou  n'y  a*t«il  píos  qu'un  tenl  «I 
méme  OMEiincroe,  dont  le  maii  soit  le  maitre? 
Abatfaotíen  Ciile  de  tontea  drconstances  pouTant 
flio¿Bfier  la  déciaioo ,  U  est  oonséquent  aux  dirers 
régimea  sons  leaqueia  les  éponx  pcavent*  s^étre 
mariést 

Q«e ,  flTili  le  aont  aoua  le  rég[ime  de  la  séparation 
de  bieDB,  d*cxthBÍen  de  oommtiiiaiité ,  ou  aooB  le 
négimc^kita},  H  j  «t  séparati^n  de  commeroe ; 

Qn*aía  oootcalre,  ks  deux  oonmerces  n*eii  (assent 
qtt'im ,  fl'H  y  a  conmiaiiaulé  de  biens  entre  les 
époux.  Pourqaoi,  en  effet»  uneaéparatkmd'mtéréts, 
quand  le  biit  de  lew  collaboration  est  le  méme?  ' 
C'est  U  {dutot  míe  adminiBtration  bipartite  da  méme 
commerce,  que  ce  ne  sont  deux  commerces  dont 
dont  Vmk  appsúrtienne  aa  mari ,  Tautre  á  la  femme. 

Mab,  comme  on  fient  de  le  diré  ,  quel  que  soit 
le  Tégime  dn  maria^ ,  les  ckconstances  variables, 
ipii  accompa^ent  tonjoiírs  ees  serles  de  qaestlons, 
seront  á  peser  par  le  juge  en  sa  conscíence  de  juré  : 
r.  g. ,  quoique  les  époux  soient  communs  en  biens, 
s'ii  Mt  ocnitaat  que  le  mari  exploitait  une  filature, 
eC  que  la  femme  faisait  exclusÍYement  et  séparément 
la  baoqae^  la  communauté  n'empéchera  pas  la 
séparatíoa  des  commerces  ^  et  ohacun  des  deux 
époux  sera  commer^Mit. 

Sen  est  de  méme  dans  lespéce  suivante  :  le 
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mari  et  la  femme  font  chacun  un  commerce  de 
méme  genre,  mais  daos  des  ¿tablisseménts  séparés ; 
ou  bien  un  commerce  du  méme  genre  ou  d'un 
genre  différent,  maís  dans  la  méme  maison.  Bien 
que  la  solutíon  soit  domtnée  par  la  dífférence  des 
régímes;  on  devra  teñir  compte  des  circonstances 
particuliéres ;  car  elies  peuvent  étre  de  telle  nature, 
qu'elles  démontrent  Tunité  du  commerce,  quoique 
cbacun  des  époux  négocie  de  choses  d'un  genre 
différent,  dans  des  établissements  différents;  et  que, 
au  contraire,  il  y  ait  séparation  des  deux  com- 
merces  avec  des  intér^ts  distincts ,  quoique  l'un  et 
Tautre  commerce  soiC  du  méme  genre  et  exercé 
dans  la  méme  maison. 

4o/  Enfin ,  sans  multiplier  les  hypothéses,  rap- 
pelons  encoré  quli  appartient  au  juge  de  décider 
comme  juré  si  la  feinme  est  commer9ante  avec  son 
mari,  ou  si  elle  n'qst  que  la  factrice  de  son  mari 
commer9ant.  QueUe  que  soit  sa  décision  á  cet 
^ard,  ponrvu  qn'elle  soit  motivée,  elle  échappe 
á  la  censure  de  la  Gour  de  cassation  (mais  V.  $uprá, 
n/  3o. 

Suivant  done  la  décision  en  point  de  fait ,  la 
femme  seule,  ou  le  mari  seul ,  ou  tons  deux  pour- 
ront  étre  déclarés  faillis.  Mais,  dans  ce  dernier  cas, 
les  (aillites  resteront  distinctes;  ríen  de  commun 
entre  les  deux  commerces ,  ríen  de  commun  entre 
les  deux  faiilites.  Gelles-ci  ont  leur  actif,  leur  pas- 
sif ,  s'administrent ,  se  liquident  et  se  réglent  sépa- 
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rément :  v.  g. ,  celui  quí  a  vendu  et  livré  au  mari, 
ne  peat  rien  demander  daos  la  faillite  de  la  femme, 
et  tice  ver$á,  in  'amni  sensu. 

4i«  La  qualité  de  marchande  publique  n'affecle 
pas  seulement  la  penanne  de  la  femme  mariée  en 
la  rendant  capable  de  s'obliger ,  de  commercer , 
de  iaillir;  elle  afiecte  ausd  ,  sauf  une  seule  excep- 
tion ,  ses  biens  propres  de  toute  nature ;  en  ouire , 
elle  engage  le  mari,  les  biens  propres  du  mari ,  ceux 
de  la  communauté.  ^ 

A  la  différence  de  la  femme  non  commer^ante 
quí  ne  peut^  sans  une  autorisation  spéciale ,  ni  s'o- 
bliger,  ni  aliéner,  la  femme  autoriséelk  faire  le  com- 
meroe  oblige  sa  personne  et  aliéne  ses  immeubles 
non  stipuíés  dataux  (art.  7). 

A  la  différence  du  mineur  commergant ,  qu^ 
oblige  sa  personne  ,  ses  biens »  mais  qui  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  les  formalités  de  justice, 
la  marchande  publique  s'oblige ,  elle  et  ses  biens , 
sans  aucune  formalité  judiciaire  (art.  7). 

Hak  ,  sous  un  autre  rapport ,  sa  capacité  com- 
merciale  est  moiiidre.  Le  mineur  peut  ester  en  jus- 
tice; la  femme  ne  le  peut  sans  Tautorbation  mari- 
tale  (arL  2i5,  C.  civ.) ;  et,  quoique  cette  disposi- 
tion  se  concilie  mal  avec  le  Code  de  commerce  (1), 
le  Code  civil  fait  loi ,  parce  que  c'est  ce  Code  qui 

(4)  SMutum  penrtUtms  oontractus  fnuüerié  sine  curatore  non  est 
putandum  voluim  neg(xre  judicia  (Marq.  ibid,). 
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régle  et  qui  aeul  doit  r^;ler  TéM  ciril  des  pcr« 
aonnet  (V.  3.). 

Ge  n'est  pas  seulement  pour  futa  de  sm  com-* 
BKreequela  marchtiide  pnbli^e^  nnriée,peut 
coDtiaclier  dei  obKgatioiis  ;  elle  s'^bUge  anm  #n  i:^ 
^i  conarm  son  eommeree  (art.  5,  CL  con*),  cvpfés- 
sions  d'uB  feas  pki»  laq^qae  (a  /acis  d»  coa»- 
merca;  par  exemple ,  ai  eXk  dHükme  OQ  faypotkéque 
des  immayhles  pow  se  ptociuer  soít  des  capilteiix  , 
soit  un  crédit ;  ou  si  elle  acj;iéte  des  immeiriolea  soM 
pour  étabUr ,  soü  pour  agcandir  son  commeroe.  Ce 
.SQiift  la  deftacifis,  qai  sans  étre  des  aetes  .de  coain 
oasECt ,  emeermtu  fe  ccAiisiiécce.  Or ,  rehliyesieiil 
á  Si  IBÍ86  «n  fiiiiUte  ,  íl  n'y  a  á  eonsidérer  que  ses 
dettes'  commerciales.  Les  dettes  de  cette  nalure 
peitvent  seuks  caractériset  u»  cessátion  de  paie^ 
mmii  ou  ftúJtíte. 

4a.  La  femine  maiife  ^  marofaade  publique , 
engage,  amots-saus  dit ,  le  mari ,  les  bicM  prepres 
du  mari ,  et  les.  biens  de  la  CMMBMioaaté. 

Une  ob^ectiOQ  se  présente  :  Que  la  femme  ccm- 
mer^ante ,  peul^on  diré  ,  obKge  aa  personae  et  sea 
bi^M ,  ra  le  coofcit  t  c'est  elle  qui  contrade ,  et 
l'aulorisation  márítale  lui  a  rendu  sa  capacité  sos^ 
peadue  par  fe  mariage.  Mais  comment  le  mari  se- 
raír-il  obl%é  par  fes  actes  de  sa  femme  ^  U  nc  feil 
que  Tautoriser^  et,  autoriser,  ce  n'est  ni  contracter» 
ni  s'obliger.  Or,  ií  est  des  premiers  éléments  que 
les  contrats  n'obligent  que  ceux  qui  coDtracteut  : 
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Penonmn  camrahiniium  nán  egredkmíur  catUracíuM. 
Je  D6-  piiis  étre  obligé  en  solidvm  par  le  contrtt  (fe 
fwiqa^iiii  que  |'a*  habililé  á  prMnettre  une  ehose 
qo'U  ae  pouwHt  praneltre  ians  cettef-habítitalioQ, 
si  }e  n'ai  pat^  pranua  ertte  choae  par  fe  né«ie  ei^Dr 
mi et en aa§me  lemps  qaelui,  et^  dau^ee  aas, 
ee  nfest  paa  son  eooArat  qui  m'obUg^,  c'eit  te  mkn!, 
c'eit  k  nótre.  Qvand  done  ^  dais  identíqueaMat 
el  en  tolalité  la  méoie  choae  que  loi,  ce  n'eat  pas 
parce  qu'fl  fauraít  promke  pour  moi,  car  H  n'a 
pu  promettre'qae  pow  liii-Hnéme,  mais  paree  que 
je  Tai  promke  moi-méaie  aveo  luí ,  m  plus  ni 
■101119  qa'il  ne  Ta  promise  luí-mdme.  Si  }e  Tai 
promifleawit  loi  au  aprés  ,  notre  obligatioii  rea- 
ptctfiw  ne  dérife  paa  du  méme  centrat;  je  n'y 
MiÍB  paa  obligé,.  ñ  je  ne  Tai  jamáis  promiae.  Pour- 
q«oi  done  e^l-U  dit  daos  Tart.  5  que  la  femme 
(aatoaiflée  comme  il  eal  écril  en  Fart  4)  oküge  $on 
morí,  i'U  y  a  commúnautá  entfeua? 

L'ob)cction  serait  imolable  a'il  n'existait  d'autre^ 
manitee  de  devenir  débileur  de  la  méme  chose 
qu*an  antee ,  qn'ea  se  ceiifitítuant  son  correta  pro^ 
miamdL  Maia,  outre  les  obligatíona  qui  naissent 
des  contrata,  dea  quasi-contrats »  des  délits  el  des 
qnasi-délits,  il  enest  qui  découlentde  dÍTeraes  autres 
caiiaes,.  ex  wiU  camarum  figwrUs  tt  de  ce  nombre 
sont  celles  que  noüs  conbractons  par  le  kiH  ou  le 
oontrat  d'un  insiUeur  préposé  par  nous  á  des  négo- 
dations  dont  fes  profits  tout  entíers  nous  appar- 
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liendroDl.  Or,  quand  ÍÍ7  a  communauté,  le  marí, 
qui  en  est  le  maitre ,  recueille  eiclusÍYemmt  tous 
les  profitsda^ommerce  de  sa  femme,  laquelle  n'eat 
qa'uD  inttUor  dooC  il  eet  le  prmpanens.  L'artnateur 
d'on  nayire  ponr  fiure  le  comoierce  devíent  per- 
soimelleiiieiit  obligé  par  les  conventkms  da  capí- 
Jaioe  rektives  aux  affaires  da  naTire.  11  en  est  de 
Aéme  da  rnarí  commun  en  bíens.  Sans  doute, 
n*ayant  point  concoaru  á  l'acte  de  la  femme ,  íl  ne 
peat  étre  son  correas  promüteridi ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  son  carreu$  debendi,  parce  qa'il  recaeille 
seul  toas  les  profits  de  l'acte  (art.  142190.  civ.)  i 
Bxerckorem  dicimm  ad  guem  obventionei  et  redüut 
amne$  perveniunt  (L.  i,  §  i5,  D.  ^  exercU.  act.). 
Qtj  le  méme  principe  s'applique  aa  dondnm  ne- 
gotiationU  qui  a  préposé  un  inHitor  (1)  :  M^twm 
prcBtari  vuwn  eH  eicut  eommoda  eewtimm  ex  aOa 
imtitorum,  itk  etiam  obligar  i  noe  ex  contractlbm 
ipsorum  et  conveniri  (L.  i  ^D,  de  inHit.  acU). 

Or,  Tarmatear  qui  prépose  un  capitaine  á  la 
gestión  du  navire  et  le  mari  qui  autorise  le  com*- 
maree  public  que  sa  femme  cxerce ,  ont  cela  de 
commun  qu'Us  recueiUeht  seuls ,  celui-lá  les  pro- 
fits du  navire  géré,  cdui-ci  les  profits  du  com- 
merce  autorísé.    -  % 

L'eQet  de  l'autorisation  maritale,  doht  il  est  parlé 
dans  notre  art.  5 ,  est  done  » 

(4)  V.  Wacheldcy,  Manuel  du  Droü  romain,  $  476 ,  477. 
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Quaiit  au  mui,  que  rpbligation  conlractée  par 
sa  femine  ieeundkm  legem  prcBposüionü,  Tobligé  lui- 
méiiie  dan»  tonto  f  étendue  de  Fart  2og2  da  €ode 
'chril; 

Qaant  á  la  femine,  qu'elle  demente  si  bien  obli- 
gée ,  nonobstant  Fobligation  de  son  marí,  que  sa 
renonciation  á  la  commnnanté  dissonte  ne  la  dé- 
charge  en  ríen ,  á  l'^ard  des  tiers ,  de  son  jftojp^ 
engagement;  ' 

Enfin,  qoant  an  créancier,  qu*il  peut,  á  son  gré, 
agir  pour  le  tout,  soit  contre  le  mari,  soít  contre  la 
femme,  ou  contre  les  deux  simnltanément ; 

Mais  que ,  n'y  ayant  qn'une  dette ,  bien  qu*il  y 
ait  deux  débiteurs  de  la  dette  entiére,  le  paiement 
fait  par  Tan  d'eux  libére  Tautre. 

Tous  ees  résultats  dérivent  du  fait  de  la  prépo- 
sition  constitnée  et  gérée.  Nul  besoin,  pour  cela, 
de  la  fictíon  d*un  mandat  qui,  suii^nt  quelques 
auteurs ,  est  donné  á  la  fiemme  par  le  mari  de  le 
constituer  reas  promUtendi  (Y.  Voél,  lib.  a3,  tit.  a, 
n.*  44)-  Ou  yerra  tout-á-Fbenre  que  cette  supposi- 
tion ,  trés-inutile  en  elle-méme ,  est  incompatible 
avec  le  Code  de  commerce.  II  snffit  á  tout  que  le 
mari  soit  reas  debendi. 

Le  mandat  a,  sans  doute,  de  Faffinité  avec  la  pré- 
position  y  comme  avec  le  louage ,  la  socíété ,  Fassu- 
-  ranee  et  tant  d'autres  contratsou  d'autres  causes  d'o- 
bligatíons  (Y.  $uprá,  2o\  in  noti$.).  Mais  ils  n*en 
restent  pas  moins  ce  qulls  sont,  le  louage,  lasociété, 
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un  tndt  cavadériéiti^pie  h  disliDgiie  da  mandat :  le 
nuHMlat  Bmá  loofotn  panr  k  mort  da  mandant 
{aoo3  C.  civ*).  Au  contraire,  k  prépoflition  subtisle 
tant  qstt  fhéritier  ne  Ta  pas  retirée;  et  c'est  pour- 
qaoi  le  préfiosé  teaüt  wU>fement  ateo  ua  tien, 
sachant  Vun  et  l'aatre  qmk  préposant  m  ceaaé  de 

Les  príncipes  qne  nous  venons  d'expoaer  le  j^us 
brii?7c»ent  qa'il  noiis  a  été  possible ,  ne  8<mt ,  on 
fe  foit  bien ,  qne  des  corolbáres  de  oette  r^fe- 
máxime  d'éteraelle  véfité  :  On  ne  peut  ayoir  fes 
profitB  sans  supporter  les  charges  :  Ex  quá  persmá 
é/uu  éuerum  capit,  ejus  factumprcMarB  teneiur  (L.  1 49, 
D.  de  div.  reg.  jur.).  Notre  art  5  n'étant  done 
qil'one  dédnetion  de  ce  graod  príncipe,  sa  <^po- 
sítion  fr'élend  á  lons  les  r^mes  seos  lesquds  le 
mati  profito  senl  du  oemmeree  de  sa  femme  t  UH 
^em  ratiú,  ibi  idm  jw.  En  un  mot ,  cet  vxt.  5 
est  pnremenC  démonstratif;  et,  si  k  contraire était 
1®  )ugement  ou  Tarrét  serait  cassé  ponr  fansse 
applicati<m  de  k  loí ,  on,  ce  qni  estk  méme  chose, 
ponr  vióktion  de  la  régle  ex  éptá  persomá,  eU.  (í). 

(4)  V.  Lo  IMíí  dmm  m  MaasinM,  p.  %h  el  suiv.  LaoCéor  %  fait 
meation  de  plusieurs  arréts  de  la  Goor  supréme  ^  uaiquement  fondés 
sor  des'régles-maximea.  «  Une  loi ,  est-il  dít ,  p.  25,  qui  ne  fait  que 
»  proclamer  une  máxime  peot ,  ms  encouríf  raocusation  de  rétro- 
•  activíté,  8*appUquer  á  des^  faiu  Mitérieoiv  á  «r  poblicaáoa  (arvA 
»  CMs.>  di.ci?.,4man48n,Sirey  47, 4,  24 4)«  C'eat  que  b  máxime 
»  etait  loi  avant  elle.  » 
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Or ,  te  régime  de  la  commmDaiité  ii'eflt  pM  le 
sevi  oá  le  connnefce  de  la  fennae  tóame  aa  prefit 
exctosif  da  mwtu  II  en  est  de  méme  bou»  un  régime 
toat  opposé.  En  dfet ,  son»  le  régime  exelusif  de 
la  eommniiaaté,  le  mari  n'a  pas  senlement  Fadmi- 
nÍ0tralion  de»  biens  de  sa  femitte  ,  et  le  dpeü  d^n 
peroeveir  les  firoilff;  il  a  méme  rasofrnil  de  toat  ee 
qm  appartíent  á  ht  femme  (i53i  ,  i535 ,  C.  c^.). 
II  fonit  done ,  on  peul  joair,  des  bénéfices  dti  com- 
merce  qu'flT  a  antdrisé ,  et  dés  lof  s  il  est  natorel* 
lemeni  responsable  des  defles. 

Les  époai  sont^ils  mariés  mws  le  régime  de  la 
séparafion  de  biens?  Ife  en  censervent  enliérement 
ef  respeetivement  radamistration  el  la  jonissanee. 
Le  morí  ne  profitant  pas  du  commerce,  il  n'est  pas 
tenu  des  charges.  C'est  un  potol  admis  par  loas. 

Qoeral  a»  régime  dotal ,  on  est  lom  d*étre  d'ac- 
cord.  Le  deule  naH  de  Fart  i549 1  C.  civ. ,  qui 
accorde  aa  man  Fadmínistratimi  des  biens  dotan, 
la  pereeption  dea  fraits  et  TintérSt  des  eapitanx. 
On  ra  condal  qae  les  bénéfices  du  commerce  de 
sa  femme  liñ  appartiennenl ,  et ,  que  ,  par  consé- 
quent ,  il  est  lenu  i n  9oUémn  des  detles  commer- 
cíales  conCraetées  par  dle,  mirá  /me$  propoikianis^ 
D'aiUiears ,  conlinae-t-on  ,  si  le  mart  n'était  pas 
obligé  ,  quel  moyen  pour  les  créanciers  d'étre 
payés,  sortout  lorsque  la  conslitution  de  dot  frappe 
tona  tes  biens  présents  et  á  Temr  (i54a  C.  cít^  )? 

On  répond  :  cetle  argumentatíon  n'a  d'autre  ap- 
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pmqa'imeassimilatíon  inexacte.  II  est  manifesté  que 
rindustrie  commerciale  de  la  femme  ne  peut  éire 
assimUée»  ni  á  un  bien  qui  s'aliéne,  se  constitae  en 
usufruit,  ou  en  dot;  ni  á  un  capital,  dontonobtient 
le  remboursement ,  ou  dont  on  perfoit  Tintérét. 
L'industrie  est  une  aptilude,  un^equalité,  unechose 
inhérente  á  la  personne,  une  personnalité.  Gomment 
concevoir  qu'elle  puísse  étre  dótale  ,  et ,  si  elle  est 
en  dehon  de  la  dot,  de  quel  droit  le  mari  pren- 
draít-*il  lea  bénéfices  du  commerce  de  sa  femme  ? 

Que  les  créanciers  n'aient  pas  le  moyen  de  se 
fwe  payer,  qu'importe?  Us  ont  traíté  a?ec  une 
femme  qu'ils  savaient  ou  devaient  savoír  mariée 
80U8  le  régime  dotal  (69 ,  G.  com.);  ils  en  suppor^ 
tent  lea  conséquences. 

Ges  réponses  nous  paraissent  déclsíves. 

43.  L'oUígation  quirésulte  v.  g.,  d'une  vente  ou 
d'un  achat  fait  par  la  femme  commerfante  oblige  le 
mari  non  commer9ant  qui  Ta  autorisée,  au  point  de 
lerendre  justiciable  des  tribunaux  consulaires.  Néao- 
moins  le  principe  de  son  obligation  n'étant  pás ,  de 
sa  part,  un  acte  de  commerce  ,  mais  le  pur  effet 
d'une  responsabilité  légale,  il  s'ensuit : 

i.VQu'il  n'est  pas  contraignable  par  corps  ; 

2/  Que  la  faillite  de  sa  femme  ne  le  constitue  pas 
lui-méme  en  faillite. 

En  effet,  notre  législation  ne  permet  de  pro- 
noncer  la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cais  oü 
elle  est  autorisée  (art.  2o63,  C.  civ.);  i^uUe  loine 
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rautorise  daos  Tespéce  ;  d'un  autre  cóté »  l'obliga- 
tioD  dont  est  tenu  le  man  n'est  pas  un  (ait  de  com- 
merce,  qui  lui  soit  persodneL  La^contrainte  corpo- 
relle  ,  applicable  á  la  femme ,  ne  Test  done  pas  á 
son  mari. 

n  en  est  de  méme  de  la  faillite ,  et  cela  par  une 
double  raison  :  / 

1.*  C'est  que  la  faillite ,  fait  exclusiVemenI  com- 
mercial,  est  exclusivement  l'état  du  commer^ant 
qui  cesse  ses  paiements ; 

2/  Qu  elle  ne  peut  résulter  que  de  la  cessalion  ' 
de  paiemento  propres  aii  commerce  du  d^íteur 
(supráj  n.*  ao). 

Cela  posé,  non  commer9ant  ou  commerfaiít,  le 
mari  ne  peut  étre  déclaré  failli  par  le  senl  effet  de  la 
faillite  de  sa  femme ;  au  premier  cas,  parce  quil  né 
fait  pas  le  commerce ;  au  second  cas»  parce  que  le 
commerce  de  la  femme  n*est  pas  le  commerce  du 
mari. 

kyec  la  fíctiou  d'un  mandat »  ees  solutions  » 
trés-conformes  á  la  législation  commerciale  »  y 
seraient  contraires.  En  effet »  dans  ce  systéme  »  en 
Tertu  de  Fautre  fiction  gui  mandat,  ipse  feci$$e  vide^ 
tur,  le  mari  serait  censé  faire  penonnellement  le 
méme  acte  de  commerce  que  sa  femme;  et» 
comme  á  chaqué  vente  et  chaqué  achat »  ou  toute 
autre  obl^ation  contractée  intuitu  commercii ,  la 
fiction  opérerait  avec  les  mémes  conséquences ,  il 
s'ensuivrait  que  le  mari  serait  cont^aignable  par 
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cflfps,  que  la  üiUite  de  sa  femoie  entnUierait  la 
sienne,  et,  s'tt  4Q6t  commiu  ea  biena,  ne  seraic 
que  la  li^uie.  |fa¡a  qme  sigmfierait  aldrs  le  seooMi 
alinéa  de  l'art.  Sí.  toucbaot  k  conmeroe  $éparé  de  la 
femme  commune  en  biens?  Ge  ne  serait  pÜns  qa*ttn 

Si  Ton  suppose  le  marí  i^ftmmrrrnnr  rl  nrioanf 
liii-méme  ees  paiements^  y  ayant  en  deux  com- 
meroet»  il  y  aiiraít  deux  CuUütes,  dont  chacuse  ae 
r^lerait  séparément  ayec  ses  ca^éancim  et  sea  débt- 
teais  pwpres; 

44»  XI  ft^té  ^  (éi/prá,  lu*  3)  que ,  sdoa  la  na* 
ture  cu  Tobjet  de  ses  obllgations  actbei  et  paaaíves, 
k  coinwiiyOTt  ^  une  doiUile  parsonne  ,  a^umise 
tantót  á  la  loi  civile ,  tantót  á  la  loí  dm  commerce. 
On  Toit ,  par  ce  qui  préoéde ,  que  la  mé»e  dis- 
tinction  r^it  le  m^iear  et  k  femme  mariée.  Mais , 
k  perMMiM  cívile  restant  dam  ks  liens  de  k  miao- 
rité  ou  80U8  le  joug  du  rnari,  en  méme  temps  que 
k  penonne  commerckk  a  aon  libre  arbitre ,  il  en 
résulte  de  graves  et  ainguliéres  conséquences. 

Qoand  c'e^  k  femme,  qui  fait  k  commeroe, 
ordinairement  le  mari  n'exerce  ancune  profession , 
et  paroek  méme  il  est  á  peu  prés  ?oué  á  k  nnllité. 

Qu'est-il  eaoL  présence  de  k  femme ,  qui  nourrit 
k  famiUe ,  enricbit  k  patrimoine  de  k  familk , 
rem(4it  k  rok  du  pére  de  familk?  Que  devienneut 
Tautorité  maritale»  lá  puissance  paternelle?  Les 
roks  ne  aont-ík  pas  intervertís  ?  La  £emme  est  tout; 
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letttari,  aen;  le  péiv^efamílk  ,  rieft.  '^eiiáfftmr 
le  cóté  moral ;  yoicí  fmm  le  droit 

Ua  jBsari  mioeur  ne  pon^ant  aufteriser  «a  Conme 
á  coDtracter,  il  ne  peut  éndemnieiit  pm  TaistoMer 
á  fake  mt  cmxuaeBCS.  Sams  oe  ^feoble  mspedt ,  le 
sop^éaot  do  Mari,  c'ert  le  IríblMal  chd.  Mms  k 
surplas  de  rautorité  maritale  reste  au  inarL  II  régit 
danc  la  pertoiiiift  «et  adnttoiitrk  les  bieiis  d%iie 
femme  majeoie  ,  peal  étre  fort  ridie  >  h|i  qui , 
n*ayant  de  capacité  que  éans  fes  Ikiiiles  de  son 
émancipation ,  n'est  pleioement  «látre  mí  de  «es 
ppopres  dMítS)  mi  méme  de  sa  persooBe;  tanl  il  est 
fUuM  fe  Yoaiiir  de  la  toi  civile  iqae  la  'wlonté  de  la 
íemme ,  qud  que  soSA  Véfe  respectif  des  épmx , 
reste  toaj oors  asserwe  á  la  Tolonlié  dvt  mari. 

Umíb  4^Vmi  m^ose  é  la  fémme  ub  commerce 
autoriaé^'et  toul>&-oOTp  elle  est  pleioeoeat  libre.  II 
7  a  fias  ik  «He,  ^  quelqae  BOrte,  fe  sceptre  domes- 
taque «  et  avec  fkññ  de  puissaBoe  que  n'en  avaiít  le 
'mari;  car  jamáis  oelui-oi  ne  peut,  por  ses  txmtrafts, 
obliger  ni  la  personne ,  ni  les  biens  de  sa  femme. 
Lafenime,  a«  contraiie ,  non-srafeme&tobfige  sa 
pet«e«ne  et  ses  biens,  mais  en  s'obügeant,  et  par 
cek  settl  qn'elle  s'oblige ,  elfe  oblige  aussi  la  per- 
senie  et  fes  Iriens  de  mari  non  moins  que  oeux 
déla  oommunanté.  Majewe  cu  mineare,  eHe  peut 
done  VbreiBetít  se  rniner ,  ruiner  la  commnnauté , 
raÍBer  sen  mari ,  et  de  plus  opérer  une  séparation 
de  cwps  temporaire  (cinq  sfns) ,  par  Teffet  de  la 
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contrainte  personnette  á  laquelle  sa  profession  Tas- 
sajétit  G'eflt  le  mande  renversé. 

Eo  ce  quí  concerne  le  minear,  les  disparates  ne 
sont  pas  moins  étranges. 

Cmlenmnt  incapabte^  lé  minear  ne  peut  empran- 
ter  5o  francs,  sans  une  délibération  da  conseil  de 
famille  (483 ,  G.  civ.);  mais  cammercialement  ca^ 
pablé ,  il  peal  empranter  5o  mille  écns ,  engager 
s^  birais  f  méme  sa  liberté ,  et  compromettre  son 
honnenr  dans  une  faillite. 

Le  minear  civil  ne  peal  receyoir  le  plus  minime 
capital ,  sans  Tassistance  d'un  curateur ,  qui  en 
surveille  Temploi  (481  >  G.  civ.).  Mais  le  mineur 
commerpant  est  un  mineur^majeur  qui  peut  quit- 
tancer  toute  somme,  transiger,  faire  remise,  etc.. 

Que  le  mineur  civil  fasse  quelques  achats  exces- 
sUs  de  ménage ,  ils  sont  réductibles  et  cet  étourdi 
peut  étre  privé  du  bénéfíce  de  Témancipation;  mais 
le  mineur  commerpant  reste  obligé,  quelles  que 
soient  la  quantité  de  marchandises  achetées  et  la 
quotité  du  priz. 

Toutes  ees  conséquences  se  contredisent  et  se 
heurtent.  On  en  yoit  la  cause  :  c'est  cette  double 
personnalité  d'une  seule  et  méme  personne,  tantót 
incapable,  vu  sa  minorité  ;  tantót  capable»  vu  sa 
majorité.  Cela  peut  paraitre  bizarrc ,  oü  plutót, 
pour  nous  servir  d'une  expression  de  de  Jorio,  il 
büon  $enso  vi  ripugna  ;  car ,  aux  yeux  de  la  raison , 
si  ce  mineur  est  incapable  des  transactions  civiles^ 
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¿  foriiori  devrait-U  Tétre  des  transactions  cammer- 
ciaUi,  bien  autrement  importantes ;  et ,  s'il  est  ca- 
pable  des  transactions  commerciaUs  ^  á  fortiori  de- 
Traitr-il  rétre  des  transactions  civiles;  m  rei  \>erüate, 
capacité  oa  incapacité ,  pas  de  milieu* 

Dans  la  femme  mariée  et  marchande  publique  , 
méme  distinction  de  personnes ;  de  plus ,  une 
femme  dépendante  et  une  femme  affranchíe  de  la 
puissance  du  mari;  et,  sicette  femme  dépendante 
et  indépendante  na  pas  accompli  sa  Tingt-et-uniéme 
année,  il  y  aura  de  plus  en  elle  une  persontíe 
commerciale ,  majeure  ,  libre  dans  sa  volonté ;  et 
une  personüe  civile,  mineure,  dont  la  volonté 
reste  encfaainée  dans  les  liens  de  la  .minorité,  non- 
obstant  son  mariage,  eút-elle  lautorisation  de  son 
mari ;  ce  ser^^ít  un  quadruple  état. 

En  un  mot ,  Fétat  civil  du  mineur  commer9ant 
et  Tétat  civil  de  la  femme  mariée ,  marchande  pu- 
blique, sont  Fantithése  de  leur  état  commercial. 
Quélle  plus  forte  preuve  de  cette  séparation  totale 
que  la  loi  a  voulue  entre  les  affaires  civiles  et  les 
affaires  commercíales  (Y.  suprá,  n/  9)?La  néces- 
sité  sociale  du  commerce  et  Tintérét  du  commerce, 
sa  loi  vitale,  pouvaient  seuls  ^ustifíer  de  telles  ano- 
malies.  Nous  avons  dú  les  feire  remarquer,  car, 
plus  ees  anomalíes  sont  dérogatoires  á  la  loi  civile  , 
mienx  elles  prouvcnt  que  Ies  obligations  du  com- 
mercant ,  son  état  commercial  et  Ies  conséquences 
5  9 
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conmMTcíales  de  cet  état  ,  ne  peufenl  étre  régis 
que  par  la  loi  oommerciale. 

45.  Cet  indémable  rémltat  de  ranlinomie  dea 
deux  Codea  aux  divers  points  d&vue  qoe  Ton  vient 
de  signaler,  et  seas  ,'tant  d'aQlres  rapports,  nous 
conduit  forcément  á  Tcxamea  d'uoe  autre  qnestion 
que  noua  traitons  á  part ,  vu  son  extréme  impor*- 
lance.  Gctte  questioo  domine  toute  la  mati¿re  des 
faUUtea ,  parce  qu'elle  se  rattache  á  Feasence  méme 
du  Code  de  commerce. 

SiCTioii  i.*  —  n  huí  que  la  datte  soit  commerdale ,  ou ,  si  la  dette 
estGtvile,  U  pounulrant  doit  proaver  la  oeiBatioii  de  paiements 
commerdaax. 

SOHMálllE. 

46.  Le  cammergant  qui  rmpiit  $e$  engagmenU  eom- 

mertíauxp  mai$  qui  ne  paie  pos  ses  dettes  civiles » 
péuU4l  étre  mis  en  faillite?  SolutUm  afUrmaHve 
par  un  arrtt  de  la  Cour  de  Naiicy ;  eette  doctrine 
réfutie  par  ses  conséquences ;  interdictians  politiquee, 
dtiquee  et  cmnmereialee  dont  le  commerfant  est 
fraippé  par  le  seul  fe^it  du  jugement  diekara^f;  la 
TékaHUiaHoñ  peut  eeule  Ve»  retejer. 

47.  Obieclion  tirie  de  Vart.  441  (Code  1808) ,  non  enité- 

rement  reproduit  par  la  loi  de  1838;  riponse^á 
cette  obiection. 

48.  Baisonnement  epécieux  de  la  Cour  de  Nancu;  H  est 

contraire  á  Vesprit  de  la  íoi  des  faillií'es,  protecirice 
du  cridit  commercial. 
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49.  Bisumé  :  m  créaneier,  únique  pour  fait  de  eom- 
mereé,  éCun  díbiteur  commereant  qui  ne  le  paie 
pa$,  peut  le  faire  diclarer  en  faillite. 
Mais,  si  le  arianeier  n'e$t  pa$  commereial,  il  doit 
prauver  que  sm^  dihiteur  eommerfant  a  eessi  ees 
pmemenU  de  commeree;  inalet^enáu  de  quelques 
auteurs ,  qui  ont  examiné  la  queHhn ;  iU  ne  se 
sont  pos  réciffoquement  compris ;  cependam ,  en 
féaliti^  ils  s'aee^dent  á  reewnaUre  qu'un  créM*- 
ciet  ciml  a  le  droü  de  demander  en  jusUce  la  dé- 
daratwn  d'uné  faillite  qui  existe  de  fait ;  le  eréan- 
cier  tire  ce  droiif  non  de  la  nature  de  sa  criance , 
mais  de  son  intirét  á  la  tonservation  du  gage  com- 
^  mun  de  tous  les  eréaneiers.  , 

51.  Qaid,  sis  sur  opposition  du  dibiteur  au  jugement 
dédaraiif,  les  erianders  commerciaux  afUrment 
tous  quHls  lux  ont  aecordé  un  dilai  diterminiP  On 
doit  distinguer  si  la  concession  du  dilai  est  atité- 
rieure  ou  postérieure  á  la  requite  du  criander civil; 
dans  le  premier  cas,  il  y  a  retardément  conven-' 
tumnel  et  eonáitionnel  du  terme  d'exigibiliti;  au 
Mcond  ettf,  jodiéis  erit  arbitrium»  Le  criancier  com- 
nmdal  á  íerme  <m  sous  condition  suspensive  n^a 
pos  le  ánÁi^de  ienuinder  la  mise  en  fcUllite  du 
iébiteur  saisi  dqns  ses  meables»  ou  immobiliérement 
pour  dette$  tívUes. 

53.  Quand  de  tous  Us  erianders  eivils  et  commerdaux 
doni  les  criances  sont  éehues  et  exigibles ,  il  n'en 
esi  aucunqui  poursuive  la  déclaration  de  faillite , 
qíul  est  le  caractére  de  la  convention  tádte  que 
cetu  abstention  des  erianders  d'exercer  leur  droit , 
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constítue  entr^eux  et  le  áébiUur  á  fuí  iU  n'oiU 
accordi  expressémmt  aucun  íertne?  —  Renvai  au 
n.«3í. 

46.  II  faut  que  la  dette  soit  commerciale ,  ou,  si 
la  dette  est  cÍTÍle ,  le  poursuivant  doit  prouver  la 
cess^tlon  de  paiements  commercíaux. 

Sur  cette  double  propositíon  ,  il  ^existe  un 
arrét  de  la  Gour  de  Mancy ,  portaut ,  eotre  autres 
motifs  :  «  Atteodu  qu'aux  termes  de  l'art.  4^7  y 

>  tout  commer9ant  quí  cesse  ses  paiements  est  en 
»  état  de  faUIite  ;  que  la  loi  oe  fait  aucune  distinc- 

•  tion  entre  la  cessation  de  paiement  des  dettes 
9  puremént  civiles  et  la  cessation  de  paiement  des 
9  dettes  commerciales  ;  qu'il  n'est  pas  possible 

>  d'admettre  qu'un  commer9ant  qui  cesserait  de 

•  payer  ses  dettes ,  et  qui ,  par  conséquent  ,^  serait 
»  en  état  de  déconfíture  patente,  pourraít  en  méme 
»  temps  continuer  ses  opérations  commerciales  ,  et 

>  évíter  Tétat  de  faillite  en  contractant  de  nou- 

>  Tclles  dettes  civiles  et  en  ne  les  payant  pas  ,  ponr 
9  faire  face  d'un  autre  cóté  á  ses  dettes  commer- 

>  cíales;  qu'une  telle  position  anormale  ne  peut 

>  étre  sanctionnée  par  la  loi ,  jet  qu'ainsi  il  faut 
»  reconnfdtre  que  quiconque  exerce  la  profeséion  de 
1  commerpant ,  est  tenu  de  faire  honneur  á  tom  ses 
3  engagements,  queU  qu'iU  soient  ,  sous  peine  d'étre 
»  déclaré  en  état  de  faillite  (i).  » 

(4)  C'est  précisément  la  doctrine  de  Tarrét  de  la  Gour  de  Bruxéiies, 
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Toilá  qui  est  clair.  Yoyons  oii  cela  nous  con- 
duira. 

Par  Tefifet  d'un  partage  que  j'ai  fait  avec  Jacques, 
mon  cohérítier ,  je  luí  suis  débiteur  d'un  retour 
delotde  lo^ooo  fr. ,  payables  le  i.**  septembre. 
Mes  fonds  étaient  faits ,  et  ) 'aliáis  me  líbérer  ,  lors- 
qu'on  sient  me  demander  le  remboursement  de 
deux  lettres  de  change,  de  20,000  fr.  chacune, 
que  í'aTais  tirées  et  négociées  sur  deux  de  mes  dé- 
biteurs  lesquels,  subitement  tombés  en  faillite, 
n'ont  pu  faire  honneur  á  leurs  acceptations.  Ce 
reTers  inopiné  me  forcé  de  réunir  toutes  mes  res- 
sources  pour  sauverThonneur  de  masignaturecom- 
merciale ,  premier  devoir  de  tout  commercant  qui 
se  respecte.  Mais ,  quant  au  retour  de  lot,  il  m'est 
impossible  de  payer  á  Téchéance ,  et  je  demande  un 
délai  á  Jacques  qui,  connaissant  Tárrét  deNancy,  se 
montre  inexorable,  et  demande  ma  mise  en  faillite. 

Supposons-la  prononcée;  en  voici  le  résultat 
immédiat ,  par  provisión  et  de  plein  droit  : 

Ala  vérité,  je  ne  crains  pas  le  Code  p¿nal  (í). 
Mon  exactitudie  et  ma  probité  sont  connues  de 
tous.  Mais  je  n*en  devrai  pas  moins  abandonner 
mon  siége  présidentiel  au  tribunal  de  commerce , 

do  47  avril  4840,  rapporté  suprá,  n.«  6 ,  innotis;  et  celle  qae  le 
procareur  géoéral  Merlin  a  rétractée  apr^s^^avoir  soatenue  éC  Tayoír 
?ue  oondamnée  par  ua  arrétde  la  Cour  de  CassatioD  da  24  novembrf 
4814  (V.  «iprá  ,  m  notis ,  n.*»  7). 
0)  V.  íMprá,  n.»  42. 
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et  la  place  que  j'occupais  á  la  chambre  des  repré* 
sentants  oü  m'aTait  envoyé  le  suffrage  de  mes  con- 
citoyens.  Je  ne  sais  méme  plus  électeur  (i).  J'ai 
perdu  tous  mes  droits  politíques.  Mon  excusa- 
bilícé  sera  iüdubitablement  prodamée;  mais  il 
m'est  défendu  de  me  présenter  en  Bourse  (d) ;  je 
se  pourrai  étre  nommé  agent  de  change  ni  cour-  ^ 
lier  (3) ,  ni  étre  admis  á  Tescompte  de  la  Banque 
de  France  (4) ;  )e  ne  puis  étre  député  de^la  nation 
dans  les  pays  étrangers ,  ni  méme  assister  á  ses 
asseniblées  (5).  Je  ne  puis  méme  pas  étre  admis  ¿ 
ouvrir  un  spectacle  (6)  !  L'administration  de  mes 
mes  biens  appartient  de  plein  droit  á  mes  créan- 
ciers^  Us  les  feront  Tendré;  et  si,  en  attendant,  fen 
conserve  la  propriété ,  c'est  moins  pour  en  profiter 
que  pour  en  supporter  la  perte  ou  la  détérioration^ 
s'üs  yicnnent  á  périr  ou  á  se  détériorer. 

En  un  mot ,  sous  beaucoup  de  rapports,  je  suis 
réputé  mort  dvilement  ,(7).  Ajoutez  á  cela  que  les 

(O  Loi  4u  34  mai  4850 ;  décret  du  20  vendémiaire  aa  UI  \  Consü* 
tDiion  da  2i  frímaire  ati  VUI. 

(2]  Art.  644,  C.eom. 
.  (3)  AtL  83 ,  tWá. 

(4)  Décret  du  44  japvier  4808,  art.  50. 

(5}  Ordonnanoe  da  3  man  4784 . 

(6)  Décret  da  %  juio  4  806 ,  art.  43. 

(7)  Che  cosa  adanque  é  aa  fallito?  fi*ao  aomo ,  che  non  é  pi&  io  ' 
eomsierdo...  Che  perde  tatte  le  sae  azioni ,  e  ragioai  sopra  ü  pro- 
prío  patrimoDio ,  oode  noa  paó  piú  agiré,  ne  conveaire  glaoché  rata 
prívalo  di  tutti  i  drítti  attifi  e  passifí...  La  raggiooe  si  é  che  il  de* 
cotto  6i  coosidera  civilmente  com  se  fom  morto,,,  (De  Jorio,  iíb.  5  , 
út  a). 
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efl^  de  la  faíllíte , -quaot  au  failli,  sont  détermin^s 
par  des  lois  d'ardre  public.  Quelque  artrangement 
qu'il  fasse  avec  Xoxx^  ses  créaDciers  ,  saos  mille 
excepüon  ni  dblíoctioQ  ~  quant  á  rorigine  des 
créances ,  ¡1  n'obtíendra  pas  le  rapport  du  ¡Uge*- 
meDt  déclaratií.  Soq  nialheureux  état  ne  peut  ees- 
ser  que  par  la  réfaabititation.  Mais  qu*¡l  ^st  difficile 
d'y  parvenir  !  Get  état  lui'-méme  y  met  presque 
toujours  un  obstacle  iosurtuootable  (i). 

Si  un  honnéte  Goinnier9ant  peüt  encourir  cette 
longuc  série  dliuniiliaUoos  et  d  excommunications 
de  tous  genres  ,  pour  n'avoir  pas  acquitté  ponc- 
tuelletneut  une  dette  civHe ,  alors  méme  qu*¡l  en  a 
été  einpéché  par  un  événement de Torce majeure  (a)^ 

(f }  Qu^lqoes  autéurs  ,  De  Jorlo  enfr'autres ,  réclament  contre  cm 
rigaeurs  qu'ils  (axent  dlnconséqueoce  et  d'injustice.  Sans  doute  ,  il 
cat  peu  conséqaent  de  vouloir  qu'un  failti  se  réhabilite,  et  de  luí  faire 
lioecoodhion  á  peu  prés  exclusive  de  lout  crédit.  A  es(  pénible 
siirtoat  d'affliger  le  malheur  et  l  innocetice.  Mais  tout  cela  est  TeffeC 
de  la  Décessilé.  L'intérét  puMie  exige  qu'il  soit  de  religión  dans  le 
coromerce  que  le  seul  fait  de  laisser  en  souíf ranee  la  signatnre  com- 
merdale »  quelle  que  puissc  6tre  la  cause  qui  empéche  d'y  faire  hon- 
Beor ,  porte  une  attetnte  á  l'bonneur  du  signataire.  S\  la  loi  se  réli« 
cfaait  á  oet  égard  ,  elleaurait  bíenlót  détrnit  ce  préjugé  aalutaire ,  el 
les  faíllites  seraient  cent  fois  plu»  nombpeuses.  En  cette  raatiére  ,  oq 
nefait  pas  les  lois  comme  on  veut ;  on  les  fait  comme  on  peut,  pro 
^gwrarum  fraudm  mtUationibua. 

(2)  La  eessation  de  paiemeats  de  la  part  d'un  commer^ant  le  cont- 
titae  en  failiite,  quelle  qu'en  soit  la  cause ,  et  lors  méme  qu*elle  pror 
Tiendraít  d'm  faü  de  forcé  majeure ,  telle  que  son  arrestation  par 
n^esure  administralive  (Cour  de  cass.  48  mars  4826,  Journal  du 

5  9" 
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ü  iaui  €Ohv!enir  ^üe  h  profesftipo  dti  cón^fneipce 
Ik'esl.Dien  nioios  qu*at|l*ayabte^  ci  q'a*un  prüdeot 
pDre de  famítie  dok  ioot  faírt.péur  dissuader  son 
filide  f  avenkurer.|smla¡Sk8d^.ailémér.  perfide  oú 
k  naufrágc  désfaonoiie. . 

Gctte  premiéte  réflexíon  en  fatt  laaltre  uhe  áutre  : 
'Utí  áo  aprés  fna  ráftabilitlitión  (dar  j'áí  iout  payé^ 
fQijKe  léevbta  qu*á -Jacqués)'^  )e 'süis  'évincó  de  la 
plus  grande  partie  ée  moo  iot  áont  il  me  doíi  Id 
gUraDtíe  (art.  884,  civ.).  C'cst  «ne  affake  de 
advooo  fr4  pour  tee^üeb  j'ai  obCeou  condacnMtnyD. 
Mave  Jacquea  qutti'iest  pas  comiiierfant  a  tout  dis-' 
ftipé,  morns  oe  qu'O  a  placó  sous  le  áom  de  ^ 
femnie ,  prudcmmieAi  aéparée  de  bipni  poar  oek 
eflet.  A  la  faveur  de^cette  précáution  ,  Jacqiies  \\t 
rtádís  ro^ulenóc  souis  lés  youx  de  "sos  noitibi^ux 
crcanciers  rcduits  á  la  misére;  et,  continuant  dé 
aiéger  á  la  Ghaii\l>rc  des  représealaots  oú  je  fus  son 
icoltégue  ,  il  prépare  uo  pro|et  de  loi  portant  abo« 
lition  radicále  du  livre  II*  du  Code  civil.  En  alleu- 
dant  ^  il  fait  des  ic^terpellations  ,  des  interruptíons,^ 
dea  discours  sur  le  libre  échajpge »  des  disóours  ^ur 
te  budget ,  €íté.  ,  M.  Dttpi<Q  s*extén\ve  á  !e  rfep-^ 
^éler  á  loriare.  Aussi  est-il  itétle  cóiiilSínaison  irán- 
saclionnclle  entre  certaines  fractions  de  la  Chambre» 
oú  J«[cquefl,  qui  a  vingt  ans  <te  .9er?ices  daiis  les 
tonspirations  ,  coiDpte  arriver  y  Mit  au  comhictce , 
soit  á  la  marine,  peut-étre  méme  áux  financos,  qui 
eraient  encoré  plus  de  son  goút  Quant  á  moi  ^ 
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mon  unique  ressource  est  de  faire  ce  qa*ont  déjá 
faiC  une  doiízaine  d'autres  créanciers  :  c'est  d'inter- 
Teñir  dans  la  saisie  pratíquée  snr  la  portion  safeis- 
sablé  de  la  fameuse  indemnité  constitulionDelle,  ce 
qoi  pourra  me  donner  par  )our  de  3o  á  4o  centimes, 
pendant  deux  ans ,  aa  bout  desquels  le  mt^odat  de 
Vhonorabte  expire. 

En  voyant  les  positions  si  disparates  de  deux 
créanciers  qmlesont  réciproquement  l'un  de  Fautre 
«n  vertu  du  méme  acte  ,  et  en  la  méme  qualité , 
ne  pourrait-on  pas  se  demandíer  s'il-  reste  encoré 
dans  le  beau  pays  de  Franco  quelque  notion  decette 
justíce  distributi?e ,  dont  le  premier  fondement  est 
l'égalité  des  droits  et  des  devoirs  ? 

Serait-il  done  yrai  qu'un  commer^ant  ne  peut 
traiter  que  comme  commcr9ant ,  en  ce  sens  qu'U  se 
soumet  d'avance ,  de  quelque  nature  que  soient  ses 
obligations,  á  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de 
plus  redoutable  pour  lui ,  Táventualité  d'une  mise 
en  faiUite? 

S'ilen  doit  étre  ainsi,  on  ne  peut  trop  se  háter 
d'abolir  la  loi  des  faillites  et  banqueroutes  j  et  de 
rétablir  Fantique  législátion  sous  laquelle  tous  les 
débiteurs  étaient  traités  de  la  méme  maniére^  com- 
mer9ants  ou  non  commer9ants  (V.  suprá,  n.*-  i). 
Cela  du  moins  ¿tait  conforme  á  Téquité ,  cequabile; 
rintérét  social  a  pu  seul  motiver  unedistinction  (Y» 
$uprá,  n/  8). 
47.  Peut-étre  auriez-vous  raison  ,  me  dirait-on  á 
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J^ancy ,  en  noas  supposant  encoré  sous  Tempire  á» 
rancien  Code,  dont  TarL  44  >  portait  en  termes 
exprés,  que  la  cessatícfn  de  paíements  ne  doit  s'en- 
tendre  que  du  rifas  d'ac^uUter  ou  de  payer  de$  enga-. 
gemmtt  di  conmerce.  Mais  la  loi  de  i838  abolíl 
oetto  dispoaition  par  cela  seul  qn'elle  ne  Ta  pas 
reproduite.  II  n'y  a  done  plus  á  distiuguer  ititre  la 
ceisation  de  paiement  des  deUes  purement  civiies  et  la 
cesBotion  di  paiement  des  delies  eomnurciales ;  un 
conimer9anl  doU  fidre  honneur  á  toas  $e$  engage^ 
ments,  quels  qa'ils  soient,  sous  peine  d'itre  diclaré  en 
^  état  de  failtlte. 

Je  réponds ,  á  mon  tour  :  Tancien  Gode  ayait 
aussi  un  art  447  ^'^'^  congu  :  Toas  actet  ou  paie* 
menté  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls.  Gette 
disposítion  se  référait  éTidemment  á  Tart.  1 167  du 
Gode  civil ,  comme  cel  article  lui-méme  se  référe  á 
Fédit  du  préteur  Qucs  in  fraudem  creditorvm  ,  etc. ; 
et  la  loi  de  i838  nb  la  reproduit  pas.  Qui  oserait 
cependant  prétendre  que  cette  prétérition  interdit 
aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  frauduleux  faits 
antérieurement  aux  temps  marqués  par  les  art. 
44^  ^  447  du  nóUTeau  Gode?  II  est  certaíns  prin- 
cipes si  uniyerseUement  re9U8  et  tellement  incon- 
testables ,  que  le  législateur  juge  quelquefois  inutile 
de  les  formülcr  en  bis.  Par  exemple ,  le  Gode  civil 
ne  pose  pi^  en  príncipe  et  ne  défínit  pas  le  droU 
de  rétentian.  En  est-ce  moins  un  droít  indubitable? 

II  en  faut  dirc  autant ,  et  á  plus  forte  raison ,  de 
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rancien  art.  44 1-  ^^tte  disposition  avait  poor  ob|et 
d'jodiqtter  á  qiieb  signes  U  fallait  reeonnaitre  Té- 
po<iae  deVowfertare  d'Qtie  faillite,  c'est-á-dire ,  Té- 
poque  oü  le  d&ítettr  a  oessó  de  payer.  Dans  le  non- 
vean  systéme,  on  a  tont  remis  á  la  discrélion  dn  juge : 
Decoctus  quU  sii  f  remUsum  t$t  arbUrio  judieü  (i). 
On  n'a  pas  cru  devoir  rédiger  un  texte,  uni«- 
qnement  ponr  rappefer  les  derniers  moto  de  celni 
qn'on  supprimsdi.  Oa  eúl  mienx  iait,  nons  Ta* 
vonons.  Uarrét  de  la  Conr  de  Mancy  en  ast  bien 
une  prenve.  Mais  enfin,  ce  n'était  pas  une  nécessílé 
léjgislatiye. 

Car  il  est  de  príncipe ,  en  jurisprudence^  qUe  quand 
denx  lois  successives  ont  réglementé  une  méme 
matiére,  si  la  loi  postéríeure  a  quelqde  chose  d'obs- 
cnr  ou  d'ambigu,  on  doit  Tioterpréter  par  la  loi  an- 
térienre  :  Léges  pústeriorei  i  pracedentibuB  diciara^ 
tionem  recipvmi  (a) ;  et  que,  malgré  sa  généralíté  , 
8t  la  derniére  loi  ne  déroge  point  d'une  maníére 
géu^le  ou  spéciale  á  un  lexte  de  la  loi  précédente, 
ce  texie  reste  en  vigueur,  á  moins  qu'il  ne  soit  con- 
traire  á  ua  texte  de  la  loi  nouvelle,  en  sorte  que 
les  denx  textes  ue  puissent  snbsbter  ensemble  : 
Per  legem  posteriaremf  qmmvU  gen^ralem,  non  intet^ 
ligitur  aniecedenti  iegi  derogatum,  absque  meniion& 

(4)  Cmu^.  Ufe.  479 ,  D.«  94 . 
{t)  Ctamg.  DÍK.  444.  D.«  7. 

Son  ett  novum  ut  priores  ¡ages  ad  posteriTres  trahantur  (L.  26  ,  D.  d« 
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derogationU  (i).  Or,  si  la  loi  de  i838  ne  reproduit 
pas  les  deroiéres  éxpressions  de  Tancien  art.  44  ^  » 
tou|oBrs  est-il  certain  qu'elle  ne  les  contredit  pas  , 
et  qu'elle  n'y  déroge  en  aucune  maniére. 

Etcomment  auraít-elle  pu  y  déroger?  Chaqne 
loi  a  son  but  {proposUum).  G'est  ce  qa'on  a  nommé 
Veéprit  de  la  loi ,  la  raUon  de  la  loi.  Cela  posé  , 
quel  a  évidemment  été  l'objet  de  la  nóavelle 
comme  de  Tancienne  loi  des  faillUes  ?  L'esprit 
desdeax  lois,  leur  raison,  leur  but  n'ont  été  et 
ni'ont  pu  étre  que  d'assurer ,  autant  que  possible  , 
le  crédit  cotnmercial  et  lé  bon  ordre  dn  commerce. 
Les  deux  lois  débutent  par  ce  principe  fondamental 
que  le  commerpant  seul  peut  faitlir.  G'est  done  á  Tart. 
437  qu'U  faut  demander  le  sens  du  mot  créamier 
dans  Tart.  44^*  Q^'a  fait ,  au  contraire  ,  la  cour  de 
Nancy?  Au  lieu  de  rechercher  Fintention  du  légis- 
lateur ,  elle  s'est  attachée  au  sens  littéral  dn  mot 
créancier,  qui  est  susceptible  d'une  double  accep- 
tion ,  créancíer  civil  j  créancier  commerciaL  C'cst 
transporter  une  loi  faite  pour  un  ordre  générique  de 
choses  dans  un  ordre  de  choses  spécialement  clas- 
sifiéeSy  moyen  toujours  immanquable  d'aitiver  á 
Ferreur  et  de  celle^ci  á  l'injustice.  Doneau  nous 

(4)  Casareg.  Disc.  494 ,  n.«  9. 

Sed  et  posteriores  leges  ad  priores  pertínent,  nisi  contrarkB  aiiii... 
(L.  28,  D.  de  legib,).,.,  —  Quoniam  eo  casu ,  dít  Faber  sur  oette  loi , 
(ratíonalia)  cüm  simul  stare  non  posswU ,  potiores  suaC  ills  quffi  suat 
posteriores. 
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a  signalé  ce  danger  :  Contra  ratíonem  legis  »i  prm* 
fracté  scriptum  retineamw,  aliad  quim  quod  kgis- 
latorí  propositam  esi,  id  est,rem  non  aequabilem 
servabimuB  (i). 

La  doctrine  contraire  n'írait  á  ríen  moins  qnll 
détroíre  toute  Féconomie »  et  de  la  loi  des  fiuUites 
et  da  Gode  de  commerce  lui-méme ;  car  ,  dans  un 
td  systéme ,  quel  besoin  de  mettre  á  part  les 
affaires  du  commerce  (Y.  suprá^n.^'Q  et  suiv.)? 
D'un  aulre  cóté ,  comment  se  persuader  qu'nne 
inooTation  anssi  radícale  a  pu  s'introduiro  silen- 
cieosement  dans  la  loi  de  1 838  ?  Nul  n*y  a  songé  , 
soit  á  la  chambre  des  pairs ,  soit  á  la  chambre  des . 
dépntés :  De  hoc  non  cogUatum  ;  ergb  nec  íege  íatum. 

48«  «áprés  cela  y  il  peut  paraitre  inutile  d'exa- 
miner  Tautre  molif  de  la  cour  de  Nancy.  Mais  Tob- 
)ection  se  réf ate  en  deux  mots  : 

La  loi  j  porte  Farrét,  ne  peut  pas  sanctionner  a 
posUion  anormale  d'un  commerpant  qui  contráete, 
$am  les  payer ,  de  nouvelles  dettes  civiles  pour  faire 
face  á  ses  dettes  commerciaUs  j  et  éviter  ainsi  t état  de 
faiUite. 

Ce  raisonnement ,  spécieux  aa  premier  aper9a  » 
est  faatif  de  toas  points. 

Sans  doute ,  il  est  trés-blámable  le  commer9ant 
qaí  agit  de  la  sorte,  et  L'on  peat  méme  ezaminer 
s'il  ne  doit  pas  des  dommages  et  intéréts  solidai- 

(O  Dejwrtdviliy  lib.  26, cap.  2,  n.»  5. 
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rement  afee  les  eomplicei  de  seo  indigne  siiper* 
cherie.  Mais »  encoré  une  fois ,  oomme  le  dit  Du* 
moulin  9  f  intsniion  de  la  loi  est  la  loi  méme,  men$ 
e$t  esse  legis.  Or,  la  loi  des  faiUítes  n'a  d'autre  inten- 
Müf  d-aiutre  objel  que  de  protéger  le  crédit  com* 
mcrcial  ^  el ,  dans  le  cas  supposé  ,  la  pertanne 
C4mmerpante  ne  doiC  rién.  Sa  mise  en  faiHite  serait 
done  im  effel  sana  cauae ,  nne  faosse  appIfcatioD 
derart.437. 

Qiiant  att  crédit  ci? il ,  il  y  est  pourvn  par  les 
lois  df  iles.  II  y  est  mdme  anssi  pourtu ,  mais  dans 
une  sage  mesare ,  par  la  loi  commerciale.  En  effiet, 
totti  af?ett  de  detoir  on  billet  sonscrit  par  un  com- 
mer^ant  oonstitoe »  de  m  part ,  un  ocie  de  commerce 
(art.  638)  (1)  9  á  moins  qne  le  contraire  ne  aésolte 
de  Tacte,  comme  on  Ta  tu  [suprá,  n.^46),  dans 
rexemple  d'un  retour  de  lot.  Tel  serait  encoré  le 
cas  aü ,  élant  commer^ant ,  ]e  yous  aurais  souscrit 
un  bfllel  de  6»ooo  fr.  pour  réparation  du  dommage 
que  mpn  fíts  minear  vous  a  causé  daña  vos  pró- 
priétés,  ou  que  cette  cause  de  robligation  non 
exprímée  dans  le  billet  fút  reconnue  par  vous  ,  ou 
prouvée  de  qudique  autre  maniére  permise.  On 
Toit  que  le  Gode  de  commerce  ne  se  borne  pas  á 
protéger  le  créancier  commer9ant.  II  prot^ ,  en 
méme  temps ,  quiconque  préte  au  commergánt , 
quiconque  est  censé  lui  faire  crédit  á  raíson  de  son 

(h)  V.  «fprá,  n.»  9. 
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commeroe  r  el ,  par  suite ,  un  tel  créancier  peul 
i^ir  en  vertu  de  Part.  44o  (i). 

49*  Résnmaiil :  Pour  qa*uii  débiteur  commer- 
9aiil,  qui  continué  de  remplir  sen  autres  engagemeni$ 
cammercCauXj  puisse  étie  mis  en  faiUite  á  la  reqnéte 
de  son  créancier  uniqné,  il  faut  et  ñ  suflSC  que  la 
créance  impayée  $oit  commerciale. 

5o.  E  converso  (et  c'est  ici  nolre  seconde  propo- 
sition),  á  ladifférence  da  créancier  commerclal  qui 
n*a  besoin  de  prouTer  que  le  non-paiement  de  sa 
seule  et  propre  créance ,  le  créancier  civil  doit 
prouTer  que  son  débiteur  commer^ant  a  cessi  ses 
paiements  de  commerce.  A  cette  condition  sine  quá 
non,  il  peut  aussi  provoquer  li^  déclaration  de 
&illjte. 

Sur  ce  point  de  droit »  il  existe  entre  quelques 
auteurs  un  mal-entendu  qui  a  droit  de  surprendre. 

Dans  son  ouvrage  sur  les  faiUites  (t.  i.**,.  p. 
264)»  M.  Renouard  s'exprinie  en  ees  termes  :  <  Lés 
>  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si  le 

(4)  Une  «jigQhríté  Tarrét  de  Nancy ,  e'est  que  son  dernier 
considárant  porte  qoe  la  somme  de  8,000  fr. ,  dont  il  s'agissait ,  avait 
été  prétée  ao  débiteor  en  sa  quaíUó  d'aubergiste.  S*il  en  était  aíQsi , 
que  ne  se  bomaít-on  á  énoncer  oe  faít ,  et  á  y  api^iqoer  Tart.  698  ? 
Un  aabergíste  est ,  sana  nnl  doate ,  m  commer^nt: 

Voilá  ote  noqvelle  preave  de  ce  qae  nous  avons  dit  ailleurs  :  Qae, 
dans  la  rédactíon  des  arréts,  it  ne  fant  jamáis  faire  de  la  doctrine  sans 
nécessité.  Ce  n'est  qu'aux  auteurs  qu'il  appartient  d'écríre  spécula- 
ihement.         .  " 


Digitized  by  Google 


(  «44  ) 

»  créancier,  poor  dette  non  commerciale,  peut  pro- 

>  vpqner  la  déclaration  de  (aillite.  Boulay-Paty  a 

>  soutenu  la  négaÜTe  (n/'  34  et  49)-  Je  pense  ,  au 
»  contraire  ,  avfsc  M.  Pardessus  (n.*  1099)  ,  que 
»  tout  créancier,  qnelle  que  soit  Forigine  de  la 
».  dette  II  peut  faire  déclarer  la  faillite.  > 

Yoici  maintenantrenseignemcnt  de  AL  Pardessus, 
be.  cü.  : 

c  Le  défieiut  de  déclaration  du  débiteur  ne  pou- 
»  vani  empécher  qu'U  ne  soit  réellement  faillí ,  ne 
■  prive  poínt  ses  créanciers  du  droít  de  faire  con- 
»  stater  ce  (ait.  Gette  faculté  appartient  á  tout  créan- 

>  cier  sans  distinction  si  la  dette  est  ou  non  com- 
»  merciale.  ■ 

Quant  á  Boulay-Paty  :  •  Nous  sommes  loin,  dit- 

•  il ,  de  penser  avec  M.  Pardessus  que  tout  créan- 
»  cier  y  sans  distinction  ^  si  la  dette  est  ou  non  com- 

>  merciale  ,  puisse  provoquer  la  déclaration  de 

>  faillite.  Gette  déclaration  ne  peut  avoir  lieu  que 

•  par  la  cessation  de  paiement  de  dettes  commer- 
»  ciales.  Mais  (continué  Tauteur) ,  si  le  commer- 
»  9ant  cessait  de  payer  ses  engagements  cómmer- 
»  ciaux  ainsi  que  ses  autres  dettes  civiles ,  c^est 
i  alors  qu'il  faut  diré  que  tous  les  créanciers, 
»  sans  distinction^  ont  le  droit  de  faire  déclarer  la 

>  faillite.  » 

Enfin,  M.  Massé  (t.  3,  p.  180)  reprend  M.  Re- 
nouard ,  qui  aurait  dit  (prétend  M.  Massé) ,  qu'on 
peut  mettre  en  faillite  un  commer^ant  qui  laisse  en 
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40uffrajMe  de$  obligations  civiles.  ÍIMa  ^  au  méflie 
endroít ,  M«  Renouard  ajoute  :  Som^  dwie  , ,  il  fau-- 
tira  fue  la  emation  de  paiements  $pU  gétiérale.  Or  , 
cela  ne  peut  s'enteodre  que  des  deUe»  de  toute^ori* 
^e,  comfp^iale  ou  civilc*  La  preuve ,  cest  que 
M.  Renouard  déc^are  se  ranger  i  Tairis  de  ^.  £ar- 
dessus,  lequel  raisonnne  évldemment  dans  le  eas 
d'nn  débiteur  commerfant  qui  ,  ayant  cessé  sey 
paiements  commerciaux  sans  faire  sa  déctaratíon 
au  greffe  ,  est  poursuivi  en  déclaratíon  de  failUte 
par  un  créancier  cí?il. 

Qu*enseignent  done  tous  oes  auteurs  ?  Nul  d'en- 
Ir'eux  n'a  prétepda  qu'nn  créancier  ci?U  puisse 
faire  déclarer  failU  son  débiteur  commer^ant  par 
cela  seul  qaHl  lame  en  iouffrahce  des  obligatiom 
^hilei.  Mais  ils  enseignent  unanimemenl  et  avec 
raison  que'  si  le  débiteur  commer^ant  d'un  créan- 
cier ci¥il  a  cessé  ses  paiements  coqimerciaux  ,  ce 
créancier  cítU  a  le  droit  de  réquérir  en  justice  la 
constatatlon  de  ce  fait. 

Ainsi,  Boulay-Paty  fait  diré  á  M.  Pardessus  ce 
que  celm-d  n'a  pas  dit ;  M.  Renouard  a  mal  saisi 
ce  que  dit  Boulay-Paty ;  M.  Massé  ,  ce  que  dit  M. 
Renouard,  etcedernier  professe  une  erreur  qui 
luí  est  toute  personnelle,  lorsqu'il  dit  áTendroit. 
cité,  éfu'un  créaücier  commercial  ne  pourrait  pas  plus 
qu'un  créancier  civil  faire  mettre  en  faillite  le  négo- 
ciant  qui,  en  retard  avec  lui  seul ,  satisferait  á  ses 
mares  engagements.  Un  créancier  commercial  le 
5  10 
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ptM;  ilücréMéier  civil  ne  te  poarrail  pas.  Noos 
cfoyons  Tatoír  dé'niótitré  $aprá^  ti/  5o  €t  8ai¥.  (i). 

En  derniéie  aüalyse ,  cas  aateurs  8*accordeiit 
dimc  toiM ,  uü  peu  satis  le  savw ,  U  est  trai,  inais 
enfin  tous  soat  d'aocerd  (>our  reconnatt^  au  créao- 
Qier  ciií^l  k  droil  de  demander  ea  justice  la  procla- 
matíon  d'^ne  faillite  lateaté  qui  existe  de  fait  par 
la  oeMatioki  des  paiements  de  emameroe.  Mais  lc 
créwtcA&t  dtU  ne  tire  pas  ce  droil  de  la  iiatwc 
de  tM>ii  titre  qiü  en  serait  plutót  eickisive ;  il  le 
puise  dans  son  iniérét  évident  á  la  conservation  da 
gage  commim  detentes  les  créances  indistincte- 
lúenl  (art  aoga  du  Gode  civil).  Le  j^gemenl  dé^ 
dáratif,  en  eflfel,  inflne  de  diverses  «naBÍém, 
prfnc^palenieiit  aox  cas  prévus  par  Tart.  44? »  tonC 
sur  la  capacité  du  feiHi  qne  rar  la  position  des 

(4)  y.  á  Éi  éñit,  aa  ioum.  du  Pahk,  ao  arréc  4ie  la  Osar  d^eas- 
•atioii,ebaiiibr«d?ilB,  ao  nq^porí  de  H.  B«|)éroQ  fC  renda  wrl^ 
oondasions  oonformes  de  M.  Helio ,  deux  Bretoos  ^  nos  oompatríotes, 
qni  nous  hónoraient  de  lear  amitíé ,  et  dont  la  mort  laissera  de  longs 
re^ts  dans  lá  magtetratore.  «  Vdr  datas  la  plonSíté  des  isréatiGes , 
»  diiaít  l'afécaA-géiMI»  nae  dreonsanee  €arac9iériBÍqBa  de  cet  éiat 
»  (U  faillite),  c*est  tranbler  lonte  réoonomle  de  la  kii.  A  la  vérité » la 
»  loi  dispose  poor  le  cas  oú  ü  y  a  piusieurs  créanders ,  parce  qn'dle 
»  enyisage  toojoars  Ies  cas  les  plus  ordinaires ,  quod  plerumque  fit. 
»  Blais  decctte  phiraliié  éRene  fatt  pas  tme  oooditíon ,  el  i^eftt  pré- 
»  dsónent  pora  que  rarrlt  eo  a  ütC^Qnettttdtlion,  qu'il  rióle  Yui. 
»  437.  » 

L'arrét  est  du  6  décembre  4  844 . 

V.  encoré,  dans  le  néme  sens,  an  arrét  de  la  méme  oNir,  eli.  des 
reqnltes,  du  9  aoül  4^49  (Joum.  du  Palaia,  4950,  vd.     p.  499). 
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créaociers,  surtout  du  créancler  á  terme  dont  ii 
rend  Idareance  exigible  (art.  444)  >     buI  n'esi  pIiiB 
inlére»3é  que  lui  á  la  prompte  eiécution  d'vme  loí 
au  preacrit  de  laquelle  le  £^1111  s'eat  souitrait  en  ne 
faisant  pas  sa  dédaratkm  aa  greffe^  Car  il  n'eat  pas 
aaw  exemples  dana  le  cammerce  que  des  ciéanciert 
d^á  compromis  pour  de  fortes  sommes ,  en  aieot 
airancé  de  nouT^Ua  au  débiteur»  et  quelqaefois  de 
plus  fortes,  pour  le  maiiiteiur  á  flot,  ^t  luí  coo#er- 
Yer  uu  créditinsidi^ux,  á  la  faveiir  daqqel  i|  pouira, 
tót  ou  tard ,  substituer  á  ees  hábiles  préteurp  de 
xpalluwneiu  tiers  ¿  créances  civiles ,  qui ,  jie  ¿on- 
naÍMwt  p«i  sa  détresse ,  endossfrmf  feote  tpute  1^ 
perte,  saos  qu'il  ait  ríen  á  craíndre  de  T^trt.  4^7*  ^ 
sont  lá  les  p)as  £ues  faflUtes. 

5|.  Mais  i/uid  jaris  si,  sur  Tofipoiitioa  4h  d/ábi- 
teur  au  }ugeiueiit  déclaratíf ,  des  créanciers  oofu* 
merciaui  que  nous  supposms  au  nombre  de  six , 
affirment  avec  lui  qu'ils  sont  ses  seuls  créancieiis 
pour  faits  de  coiiiimerce,  et  qu'ils  lui.ont  accord^ 
un  délad»  v.  g.,  de  trois  semines ^ 

U  font  ^tinguér  : 

Si ,  D.  g.  ,  les  livres  du  débiteur,  r^uü^ement 
Iewii9  établissqnt  lasincéríté  de  Taffirmatiou,  et  que 
JacoBcession  du  délai  soH  antérieure  á  la  requéte  qn 
dédbration  de  faiffite,  lejugedoit  surseoir;  autre- 
ment,  il  y  aurait  violation  du  principe  érigé.en  loi 
par  Tart  ii86,  G.  clv.  :  Quh a  terme  ne  doU  rien. 
Mais  le  délai  accordé  daos  un  tempe  non  suspect 
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par  toas  les  créanciers  commerciaax  ,  esl  un  délaí 
defayear,  qai  s'entend  toujours  les  ckoses  detneu'- 
rant  en  état ,  ce  qui  implique  une  condilíon  sus- 
pensive  de  Teffet  jaridi<|ue  da  refus  de  paiement  á 
Téchéance  convenue;  sans  cela,  il  y  aurait  novation. 
Or,  lorsque  le  débiteur  manque  á  se  libérerau 
terme  de  fayeur ,  la  condítion  est  défailUe ,  el  le 
créancier  civil  reprend  »  á  bon  droit ,  les  suítes  de 
sa  requéte.  U  y  a  done,  daps  le  cas  proposé,  retar- 
dement  conoeniionnel  et  conditionnel  du  terme  d'exi- 
gibilité. 

Que  si  la  concession  dn  délai  est  postérieuré  á  la 
requéte  du  créancier  civil ,  le  cas  est  plus  embar- 
rassant  D^unepart,  tout  créancier  est  libre  d'ac- 
corder  un  délai  en  quelque  temps  que  ce  soit;  d'un 
aiitrecóté  ,  le  temps  est  suspect,  et  le  créancier 
civil  semble  avoir  eu  un  droit  acquis  le  jour  dé  sa 
requéte.  Le  juge  examinera  done ,  et  prendra  con- 
seil  des  circonstances.  Quelque  chose  qu'il  décide 
«u  ^ard  á  ees  circonstances,  il  n'aura  violé  aucuné 
loi :  Decoctus^quis  sit,  remissum  est  arbitrio  judiéis. 

Quand  de  tous  les  créanciers  civiis  ou  commer- 
ciaux  dont  les  créances  sont  échues  et  exigibles ,  il 
n'en  es(  áucun  qui  poursuive  la  déclaration  de  fail- 
lite,  quel  est  le  caractére  de  la  convention  tacite  que 
cette  abstention  des  créanciers  d'exercer  leur  droit , 
constitue  entr'eux  et  le  débiteur  á  qui  ils  n'ont 
accordé  expressément  aucun  terme  limité  ?  (V.  «u- 
yri,  n/  3a.) 
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Mai8  le  créancier  commercial  á  terme  ou  sous 

une  condition  sospensive  d'uD  débileur  commer- 
n'a  pas  le  droit  de  proToquer  la  déclaratíon 
de  faillite ,  par  cela  seul  que  les  créanciera  citiU 
de  ce  méme  débíteur  le  poursuívent  par  saUie  im- 
mobiliére,  ou  onl  fait  saisir  ses  meubles  ou  méme 
ses  marchandises,  nayires,  etc....  pour  des  créances 
civiles ,  en  quefque  nombre  et  de  quelque  impor- 
tance  que  soient  ees  créances.  Encoré  une  fois ,  il 
faut  qtu  la  dette  $oU  commerciaU. 

Mais  que  faut-41  pour  que  la  dette  soit  commer- 
cíale?  Nous  Tavons  dit  plusieurs  fois  :  itfaut  que  la 
dette  ait  son  itrigine  dans  un  des  actes  de  commerce 
énumétés  aux  art.  63i2,  635  et  638.  Nous  le  répétons^ 
á  dessein  parce  que,  depuis  quelque  temps,  des  tri- 
bunaux  consulaires  ont  jugé  que  le  fait  habitud 
et,  par  conséquent,  múltiple  d*acheter  des  immeubUs 
pour  les  revendré  en  détail ,  constitue  des  actes  de 
commerce  de  nature  á  niotiver  une  déclaration  de 
faiUiie.  Impossible  de  se  placer  plus  loin  du  propO'- 
situm  de  la  loi ,  et  d'en  ^ppliquer  le  texte  á  plus 
grand  contre-sens.  Nous  i'avons  démontré  («eipr¿^ 
D.*'9et  16),  et  nous  n'y  reviendrons  pas.  Rappelons 
sealement  que ,  si  le  Gode  de  commerce  est  Gode 
de  commerce,  c'est  précisément  parce  qu'il  ne 
r^le  pas  la  transmission  des  immeubles,  et  que, 
en  exécntion  de  Fart.  3  de  la  loi  du  16-24  ^oút 
^790 ,  ii  O'  marqué  du  sceau  commercial  les  actes  qu'il 
Toulait  mettre  en  dehors  du  Code  civil.  Aussi  la  Gour 
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supréme  joge-t-elle  que  les  art  632  et  633  sont 
esseütieilemeiit  íitnitatifi  (i),  et  dle  le  jcige  atec 
ratoon.  En  effet,  scipposoAS  que  le  jugement  déda- 
ratif  ait  acqub  par  acquiescement  Tautoríté  de  la 
chose  jugée ,  quel  embarras  pour  le  tribunal  de 
commerce !  x 

Sa  décislon  ayant  mobilisé  les  immeubleá  qUe  le 
faiUi  atait  achetés  ponr  les  revendré  en  détail ,  la 
premiére  dificulté  sera  de  savoir  s*il  faijt  y  appU- 
quer  l'art  55o  qui  ijbolit  k  privitíge  et  te  droü  de 
revendication  étabiie^par  Van.  2012  duCode  titil, 
uu  profit  du  vendeur  d^effets  niobiltets.  Que  le  juge 
soit  Y^onséquent  á  son  principe ,  il  n'admettra  pas 
le  privil^e ,  et  alors  le  crédit  fonc^r  est  ruiné  dans 
sa  base  fondamenlale ;  que  le  priTflége  soit  admis  , 
Tiolation  de  l'art.  55o. 

.  Ce  n*est  pas  tout  :  que  fera-t-on  des  hypo- 
théques?  On  ne  peut  déoemment  led  admettre 
aprés  avoír  écarté  le  privil^e  du  vendeur ,  Thy- 
pothéque  par  excellence,  le  plus  sacré  de  tous  les 
privil^ies.  Mais  alors,  violation  des  art.  55  a  et  sui- 
▼ants,  d'aprés  lesquds  le  créancier  hypothécaire 
doit  étre  payé  sur  le  prix  de  la  vente  de  Tím- 

(0  Catre  l'arrét  da  46  mai  4845,  rapporté  n.«  46,  V.  un  autre 
arrét  dn  44  déoembre  4849  (Jowrml  de  PcMs) ,  spéctalement  dans 
Tespéce  qoi  noos  oocope  «n  ce  moment.  Qaant  auz  aateora » ífe  mt 
unánimes  daña  le  méme  seos  (T.  MM.  Pardeasoa,  t.  4,  n.«8;  Vincens, 
t.  4  ,  p.  4Í3;  Merlin,  Q-dedroU,  v,*"  AcU  de  commerce,  S^í 
langle,  Malpeyrc  et  Jourdaío,  Bravard-Veyríéres ,  etc.). 
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meiibk  hypothéqoé»  el  ne  yeoir  á  cqbU^Uod 
qoa  daos  le  cas  d'ÍQSuffiaapDce. 

JStcoBftbieB  d'aMmsdifficultéa.,  d'autr^  anpma-* 
Ues!  Par  exemple^  qiioii|«e  racb^uc4ehieA9fiQ«)4i 
ne  Jet  aít  achetés  que  pour  le»  aflferxner  eo  détail,  U 
faudra  bien  ausw  le  déclwer  fiiUH  MaU  les  baux 
ieront-ili  maiotenw  ou  réailiés?  et  ai  lea  fermiers 
oot  Csut  aa  failU  des  avances  hypothéqnées  sur  leur 
fenne»  leur  hypolhbque  produiraít-eUe  son  effet  lá 
oú  le  vendeur  lui^radme  perd  aon  privUége  ? 

Par  exemple  encoré ,  quand  le  failli  a  remía  en 
antíchrése  une  firactíon  de  Finimeuble  par  lui 
acheté  pour  le  reycoidre,  cette  fractjoa  ¿tanlde- 
venue  dmtée  ou  marchando,  rantichrése  ne  sera 
plus  qu'nn  gage »  jot ,  en  cas  de  contestatíon »  c'«ifl£ 
au  juge  ocmsulaire  de  prononcer.  Uaia  si,  a'obati* 
nant  á  penser  que  dea  immeubles  ne  sont  que  des 
immeuUea,  un  autre  créanciear  du  CailU  ayant 
hyp<4héque  sur  la  méme  fracUon ,  en  poursuit 
rexpropiiatíon  (art.  572)  en  méme  lempa  que  / 
s'agile  lá  conlealalion  sur  le  gage,  el  que  le  tribunal 
civil  se  déclare  compéteni,  comme  il  y  a  toute  appa- 
rence,  voilá  ou  un  conflil  de  jurtdiclions ,  ou  une 
contrariijité  de  jugements ,  les  deux  pires  choses 
qui  puisseñi  arriver  aux  plaideurs.  Ah !  que  d'Ar- 
gentré  avait  raison  de  diré  :  Folie  esl  la  sagesse 
qui  yeut  paraitreplus  sage  que  la  loi :  StuUa  videtur 
sapieniia  qtu¡B  lege  vult  sapientior  videri ! 

Sorlons  au  plus  vite  de  ce  labyrinthe ,  el  cesaons 
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¿e  pounutvre  pliu  loin  cet  examen  dont  le  dernier 
résvdtat  en  matíére  de  faillite  serait  toQ)oar8  celai- 
ci:  oule9  tribunaux  cWib  foni  dooble  emploiavec  Ies 
tribanaux  de  commerce ,  ou  oeux-ci  avec  lea  Iriba- 
naux  cítUs.  Or,  lorsqu'il  8*agit  de  jaridictíom ,  il 
n*y  a  pas  lien  á  la  rigle  utile  per  inutile  non  vitiatar. 
En  cette  matíére ,  ce  qni  est  inutile  est  easentíelle* 
ment  nubible.  Si  done  les  tribunaux  de  commerce 
ayaient  le  droíl  de  connailre  des  achats  imknobiKerft, 
80U8  le  prélexte  que  les  immeubles  auraient  été 
achetés  en  vue  de  les  revendré  en  détaíl ,  ou  d'en 
kuer  Tusage  de  la  méme  maniére,  il  faudrait  rendre 
aux  tribunaux  civíls  la  connaissance  des  faillites, 
comme  M.  Bedarríde  le  demande  á  grands  cris,  et 
rétablir  la  l^islation ,  sous  laquelle  tous  les  débi- 
teurs  indistinctement  pouvaient  étre  déclairés  faillis 
ou  banqueroutiers  (V.  suprá,  n.*  48). 

Ge  que  lés  tribunaux  de  commerce  ont  de  mieux 
á  fáire ,  c'est  de  ne  jamáis  s'écarter  des"*  limites  de 
leur  compétence ,  telle  qu'elle  est  réglée  limitative- 
ment  par  les  art.  632 ,  633  et  638  dü  Gode. 

SBcnoN  3.*  —  n  faot  qae  la  poarsaite  aít  lieu  defant  la  jaridktioa 
consQlaire,  spécialement  et  seule  ínyestie  de  la  compéCence. 

SOMHAIRE. 

52.  Cede  proposition  implique  detMO  questions ;  les  tribu-' 
naux  civih  et  les  tribunaux  criminéis  ont-ils  le 
droitde  constater  la  faillite,  enjugeantdes  procés 
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iont  il$  16  irowmt  $am$  P  niemiU  á^éwmimr  ks 
ieux  queiiUm  stparément;  raison  d$  la  nicéniti. 

S2.  Notre  proposition  souléte  deux  questions 
juridictíoiiiKlles  fort  graves;  il  a'agit  de  satoir  ti  les 
tribunaax  civils  et  les  tribanaux  criminéis  peuvent 
conslaler  la  faillite  incidemment  á  des  procés  dont' 
ils  se  troavent  saisis» 

Au  poiQt  de  vue  général ,  ees  deux  questions  se 
confondent  puisque  raíBrmatíve  de  Tuae  ou  de 
Fautre  est  ^alement  négative  de  la  proposition 
énoncée;  mais  les  raisons  sur  lesquelles  on  pré- 
lend  fonder  la  compétence  des  deux  juridictions 
n'étant  pas  les  mémes  en  tous  points  ,  il  est  indis- 
pensable d'en  faire  un  examen  séparé,  et,  par  suite, 
de  subdiviser  la  présente  section  en  deux  articles, 
Vnn  pour  les  tribunaux  civils,  l'autre  pour  les  tri- 
bunaux  répressifs  : 

AvncLB  I.  — -  JnridictiíMi  ci?fle.  Inoompétenee  des  trUmnaui  cítUs. 

53.  Doctrine  de  Jf.  Renauard ,  qui  enseigne  gue  Umt 

tribunal^  saisi  d^une  contestation  qui  impligue  le 
fait  de  la  ce$$at%(m  de  paiemnis  ,  a  le  pouvoir  de 
reeonnaitre  et  de  constater  la  failliie;  cette  doctrine 
est  la  reproduction  des  motifs  de  plusienrs  arrits  de 
la  Cour  de  cassation  ;Uexte  de  Vun  de  ees  arrits ,  le 
plus  motivé  de  tous* 

54.  Avant  d'examiner  les  motifs  de  cette  jurisprudence , 

nécessité  de  rappeler  Vesprit  de  f anden  Code  de 
commerce  et  de  la  nouvelle  loi. 
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55«  Jure  feteri  (erionMncé  de  1673),  on  tie  eonnat^tt 
m  jmgemmt  iéclaratif ,  m  b(mfuer<ml$  simple; 
failUte  et  banqueroute  itaient  une  seule  et  méme 
ehete;  toutjuge  oríinaire  M  eonmissait,  á  Vea^clu- 
mn  du  jnge  eomuiaire ;  ¡e  banquemtíi^r  frátudu-- 
leux  tíait  funi  de  morí;  la  peine  pouvait  aiteindre 
le  commergant  el  le  non  emmerganti  la  procidure 
itait  ruineuse;  la  banqueroute  appartenait  á  toute 
^  juridiction  ayant  haute  justice. 

56.  Abolition,  par  VAuemblée  nationale,  de  la  féodaliU 

et  de  touks  les  anciennes  juridictions;  création  des 
tribunaux  de  districts ;  texte  de  la  loi  fondameniale 
du  pouvoir  judiciaire;  comtnent  onen  a  induii,  par 
un  paraloqisme,  que  les  tribuna%ux>  de  cotnmeree 
ne  sont  que  (fes  jaridictíons  exceptionnelles;  la  fáillite 
resta  dans  la  compétence  des  íribunaux  de  disMets; 
on  ne  áisHnsfuait  pos  encoré  entre  la  faillite  et  la 
déooDÍtiire ;  Mr  ne  eonnaiesait  m  le  jugement  diela- 
ratif,  ni  la  cessation  de  paiments ;  ta  eessatíon  de 
paiements  n^est  devenue  un  nomeo  jaris  mercatorii 
que  depuis  le  Cod$  dit  de  1808* 

57.  En  1807,  siparation  absolue  des  affaires  cimles  et 

des  affaires  commereiales ;  d'oú  la  cónsiquence,  que 
le  commer^nt  seul  peut  faillir ,  et  que  le  tribunal 
de  eommeree  a  seul  le  pouvoir  de  dielarer  la  faillite ; 
texte  de  Vart.  440;  i7  erée  une  atiributiún  spéciale , 
exclusive. 

58.  En  1838,  rémion  de  la  loi  de  1807;  conflrmation 

de  la  compétence  consulaire ,  pour  dielarer  la  fail- 
lite, et  en  fixer  Vipoque ;  pouvoir  discritionnaire 
dujuge  dans  Pappréciation  des  circonstances  qui 
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eonstituent  la  ces$afion^  paiments;  metifsde  la 
emfiance  illimiiie  du  Ugislateur  dans  le  juge  con- 
sulaire,  en  fnatiire  de  faillite ;  conclusión  :  la  di- 
claration  de  faillite  est  un  acte  de  la  compitence 
excluiive  des  tribunauxde  commerce;  réfutation 
í^une  objection ,  in  nolis. 

59.  Examen  de  Varrét  rapporié  n.^  55 ;  son  moUí  fon-- 

daimental  réduit  d  la  forme  logique. 

60.  Réfataiion  de  ce  motif;  faillite  el  cessatioa  de  pate- 

ments  sont  quid  onum  et  idem  j  bien  que  la  Cour 
suprime  y  vote  deux  choses  distincU^;  auire  subti-- 
litf  du  mime  raisonnemenl ;  sa  réfutation ;  on  ne 
doiipas  ísoler  Vari.  437  de  Tar^  440,  C.  com. ; 
pourquoi. 

61.  Pour  appréeier  lesecond  motif  de  Varrét  tiré  de  la  pré- 

tendue  pleíne  jaiídiction  des  tribunaux  cimls,  nécessiti 
de  quelques  notions  préliminaires  ;  ce  qu^ttait  la 
pleine  juridietion  au  temps  de  la  premiérerace  de  nos 
rois  et  au  commencement  de  la  seconde  race;  com- 
ment  leroi  se  déclare  chef  de  la  jMtice,  et  riunit,  en 
outre,  le  pouvoir  exécutif;  de  quels  éliments  se  com- 
fosait,  aux  mains  du  roi,  la  pleine  jorídictíon  ;  ti 
la  concéde,  dans  un  certain  détroit,  á  des  sei- 
gneurs;  il  la  délégue  á  des  juges  royaux,  qui  Va- 
chitent  á  prix  d'argent  et  la  revendent;  il  la  com-- 
munique,  avecplus  ou  moins  d'étef^ue,  d  d'in- 
nombraííles  justices  seigneurüiles ;  au-dessus  de 
toutes  ees  justices,  domine  la  grande  justice  des 
Parlements  qui  tenaient  aussi  du  roí  leurs  offices  á 
prix  d^argent. 

62.  Le  commerce,  la  navigation,  Vindustrie  faisant  des 
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progrhp  ü  m  ndit  denouveaux  faiís,  de  nauwaux 
canirati,  de  nauvella  relatiims;  niceuiti  d'y  pour- 
votV  par  des  lois  partíeuliéres ,  ei  criatum  de  nou- 
veaux  iribunaux  ;  leur  eompitence  e$t  limiUe  aux 
affaires  donf  U  jugement  leur  est  commis  par  ^ne 
loi  exprtese;  pour  dutinguer  les  andennes  criations 
des  nouvelles ,  on  appela  les  unes  iribunaux  ordi- 
naires,  les  auires  iribunaux  extraordioaires. 

63.  De  ees  juridictions  spiciales ,  la  plus  imporianie  fui 

eelle  des  juges  ei  consuis  des  marcbands^;^  Vitendue 
de  le^r  détroii  respectif  donna  Ueu  á  des  difficultis; 
ils  n'eurent  pas  l'exéeution  4^  leurs  seniences,  mais 
seuíement  le  pouvair  de  juger;  á  tnesure  queaes 
tribumuoo^qui  jugeaient  graiuiiement  ei  saos  procá^ 
duresi  entraient  en  exercice,  indignation  des  juges 
ordinaires  ei  seigneuriaux  ^  oppositions  ei  résisr 
tances  de  leur  part,  á  tous  les  degrés  de  juridie-- 
tions  et  sous  toutes  les  formes;  exemples  hisUh- 
riques;  cause  de  ees  insurrectians  féodales  et  juri- 
dictiannelles  contre  VautoriU  du  roi;  les  résistances 
ouí>ertes  ayani  cessé ,  alors  commence  la  guerre 
des  cmflits;  arrét  du  Canseil  de  1670,  ordonnance 
de  1673 ;  une  nouvelle  source  de  collisUms  est  la 
pleioe  juridiciion  que  le  juge  ordinaire  ¿arroge 
pour  cannaitre  des  affaires  ccmmerciales ;  nian- 
tnoins,  on  s^accordaü  á  reconnailre  que  Vincompi- 
tence  á  raison  de  la  matiére  est  une  incompitence 
absolue ,  qui  rend  nul  tout  ce  que  le  juge  incom- 
pétent  fait,  mime  du  consentement  des  parties. 

64.  Les  juges  seigneuriaux  et  patrimoniauüo  avaient  une 

sorie  d'excuse  pour  priíendre  á  la  pleine  juridic- 
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ítofi;  aujwrd'hui,  un  tribunal  n'a  nul  pritexU  á 
une  telle  entreprise;  la  pUniiude  de  juridietian 
n^est  plus  qu*un  efíei  sans  cause  et  sans  nom ;  en 
quel  sens  les  tribunaux  ont  la  pliniiude  de  jurid^ie- 
tion ;  sous  Vordonnance  de  1673,  la  conipitence  des 
juges<onsuls  itait ,  comme  Vest  aujourd'hui  celle 
des  tribunaux  de  commerce,  une  compétence  ratíoDe 
materiffi  et  eaoclusive  ;  passage  de  Massé  ;  miíne 
doctrine  enseignée  par  beaucoup  d'autres  auteurs; 
M.  Dalloz  cherche  á  la  réfuter;  deux  erreurs 
principales  qui  serv^t  de  base  a,  Popinion  de  cet 
auteur. 

65.  Cansiquences  du  principe  de  M.  Dalloz  et  de  la  Cour 

decassation;  l.^espice,  ou  des  erianciers  pour- 
suivent  la  diclaration  de  faillite  de  la  dame  /oc- 
ques,  comme  marchande  pubUque,  et  Jaeques , 
assigni  in  solidom ,  pritend  qu'il  n^est  pos  marié 
ou  que  sám  mariage  est  nul, 

66.  9.^  espéce,  ou  SaUmM  assigne  Jaeqttes  á  Quimperlt 

en  dommages^ntérits;  intervention  de  Fierre  de 
Toulouse,  porteur  sur  Jacqws  d'tifi  billet  á  ordre 
khu ;  a  prétend  que  Jacques  a  cessé  ses  paiements 
commerdaux »  et  demande  sa  mise  en  faillite. 

67.  Riponse  á  tobjection  tirée  de  ce  que  le  juge  de  VactUm 

est  le  juge  de  Vexception  ;  passage  de  M.  Massé. 

68.  II  est  de  principe  que ,  lorsqu*une  attribution  est 

faite  á  tel  juge ,  tout  autre  juge ,  fút-il  du  méme 
ordre,  devient  incon^pétent;  exemple ;  conséquence 
de  ce  principe  appliqué  au  systéme  de  la  pleine  juri- 
diction ;  conclusión  :  ce  systéme  est  subversif  de 
Végalité  entre  les  créanders  de  la  faillite ,  de  Vindi- 
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ki$miiUdé  Vélat  de  failliU»  et  dfi  Vindi^pisibUiU 
de  la  failUU  elU-^nime ;  il  rCa  poi  Umymrs  éU , 
approuvé  par  la  Cwr  de  eaesation;  arrit  cantraire 
fondé  iur  laloide  1790  non  pbroqée;  comnient  les 
partisans  de  la  pleine  juiidiction  paurroient  la 
définir  relativement  aux  iribunaux  civils. 

Aet.  i.  —  Lee  tribunaux  chiU  ant-iU  le  droit  de  cone^ 
taier  incidemment  aux  Rtiges  dont  il$  se  trou' 
vent  saisis,  l'existence  d*une  faillite  nondécíarée 
par  le  tribunal  de  commerce  ? 

53.  Sans  nul  doute^  nous  dit  M.  B^oouard.  «  La 

>  fiaiUite  est  un  faíl;  qui  exista  par  lui^méme ,  un 
»  fait  que  le  jagement  décbycatif  cooBtate,  mais  ne 
»  crée  pa8#  Loogtempg  aTant  tto&re  €ode  ^  h  cou- 

>  turné  commercíale ,  a'attachafit  au  fbttd  des 
»  chpses  plutdt  qu'á  lew  forme  extrinséque »  a  fiik 
»  cousiflter  la  faiflite  daus  la  cessation  de  paie- 
»  ments.  Gette  solutkm  est  conforme  á  Fesprit  gé- 

•  néral  de  hotre  droit  firan9ais  dont  la  tendance  á 
»  préférer  une  I^islation  d'équité  á  une  législation 
t  de  formules,  est  un  des  caractéres  éminentset 
»  dístinctifs.  La  constitutíon  judiciaire  de  la  iáilUte 
«  appartíent  exclusivement  aux  tribunaux  de  com- 
»  merce.  ^ais  Fexisteuce  de  la  faillite ,  c'est-á-dire , 
»  la  cessation  générale  des  paiements  d'un  com- 

•  mer9ant»  étant  un  fait ,  tous  tribunaux  saisis 
9  d'une  conteatation  oü  ce  fait  se  trouve  impliqué , 


Digitized  by  Google 


(  i59  ) 

>  oQl  le  poatoir  de  le  reconnaltre,  de  le  CMStaler, 

•  ^  d'en  appliqtter  les  oonséqnences  aux  Ktiges 
«  desquels  ils  se  troUTent  réguliéremeiit  saisis.  > 

Gelle  doctriae  n'est  ea  qvelqoe  soite  qae  la  re- 
pradnctkMi  des  motife  d'un  arl^der^^  du  i3 
Dorembr^  i838,  aíosi  congos  ; 

«  Attendv ,  dH  la  Coor  de  cassatíon ,  chambre 

•  des  requétes ,  <fM  le  jugemenC  déclaratíf  de  Toa- 
1  Terlure  de  la  UWHe  ne  cróe  pas  Véiat  de  faillite, 
<  mais  ne  feit  que  le  prodamer  comme  Bóoessráre- 
1  ment  préexistant ;  que  c'est  le  légíslateur  hil- 
»  ménsie  qui  a  pris  soin  de  déclarer  oe  q«i  constitue 

>  cel  état^  en  «tatoant  parrarL*437  da  Code  de 
»  commerce  qm  tout  oommergaat  qmí  ceise  ses 

>  paiemeMs  est  m  éiat  de  Caittite;  que,  s'il  est  mí 

>  que  la  |iirídiclÍ0a  spéoiale  des  tribaiiMiK  de  oom- 
»  merce  soit  «eule  wnpéiMte  pour  déclarer  fath- 

•  vertare  de  la  feiHCe  et  eo  ñxer  i'époqae ,  ii  est 
»  égsáeDaenicertafali  loít  que  oette  fomalité  ak  eu 
»  n^H  pas  été  remplie ,  q«'¡l  apparlieHt  aux  tribu- 
9  mm.  civUs ,  ifvc  toiu  wvesih  de  ta  ftíniiude  de  ia 
»  juridictum,  de  recounaítre»  eu  jugeant  les  procés 

>  qui  leur  sout  soumis ,  si  le  feiit  sigualé  par  la  loi 
»  comme  caractéristique  de  l'état  de  faillite  du  dé- 

•  biteur  commer^ant ,  c'est-á-dire ,  la^^essatíon  de 

•  pasements ,  a  ou  n'a  pas  etisté,  et  d'eu  apfdiquer 
»  les  effets  légaux  aux  coutestations  qui  s'agitent 
»  devant  eux....  Que  la  loi  considére  le  commer- 
»  9aiit  comme  failli  par  cela  seul  qu'il  cesse  ses 
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I  paíements ,  el  ayant  tóate  déclaratioii  éiáaiíée , 
>  $oU  de  lui "  mime  ^  soít  da  tribunal  de  com- 
»  maree  (i).  » 

54.  Avant  d'examiner,  á  part,  chacan  des  motifs 
sur  lesquels  est  fondé  l'arrét  qu'on  yient  de  líre, 
reportoD8-DOU8  un  instant  au  point  de  Tue  général 
d'oü  nous  avons  signalé  (2)  le  prepositim  du  légís- 
lateur  dans  Tancien  Gode  de  commerce  et  dans  la 
nouveUe  loi  des  faíllites  et  banqueroutes  :  Scire 
kge$^  non  e$t  earum  verba  ienere,  $ed  vim  ac  potet- 
tótem  (3). 

55.  Jflre  veteri  (sous  rordonnance  de  1673) ,  on 
ne  connaissait  point  de  jugement  déclaratif.  Lors- 
qu'un  marchand  était  ou  se  disait  dans  rimpossi- 
bilité  de  payer ,  il  présentait  requéte  au  juge  civil 
qai  parmettait  d'assigner  devant  lúi  tous  les  créan- 
ciers ;  et,  s*il  intervenait  un  arrangement»  cet  ar- 
rangement,  quel  qu'il  fút,  était  homologué ,  ians 
préjudice  aux  créancieH  qui  se  rendront  accusateurs  , 
camme  de  bangueroute  fraudujeuie,  et  au  procurewr 
du  roi  a  pounutvre  extraordinairemení  et  á  demander 

(4)  Gel  arrét,  qaoiqae  renda  le  43  novembre  4838,  a  statué  sur 
one  oessatíoD  de  paíements  qai  aurait  eo  Uea  sous  le  Code  de  4808. 
Od  Terra  plus  tard  que  oette  remarque  a  son  importaaoe. 

n  y  a  denz  aotrea  arréto  de  r^  dáns  le  méme  sens,  Tan  du  7 
mars  4836»  Tautre  da  8  Juin  4837.  Haís  le  plus  expUdCe  est  celoi 
que  Ton  Tient  de  transcrire. 

Sur  ees  mots  toa  da  ím-^némc,  V.  infirá,  D.<>  74  bis. 

(«)  Suprá,  47. 

<3)  L.  47»  í^.dekgib. 
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fappoiüian  du  $ceUé  sur  üs  effeU  de  ceux  qui  se  seront 
absentéis  etc..  (Sarary,  t.  i.**,  Daiis  ees 

lemps ,  faiílite  et  banqueroute  signifiaient  une  seule 
et  méme  chose  (i) ,  et  SaTary  a'en  plaiot  avec  rai- 
son  {ibid.,  p.  655).  Toutes  les  juridictions  ordinaires  . 
en  connaissaient  Le  seul  juge  qui  fút  exclu  était 
précisément  le  fuge  de  commerce. 

On  ne  distinguait  pas  non  plus  entre  le  malheur 
et  la  faute ,  ni  entre  la  faute  et  la  fraude.  Toutes  les 
faiUites  et  banqueroutes  étaieitf  ou  innocentes  ou 
fraudukuses  (Savary,  ibid,,  p.  19);  en  d'autres  ^ 
termes,  on  ne  connaissaít  pas  notre  banqueroute 
simple.  Quant  á  la  banqueroute  frauduleuse,  elle 
était  punie  de  mort  (^) ,  et  la  peine  póuyait  atteindre 
tous  les  sujets ,  commerfants  ou  non  commercants. 
Du  reste,  fort  peu  de  dispositions  powr  diminuer  ta 
perte  des  créanciers,  et  conserver,  administrer  et 
liquider  les  biens  qui  sont  leur  gage  (3).  On  crut  ne 
pouYoir  mieus  faire  que  de  placer  leurs  intéréts  et 
le  crédit  commercial  sous  la  protection  du  bour- 
reau  (4)  9  dont  l'office  ne  pouvait  arriver  qu'aprés 

(4)  V.  art.  4  .«* ,  tit.    de  TordonnaDce  citée. 
(«)  Art.  42,aod.  tíí. 

(3}  M.  Renoaatd,  JPmfoi/jttM,  t.  4.",  p.  39. 

(4)  L'éoomülé  de  la  peine  de  mort  ne  pouTaít  manqoer  d'en  rendre 
rapplicaüoo  fort  rare.  Voici  en  qaeU  termes  Bomier  qui  écrifaít  en 
4756  déplore  Timparfáite  exécution  de  cette  loi  draoonienne  :  «  Pour 
B  oe  qui  est  de  la  peine  capitale  indícte  par  les  ordonnances^  elle  est  sí 
»  mal  observée,  ét  on  pnnit  si  légérement  les  banqueroatíers  frau- 
•  dnleoz  (lefouet,  ks  galéres  fttempsou  i  perpétoíté,  Tamende 
5  >i  ^ 
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de  longues  procédures  qui  absorbaient  ractif.  La 
procédare  en  faillíte  forcément  ourdie  par  les  offi- 
ciers  de  jiistice,  n'était  pas  moins  ruineuse*  Sj  Ies 
biens  étaient  considérables ,  surtout  en  immeobles, 
les  créancíers  ne  pouvaient  guére  se  flatterque  leurs 
arríére-petits-fils  en  verraient  la  líqaidation  (i). 

Nonobstant  la  peine  de  mort,  la  banqueroute 
frauduieuse  n'était  pai  un  cas  royal  (2).  Toutes  les 
)urídtctions  royales  et  toutes  les  juridictions  seí- 
gneuriales  ayant  haute  justice  (3),  vocatio,  ju$ 

»  honorable  y  la  qaestion  pour  avoir  réTélation  des  fauteura,  coa* 

»  ¿úéeB ,  etc  étaient  les  peines  les  plus  ordinaíres;)  que  Findul- 

>  gence  dont  on  use  est  cause  que  le  commeroe,  diminue  tous  les 
»  jours  MuUu  gnusanUbus  opus  est  exmplo.  »  (L.  46 ,  $  4 O »  D. 

(4)  L*nn  de  nous  a,  dans  sa  jeunesse,  entendu  diré  á  Tancíen  pro- 
cnreur  da  oomte  d^Estaiog  á  Gháteaulin ,  que  la  trop  célébre  (aiilite 
da  prínoedeGuémené,  qui  a  tant  ruiné  defamilles  en  Bretagne, 
aTait  coüté  plus  de  500,000  lívres  de  frais. 

Tout  le  monde,  á  Rennes,  a  entenda  parlar  de  la  fameuse  faillíte 
Is  BariJí,  réoemment  ttrminée  par  one  transaction^  aprés  enyiron  na 
siécle  et  demi  de  procédures. 

(8)  On  nommait  ainsi  certains  crimes  dont  les  sánéchaux  et  baülit 
poovaient  seuls  connattre,  ezclasifement  á  toas  aatres  juges,  v.  g. , 
toas  crimes  portant  atteinte  á  la  majesté  da  prince ,  á  la  süreté  po- 
blique,  etc.  (V.  art.  44  de  Fordonnance  de  4670). 

(3)  Rien  if  éuit  plus  ambitionnó  que  celte  hauu  jtutíce  qui  donnait 
le  droit  de  faire  pendre.  Aprés  s*étre  enrichi  de  80,000  livres  de 
rentes  par  des  opératlons  comhierciales  dans  la  compagnie  des  Indes, 
11.  de  Voitaire  acheta  une  seígneuríe  ayant  pleine  juridiction ,  Vocatío, 
notiojudkhm ,  coercitio ,  eocecuiio,  jus  gladü.  Devena  ainsi  propríétaire 
et  oomte  de  Femey  (Ain) ,  il  écrí?it  á  son  ami  BOoétíus,  le  45  sep- 
tembre  4763  :  «  Je  sois  tout  ébahi  d'étre  haut-justicier ,  et  de  bire 
»  pendre  les  Suisses  en  mon  nom. » 
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gtadii,  avaient  le  droit  d'en  connaltre.  On  voit  qve 
les  jilees  ne  poiaiiquaieiit  pas  aux  faíUiie^  ou  ban- 
^ue^outes. 

Toilá  en  quel  état  89  trouTa  les  choses. 

56.  Presque  aussitót,  abolitíon  de  la  Séodalité  ( 1  )• 
Un  souffle  de  TAssemblée  nationale  rédoisit  en  pou- 
dre  ce  chéne  antigüe^  dont  les  sommités  touchaient 
au  ciel,  et  les  racines  au  centre  de  la  terre  {2). 

En  90  (3) ,  abolitíon  univeraelle  de  ees  innom* 
brábles  )UTÍdiction8  patrimoniales  (4)  qui  couvraient 
et  déToralent  la  France  ;  et  création  des  tribunaux 
de  disiria,  représentés  aujeurd'hui  par  nos  tribU'- 
fíñHX  d'arrondissement. 

I<e  bttt  hautement  proclamé  de  la  loi  fut  d'em- 
pécher  désormais  ce  qni'il  y  a  de  pire  en  l^islation» 
ta  confusión  des  pouvoirs. 

II  est  easentiel  d^  cónnattre  le  texte  de  cette  loi 
fondamentale  9  et  toujours  existante,  du  pouvoir 
ludiciaire  :  ¿ 

« Les  )Uges  de  district  connaitront,  en  premiére 

•  instance,  de  toutes  les  aflores  personnelles » 

•  réelles  et  mixtes»  en  toutes  matiéres ,  excepté  seu- 

(1)  Dans  la  nniC  mémorable  da  4  aoat. 

(2)   Quantum  vértice  ad  auras 

JBOmreas,  tmükm  radice  ad  tortora  tendit. 

Ykg.  lib.  6.  V.  MoDtnqoMO ,  de  lEsprU  dee  hek,  34,  chap.  4, 
éñprinCm 

(3)  tk  aoáC. 

(4)  Les  émolomeati  de  la  justice  étaient  on  patrimoine  (V.  tnfrh , 
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I  lement  celks  qüi  ODt  été  déclarées  de  la  compé«* 
»  te&ce  des  juges  de  paix,  íes  affaires  commerciales 

>  daos  Ies  distrícts  oú  il  y  aura  des  tribunaiR  de 

>  cominerce  établis  »  et  le  conteDtíeux  dé  la  pólice 
9  municipale.  » 

C'est  de  ce  niot  excepté  que  Ton  est  partí  pour 
dure  que  les  ttibUnaux  de  commerce  sont  des  juri- 
dictians  exceptionnelles.  leu  de  mots,  pur  paralo- 
gisme;  car,  qu'importerait  la  dénominaticñ?  Quelle 
qu'elle  fút  cu  dút  étre ,  en  seralt-íl  molns  certain 
que  les  affaires  commerciales  sont  spécialement ,  et 
par  cela  méme  exclusivement  attribuées  par  la  loi 
aux  tribunaux  consulaires  ?  Umcompétence  des 
autres  juridictions  á  cet  égard  est  done  une  incom- 
p^tence  ratione  materuB'^  c'est-á-dire  une  íncompé^ 
tence  radicale. 

Néanmoins  la  faillite  resta  toujours  dans  les  attri- 
butions  des  tribunaux  de  district  et  des  tribunaux 
qui  leur  avaient  succédé.  La  raison  en  est  simple  : 
de  méme  qu'on  ne  dhtinguait  pas  entre  faillite  et 
banqueroute  ,  on  ne  distinguait  pas  davantage  entre 
faillite  et  déconfiture.  Dés  lors  ,  íl  était  conséquent 
que  la  justice  cívile  pút  seule  en  connaitre.  On  a 
¥U  plus  haut  qu'on  ne  connaissait  pas  encoré  les 
jugements  déclaratifs  de  faillite ;  c'est  le  débiteur  qui 
la  déclarait  lui-méme  par  la  requéte  dont  il  est 
parlé  suprá,  n.""  55 ;  et  voilá  probablement  pourquoi 
.M.  Renouard  a  cru  ppuvoir  diré  que  longtemps 
<avant  notre  Code ,  la  coutume  commerciale...,  afait 
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consilitfr  ta  faUHi/íe  danfi  la  cessaíion  de  paiments^. 
Mais  fa'en  concibe  sq.us  Teo^ire  d'un  Code  qjut 
ye^t  express^me^t  (arfi  ^¿^o)^(^ue  U  ^aillitc  soU 
déclarée       jugemqnt  ?  En  out]:e^  ür  n'y  avait.pas 
de  coujU^n^e  <^mmerciale  sur.  la  cmoiion.dp  paie-- 
fne^ts^  eiU^ndufí^  di^^  .le  sens  de  faillite ;  car, 
comme  OQ  vient  de  le  yoit  (suprá^  tous 
les  débiteors  iodistiDctemeot  pouvaient  étre  ea 
failUte  ,  tous  les  )Uge9^^  en  coanaissaient ,  moins  les 
)uges  de  comm^rce.  Ce^iation  de  paiements  est  méme 
une  locotion  iousitée  dans  le  droit  fran9ais  anté^ 
ríedr  au  Code  de  1808 ,  oú  on  Ta  lúe  pour  la  pre- 
miére  fois,  et  ce  Code  lui-méme  la  príse  dans  De 
Jorio,  qui  dít  (t.  3,  lib.  5,  part.  I9  p.  4)  •  UfaUi-- 
mentó  i  in  sa^ma .  una  cessazione  di  payamenti.  11 
n'avait  done  pu  s'établir  á  cet  égard  aucune  cou*^ 
lame  dans  le  commerce.  Les  trois  mots  étaient 
franjáis ,  sans  doute ,  et  des  auteurs  ont  pu  s  en 
servir  pour  exprimer  leur  pensée.  Mais  ils  ne  coa* 
sUtuaient  pas  t  oordme  aujourd'hui ,  un  nomen 
jurU  mercatoriL  t 

Quant  á  la  banqueroute  frauduleuse  dont  tous 
débiteurs  pouvaient  se  rendre  coupables^  quel  que 
fút  leur  état  ou  leur  profession ,  elle  entra  dans  le 
domaine  du  jury,  mais  d'un  jury  spécial,  et  le  Code 
pénal  de  91  la  punissait  de  six  annéés  de  fers. 

57.  Arrifons  promptement  á  1807,  et  passons 
sous  silence  le  temps  intermédiaire.  Ce  n'est  pas 
qu'á  aucune  époque  la  France  ait  jamáis  été  au3si 
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féúonáe  en  débitettrs  lüsolv&lrféB  dtt  he  Voalant  (ms 
payer.  Tout  fe  mo*de  étdt  faHH ,  et  ñoñtít  ban- 
qneroate  qui  votdait ;  la  baüqaerttttte  n'était  plus 
qa'im  rajet  de  pláisauteries  (i);  et  ce  qoi  pMtrve 
que  les  jüges  ne  á'en  cccopaient  goére,  é'est  qü'eti 
foaiUant  les  tectieils  jusqa'en  1808,  oú  troupe  á 
peine  trois  ou  quatte  jugenieiits  intenreüus  sur  ia 
matiére  {2). 

En  1807  (3),  poür  la  premiéire  foU,  sépatatíon 
übsolue  dei  aflaíres  civiles  et  deS  afiaires  commer- 
ciales. 

(4)  Geoz  qaí  ont  vécu  soai  le  Directolre  exécotif  peuvent  se  rap-' 
peler  tioejoliepetítepiéce  de  thiátre  iotítulée :  La  Banquéroute  (failíke) 
dtt  Savetinr.  Ce  bnve  intlastiM  était  en  grande  togn%.  tJn  lieaii  Joor, 
il  cofivoqiifr  tovCes.ies  pratiqoes »  et  lenr  déekre  que  les  tíbkm  át  b 
Rópoblíque  vont  si  mal  qu*il  s'est  décid4  á  faire  banqneroote.  Eb 
tonséqaeDoe,  á  chacón  de  ceoz  qaí  luí  avaienc  oonflé  ane  paire  de 
sóDliers  poor  les  rapetassér,  il  ránd  un  soullér,  soU  60  p.  toat 
ter  de  donner  tm  el  •  beaa  díf idendé ,  et ,  toat^lHXNtp ,  le  voili  fiche 
á  jamáis*  les  50  p, «/» n'^taíeoc  pu  eomnoae  á  cette  épe<|iie.  lis  ne 
le  sont  méme  pas  de  nos  jonrs. 

(i)  La  plus  oolossale  de  toules  les  faillites  fat  celle  du  gonverne- 
menc  loi-méme  aa  pn^üdice  des  eréanders  de  l'Etat ,  malgré  setf  pa- 
plem  de  crédít  de  lomes  cooieiin  et  de  Coates  'dimensnBs,  et  ao 
milien  de  ses  biens  aationaux  provenant  de  oonfiscattoas  et  d'exécu- 
tions  rérolntionnaires  :  JíaJd/MTto  mofó  difoln^  V.  la  loi  da  a 
▼endómiaire  aO  VI  sor  le  ikrs  wtisoUái.  Leges  iniqum ,  dit  BamoúUn  ^ 
nuMkunliuraSpirütímiao. 

(3)  La  prem&ére  loi  des  /MUto  9i  bemqHrouUs,  est  do  i%  septombre 
4807 »  promulgaée  le  3).  Elle  fait  partie  do  Code  de?ena  exécotoire 
le  4."  janTier  de  Tannée  soivante.  Voib  poarquoi  on  dit  ¡ndiffórem- 
meot  le  Code  de  4807,  le  Code  de  4^09. 
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La  déKmitatíon  une  fok  opérée ,  U  était  consé- 
qoent  que  le  comiiier9aDt  seul  pút  faillir;  et, 
comme  il  ne  pouvait  faillir  dósoraiBÍs  que  pour 
deCteft  commercíale» ,  quoi  de  plus  naturel  que  de 
coofier  aux  seub  juged  de  commeroe  le  pouvoir  <le 
dóclarer  ft'il  aTait  ou  n'a^U  pas  oessé  fes  paiements 
oommerciaux  ?  C'était  ,  autaut  que  pessíble  et 
m^Oie  avautageusement ,  remplaoer  le  j|\iry  «pé- 
cial  institué  par  la  loi  de  1791'^  et  suppríofé 
par  le  Code  d'instruction  críminoUp  de  i8o8.  De  lá 
Tart.  441  portant  :  €  L'ouverture  de  la  CeuUUe  etf 
9  déckrée  par  1^  tríbutialde  commerce  :  vm  époque 
»  est  fixée,  soit  par  la  retraite  dü  d^teur,  lOtc...  » 
.  Acoup  súr»  ríen  ue  iPMemble  moins  que  ce 
texte  á  une  attributiou  exceptioauelle.  G'est  évi- 
demmeoty  comme  on  vient  de  le  diré,  une  attri- 
butioB  spéckle  et  conséquomment  exclusive. 

5ft.  Eq  i838,  réfision  totale  de  la  loi  de  1^07. 
La  compétence  consulaire  est  confirmée  en  ees  ter- 
mes t  «  La  iaíllite  est  déctarée  par  jug^ement  du  tri- 
»  bunal  de  commeroe,  soit  á  la  requéte  d'un  ou  de 
t  plusieurs  créanciers ,  soit  dLúfjice,  €e  {Ugement 
^  sera  exécutoire  provisoiremeot  (art.  44<^)*  * 

Quant  á  l'époque  oü  la  faillite  a  commencé 
d'exister,  c'est  encoré  le  tribunal  de  commerce  qui 
la  détermine  ,  sans  que  la  loi  l'astrdgne  á  recon- 
naitre  cette  exístence  á  tels  ou  teis  signes  (art.  44^)* 
Tout  est  done  abandonné  á  son  discernement  : 
Decactus  qui$  $it,  et  á  quo,  remiisim  est  arbitrio 
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/Wícü  (Gasareg.  Disc.  179,  n/91).  11  n'y  a  plü* 
d'autre  r^le. 

Maif  qu'esl-ce  qu'an  joge  qui  &*a  d'aatre  régle 
que  sa  conscieiioe  et  8011  libre  arbitre  ?  Un  tel  juge 
est  évídemmeQt  un  juré,  car  le  juré  est  le  seul  ¡age 
doDt  il  80it  Trai  de  díre  :  Jadex  legibttí  solutus  e$t. 

Et  ponrqopi  cette  confiance  iUímítée  du  législa- 
leur  daos  lejage  consulaire?  H.  le  rapporteur  de  la 
loi  Ta  nou»  le  díre  ; 

c  Le  systéíH^  de  la  commissioD  ou  plutót  du 

•  gouTemement ,  en  rédígeaut  le  projet  de  loi  , 
t  disait-fl  ¿  k  cbambre  des  députés ,  en  8*ex- 
»  plíquant  sor  Tart  4^7,  a  ^été  d'exiger ,  pour  con- 
>  stituer  la  faíllíte,  d^qn'on  appelle  la  cessation  de 

•  paiements  ;  c'est-á-dlre ,  de  ne  plus  s'aCtacber  á 
»  un  faií  isólé,  tel  qu'un  ou  deux  protéts,  leí  méme 
»  que  la  clóture  du  magasín,  qui  pourrait  tromper 
»  sur  ríntention  et  le  sens  dans  lequel  cette  cir- 
»  conslance  aurait  eu  lieu,  mais  d'ex^er  un  en- 
»  semble  de  circonstances ,  et  d'en  íaisser  l'appré- 
»  ciation  au  tribunal  commercuit  qui ,  éctáiré  par  la 
»  connaissance  et  fkabitude  des  affaires  cammer cíales, 
»  peut  prónoncer  avec  connaissance  sur  cet  ensembte 

•  de  circonstances,  etc.  »  (i). 

Des  motifs  aussí  sages  ne  pouTatent  manquer 
leureffet  Lesart.  437,  44o  et  44^  furent  yotés 
á  Une  immense  majorité. 

(4)  V.  M.  Davergier,  Coü.desLois,  sur  Tart.  437,  t.  de  4B3S«^ 
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AÍD9Í,  lorsqü'a  déclare  la  fiedllíte ,  le  tribunal  <fe 
commerce  n'est  pas  sealement  un  jury ;  c*e8t  un 
Jury  BpéciaL  On  a  pensé  a?QC  raison  qu'il  faut  la 
8cience  et  la  pratiqua  du  commerce  pour  pouvoir 
prononcer,  ai  pleíiie  connaisaance  de  cause,  le  ver*  ^ 
dict  déelaratif  d'un  fail  purement  cammerciai  et  sou- 
vent  tr¿flHX>mpliqué ,  la  faUlíte,  malheureux  état 
oú  le  commerqant  seuF  peut  se  trouTer,  et  qui 
entralne  á  son  égard  des  conséquences  d'autant 
pkts  graves  qu'eUes  ne  sont  pas  toujours  entiére- 
ment  réparables,  le  jogeqient  fút-il  rétracté  on 
infirmé  en  définitife  (i)«  ^ 

Aprés  cela ,  comment  révoquer  en  doute  que  la 
déclaratíon  de  faillite  par  jugement ,  soit  un  acle 
de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  com- 
merce? Qui  pourrait  en  douter,  surtout  en  présence 
de  Tart.  635  ainsi  con9U  :  c  Les  tribunaux  de  com- 
»  merce  connaltront  d$  tout  ce  qui  concerne  Us  fail- 

>  lites,  conformément  á  ce  qui  est  prescrit  au  livre 

>  iii  du  présent  Code  i  ;  c'est-á-dire,  de  toutes  les 
contestations  qui  naissent  de  la  faillite,  et  qui  n*exis- 
teraient  point  si  le  juge  consul«re  ne  l'eút  pas 
déclarée ,  comme  il  est  prescrit  par  l'art.  44o  ^  ^ 
l<%islateur  a  encoré  judicieusement  pensé  qu'on  ne 
pouvait  prononcer  ai^  connaissance  sur  les  contes- 
tations de  cette  espéce,  san$  ia  connaissance  et  l'ka^ 
bitude  des  affaires  commerciales. 

(O  V.  «jré,  n.«  4a. 
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Enfio ,  oe  fut  tonjours  par  ce  motíf  qac  le  Gode 
de  1808  9  confirmé  en  ee  point  par  la  loi  de  ift38 , 
retira  aux  tríbunans  civils  rhomologatioD,  le  refua 
d'homologation  et  l'annulation  dea  concordato  , 
poiYf  en  charger  exclusífement  les  juges  consa-^ 
laíros ;  er  ru  n  de  píos  rationel ,  de  plns  conforme 
áux  oas^i¿iit^m^nts  de  Texpéríence  :  De  pidore,  nUi 
pictor  recté  jud^cau 

Quant  aux  j'iges  d'appe^,  comme  ils  ne  le  de* 
tienÉent  ordínairement  qu'aprés  un  grand  nombre 
d'années  de  magistrature »  et  qn'ila  connaissenl  de 
toutes  les  affaíres  commercíalea  de  kur  ressort  dans 
les  limites  de  la  compétence  qnt  leur  est  attribuée 
par  Tart.  646  ,  la  loi  présame  qa^ils  sont  snffisam- 
ment  instruito  des  pratiques  da  com maree  et  da 
droit  comraercial  (1). 

(4)  Noif  avoii  la  qoelque  parí  oetle  peCile  el^attioD  :  Dtns  les 

imMidÍB6eiBeqt9  oú  il  a'existe  pas  de  tribonaax  de  commerce » les 
tribuDaux  civils  cooaaisseni  de  la  faillíte  et  de  loút  oe  quí  la  cod- 
cerne.  On  leur  a  done  sapposé  Ies  oooDaíssanoes  nécessaires ,  et ,  par 
ooQséqaebt,  anx  aotres  tribanaux  ciflls.  Noüs  répoadons  t  Sil  esC 
des  arrondfesetteolB  odk  il  ii*y  a  pas  de  tribünaux  de  oommeroey  o'est 
qQ*íl  ne  s*y  troave  pas  asfea  de  commergants  pour  óUre  des  jages  qai 
De  fussent  point  oblígés  de  se  déporter  dans  presqae  toutes  Ies  af- 
faíres. Cae  exeeptíon ,  et  lurtoat  une  etceptioa  fondée  sur  la  néces- 
sHé  ,  fi*a  jalnais  fait  que  confirmar  la  rdgle.  Pm«*te  convaincre ,  il 
fluffit  de  lira  les  «rc.  640  ,  644  G.  eom.,  et  44  4  C.  proo,  d^. 

Au  reaté ,  bien  avant  notre  époquQ on  reconnaissait  que  Ies  juges 
et  oonsuls  des  marchands  étaíenl  seuls  idoinu  pour  connattre  de  la 
faillíte  et  de  toutes  ees  conséquences  en  droit  privé.  Vers  la  fin  du 
régne  de  Louis  XIV ,  le  commerce  ayant  éprouTó  une  crise  analogue 
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59.  U  n*eñ  firadrait  pas  daKratttage^  pebsons^ 
noofl,  poor  prouter  qué  Vktrét  irapporté  $upri, 
n.*  53,  a  méconno  Tesprit  de  la  lol,  riütebtíon 
da  l^lateur. 

Eü  effet,  déclárer  haütemént,  daos  le  sattietaaire 
méme  oú  la  loi  s'élabore ,  que  Tún  confie  atí  )uge 
consolaire  la  mission  á*apprécier  les  diverses  cir- 
constanceB  qui  condtituent  la  failUte,  ptarce  ^ 
l'habitude  des  affaires  commerciaU^  téctaire  et  le 
rend  apte  á  pronancer  atec  connaUeanee ,  C*e9t  assex 
diré  qu'uiie  confiance  ainsi  moliTée  est  tine  con-^ 
fiance  exclusWe ,  et  que  le  seul  juge  qüi  én  sdit 
Tobjet  a  seid  anssi  compétence.  Car ,  le  commerce 
étant  interdit  anx  joges ,  ntil  aütre  |tige  que  le  juge 

i  ctUe  qai  t  t«hi  1848,  le  roi  reodít  aii«  dédaraÜOD  (do  4  a  juíii 
4745)  doQt }»  préambole  portait,  entre  aatres  choaes ,  qa«  «  ai  la 

»  coDDaíssaDoe  des  faillltes  ótaU  portée  eo  différeotei  jarisdíctíons , 
» lesoooflicts,  la  loDgueor,  Tembarras  et  les  fraís  des  procédures 
>  achireraieht  de  rohier  les  fnarefaaods  et  ii^ocians...«  Noofr^ayont 
»  esümó  qae  noos  ne  poat ioos  apporter  qd  reméde  plus  efficaee  poar 
»  ménaget  égalemeot  les  mtéréts  des  créancíers  et  des  dóbiteurs»  qae 
»  d  attribaer  pondont  un  temps  limité  la  connaissance  des  procés  et  dif- 
»  féreods  nós  et  á  nattre  des  faillltes....  á  des  juges  qtd par  leur  pro^ 
»  f€$8km  ioiu  pítrtknOkmdiU  insíruUs  dm  affáirm  dM'nég90$  ,  etc...  • 
Eo  eooséqueiioe ,  les  juges  et  ooosiils  fureBt  exolusiveneot  saisis  de 
la  comiaíssaDee  des  faillítes  et  de  toules  les  contestations  et  procédures  y 
relatíves  ¡usqvCñQ  4"  jaovier  4716,  sfiuf  Yappel  aupartement.  Sept 
mtres  déclaratíoos  saecessires  tDaiDtinrent  eet  état  de  dioses  jasqu'au 
4-^  septembra  47Sa.  Mais  impeisible  d'aUer  plds  loin.  Les  seigneors 
jvsticíers  regardalent  oes  déelarations  comme  des  attenlats  á  leurs 
propriétés.  lis  ioToquérent  á  grands  cris  la  máxime  (éodale :  Non  eü 
if>Utenda  fdUx  tn  messem  álienam ,  et  il  fallut  eéder. 
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de/conuncrce  ne  peut  ni  ne  doit  avoír  lliabitade 
da  commerce.  Nal  autre  jage  ne  peut  done  ré- 
pondre  ou  yoeui  de  la  loi. 

Examinons  pourtant  singiUatim  les  considéra^ 
*  tiom  iur  lesqudk»  l'arrél  se  fonde.  En  yqící, 
daps  lafcMrme  logique,  le  motif  fondamental  : 

I^a  faUlite ,  €*est  ia  ceuation  de  paiements ;  la  loi 
^Ue-méme  a  pris  soin  de  le  diré  (art.  4^7) ; 

Or,  la  cessation  de  paiements  est  un  fait;. 
*  D'an  autre.cóté »  ce  faít  est  nécessairement  pré- 
e^stant  au  jagement  consulaire  qui  le  proclame  , 
et  ne  le  crée  pas  ; 

.  II  ^  done  certain  que  tout  tribunal  civil  ^  hísí 
d'une  conteitation  dans  laquelle  ce  fait  Sjs  trouve 
incidemment  impliqué  ,  a  le  pouvoir  de  le  recon- 
naítre,  etc».*,  sans  que  ,  pour  cela ,  il  en  résulte  la 
moiñdre  atteínte  au  pouToir  des  tribunaux  de 
commerce  f  juridictions  spéciales  ,  seuies  competentes 
paur^dé^arer  Touverture  de  la  faUlUe,  et  en  fixer  Té- 
poque. 

En  tout  cas ,  est-ce  que  les  tribunaux  civHs  n^ont 
pas  la  plénitiide  de  la  juridictian  ? 

6o.  Malgré  notre  grand  respect  pour  les  déci- 
sions  de  la  Cour  supréme  qui  rarement  se  trompe^ 
nous  sommes  forcés  de  diré  que  ce  raisonnement  nous 
parait  plus  subtil  que  juste.  V  acumen  y  urts  consiste  á 
séparcr  le  sujet  de  Tattribut  dans  la  définition  ou 
proposition  que  contient  notre  art.  4^7»  V^^y 
réalité  ,  ne  sont  qu*une  seule  et  méme  chose.  La 
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preave,  c'est  qu'on  peat  rehyerser  cette  proposi- 
tion  ou  définition  sanB  qu'elle  cesse  cfétre  vraie ; 

g.  ,  l'état  de  faiUite ,  dit  la  Cour  supréme  , 
cett  la  cessatian  de  paiemenís;  la  cessatian  de  paie^^ 
ments,  disona-nous,  c*est  téiat  de  faillite.  Les  deux 
propositions  sont  ^kment  yraies.  Seulemept ,  ce 
qui  est  le  sujet  dans  Tune ,  devient  l'attribut  dans 
l'aufre ,  et  réciproquement ;  lá  est  toiite  la  dtffé- 
rence ,  et  ce  n'en  est  pas  une. 

Or ,  et  la  Cour  le  reconnaít  elle-tnéoie ,  lajuri" 
diction  spéciale  des  tribunaux  de  commerce  est  seule 
campétenie  pour  déclarer  l'owa^rture  de  la  faillite ,  et 
en  fixer  íépoque. 

Done,  failUte  et  cessation  de  paiements  étant 
(fuid  mum  et  idem  (i),  la  méme  )uridíction  est 
seule  compétente  pour  déclarer  la  cessation  de 
paiements  ouverte ,  et  pour  fixer  Tépoque  de  son 
ouverture. 

Done  les  tribunaux  civils  ne  peUTent  pas  plus 
constater  la  cessation  de  pmements,  que  déclarer  la 
faillite,  ni  déclarer  la  faiilite ,  que  constater  la  cessa- 
tion de  paiements. 

Le  peuvent-ils  en  vertu  de  la  pténitude  de  jwridic* 
tion  dont  larrét  les  déclare  investís ?  Mous  verrons 
tout-á-rheure. 

(4)  Cela  est  si  f raí  que,  daos  le  commerce,  on  dit  indifférem- 
mentto  ce<sa/tondepatétn0ntodeM.  K...,  la  faiilite  de  H.  X....  La 
distinctíoQ  que  (ait  Farrét  ue  vient  i  Tesprit  d'aacñn  commergant. 
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liáis  fonder  un  forgomeat  sur  une  prétendue  dis*- 
tinctíon  entre  Vomenun  et  YemOence  de  la  faíUite » 
c'eet  encoré  nn  Mctufienjurii  qni  n'anife  pas  á  notre 
intelligence.  Comment ,  en  eflfet ,  décUrer  qu'une 
faíUiteest oftverte , paufacta (i) ,  sans  juger  en  niéme 
tempSy  ao  nu>in9  d'une  mani^  impUcíte»  que  cette 
¡GúUite  exisle? 

Diré  qae  la  cessation  de  paiementa  e8t  uniáit 
nécessairement  préexistant  aa  jugement  déclaratif 
de  la  foillite ,  c'eat  diré  quelque  chose  quí,  á  notre 
avia,  ne  eondnt  á  rien;  o^r»  en  cette  matiére^ 
comme  en  toute  autr^  matiére,  le  faít  déclajré  pré* 
existe  toujours  au  jugement  qui  en  déclare  rexistence. 
Ce  qui  était  ¿  prouver ,  c'est  que  la  cesaation  de  paie- 
menta  priexiste  á  l'état  de  faiilite  ;  c'est-j^dire  qu'U 
estuntempa»  ou  méme,  ai  Ton  veut,  un  éclair 
detempa»  uninitantde  raiaon,  oú  un  commer- 
fant  peut  avoir  cessé  de  payer  et  n'étre  pas  encoré 
en  état  de  faiWie*  Hais  cela  est  de  toute  impossi* 
biUté.  VHat  de  faittite  et  la  cessation  de  paiementa 
étant  deux  choses  coeasentielles  ou  plutót  n'étant 
qu'une  méme  chose ,  elles  naissent  ensemble  et  ne 
peii¥^t  naitre  qu'ensemble.  Sana  doute  le  |uge- 

(4)  La  loi  de  f838  a  prudemmeDt  supprimó  le  mot  owertwre  que 
ehacQn  8-*ezpUqaait  i  sa  maniére »  et  dont  nous  croyons  eiprímer  le 
mi  Bens  par  le  latín  poto/'acta.  Le  législateur  de  4807  voolatfaíre 
cntendre  qoe  la  faiilite ,  déjá  ezistante  á  l'état  oocalte ,  existerdt  aperU 
par  la  proUamaÜon  de  son  existence;  distinctíon  traie,  maís  futíle  et 
pla8<iQ*inutile>  puisqu*elie  a  donné  lien  ábeaucoap  de  méprífles. 
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ment  dédaratíf  qui  vient  nécessairepMnt  aprés  9  ne 
crée  pas  ees  choses  ou  cette  chose;  il  en  est  seule- 
ment  la  constatation  authentíque.  Mais  qui  la  ,loi 
charge-t^elle  de  cette  constatation?  Le  )uge  de  com* 
merce ,  uniquement  ce  juge.  ' 

Ea6n ,  isoler  Tart.  4^7  de  Tart.  44o ,  c'est  déca-» 
piterla  loí.  La  logique  exigeait,  en  effet,  qu*en 
chargeant  le  )uge  consulaire  de  déclarer  la  faillite 
(art.  44o)  f  1^  loi  commengát  par  lui  diré  en  quol 
la  faillite  consiste  9  et  c'est  ce  qu'a  fait  Tart.  ^5*j. 
Les  deuxdispositions  se  lient  indíssolublement.  Yon- 
loír  les  séparer  y  c'est  contrevenir  á  ce  grand  pré- 
cepte  de  prudence  judiciaire  :  InciviU  ni$i  totá 
lege  perspecid  ,  uná  aliquá  particulá  ejns  proposítá, 
judicare..*..  (L.  2!^^  D.  deUg.). 

60.  Reste  la  pUnitude  de  la  juridiction. 

Pour  bien  apprécier  ce  motif ,  qnelqoes  notíons 
prélimtnaires  sont  indispensables ,  parce  que ,  n'y 
ayant  pas  de  loi  qui  définisse  une  plénitude  de 
jmridiction  qu'aucnne  loi  ne  coástitue ,  on  ne  com^ 
prendrait  pas  en  qnoi  la  Gour  supréme  veut  lajhtre 
consister  au)ourd'huiy  sans  savoir  ce  qui  la  contti- 
taait  dans  Tancien  régime  sous  lequel  elle  existait. 

En  remontant  aux  demiers  temps  de  la  premiére 
race  de  nos  roís  ^  et  au  commencement  de  la 
seconde  race,  on  voit  que  la  pleine  juridiction  n'¿- 
taity  le  plus  souyent,  que  le  droit  de  la  forcé  exercé 
sur  leurs  vassaux  par  des  comtes  et  des  seigneurs 
qui  ayaíent  secoué  le  joug  de  la  suprématie  royale. 
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A  trette  anarchie  saccéda^  mais  lentement^  un  meil* 
kur  ordre  de  choseft.  Le  roí  ayant  pea  á  peu  reprís 
assef  d'aatorité,  sioon  pour  anéantir,  du  moios 
pour  abaÍMer  la  puissance  des  grande ,  il  se  déclara^ 
chef  de  la  justice.  Dés  lors ,  il  eut ,  au  supréme 
degré,  le  pou^oir  de  juger,  entre  toutes  personnes, 
tontos  sortes  de  contestations  quel  qu'en  fát  Tobjet» 
et  il  ayait ,  en  outre ,  le  pouToir  exécntif.  II  rénnis- 
sait  done  le  droit  de  faire  comparaítre  devant  lui , 
vocatio  ,  d'instrnire  ou  de  faire  instruiré ,  noiio  ,  de 
rendre  le  jugement,  yWtcteim^  et  de  le  faire  exé- 
cúter,  executio.  Or,  tels  étaient  les  éléments  essen- 
tiels  et  caractérbtiques  de  la  pUine  juridiction.  Per- 
sonne  n'ignore  que  saint  Louis  et  d'autres  anciens 
rois  de  France  Tont  personnellement  exercée  en 
plusieurs  occasions  ,  dont  qndques-unes  mémo- 
rables.  Mais ,  aprés  en  avoir  abdiqué,  par  la  forcé 
des  choses ,  Texercice  personnel  (car  comment  suf* 
fire  á  tout  )Uger ! ) ,  ils  la  concédérent  gratuitement 
pour  étre  exercée  dans  un  certain  détroit  (dístrictus) 
qu*on  nonunait  territoire,  á  un  grand  nombre  de 
seigneurs  au  patrimoine  desquels  elle  accédait ,  et 
la  déléguérent,  toujours  dans  les  limites  d'un  terri- 
toire déterminé,  á  des  juges  royaux  qui  achetaient 
á  prix  d*ai^ent  le  droit  de  Texercer ,  et  poavaient 
le  revendré  (i).  Par  rapport  á  ees  )Uges  investís  de 

(4)  Avec  l^agrément  du  prinoe»  oomme  font  at^oard'hoí  les  no- 
Uires^  greffim ,  etc. 
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la  pleine  í«irídictíon,  territoire  ne  signifiait  pas 
seakment  la  circonscription  territoriale ;  U  signt- 
fiait  anssi  ju$  terrendi  (i) ,  c^est^á-dire ,  le  pouToir 
d'inspirer  aux  justiciables  une  terreur  salutaire  par 
le  droit  de  les  íeáre  «xécnter  dans  leors  biens ,  el « 
selon  les  cas  ,  d'emprisoDner  leurs  persomies  (exe^ 
cutio)  ,  poor  les  contraÍDdre  á  rcAiéissance  que  tous 
doivent  á  la  loi. 

II  existait  encoré  d*inno|nbrabIes  j^ustices  seigneu- 
Ttaks  auxquelles  le  roi  avait  communigué  la  juri- 
diction  ayec  plus  ou  moins  d'étendue ,  et  ce  fut 
l'orlgine  des  dífférenis  degrés  de  juridiction,  matiére 
anciennement  fort  abstruse  dont  nous  n*avons  pas 
heureusement  á  nous  occuper,  puisqne  les  seigneurs 
de  ees  justices  n'avaient  pas  la  plénitude<le  la  juri- 
diction.  Uais  leurs  iuridictions  n'en  étant  pas  moins 
patrimoniales ,  lis  pouvaient  les  aliéner  áussi  libre- 
ment  que  leurs  autres  bieos,  sans  Tattache  du  roi, 
avec  le  droit  pour  l'acheteur ,  ou  pour  le  éuccesseur 
á  quélque  autre  titre(2)|de  donnerdesjuges,  sponie 
9uá  ,  aux  )usticiables« 

(4)  TerriUífwm  eU  vnker^tas  agrorwn  intrá  pnu  eujuaqw  dvüatiSy 
quod  db  eo  dictum  quídam  aiwU,  quod  magistratta  ejut  ¡odinirá eos  fines 
terrendi,  id  eet^  summofmdi  ju$  habet, 

(5)  n  était  en  BreUgoe  une  cause  particuUére  de  maUiplíeation  det 
justioee  :  Si  le  propríéUire  do  fief  laiasait,  k  fon  déoda,  v.  g,  ,  qaatre 
00  siz  béritiers/la  jorídiction  poovait  le  partager  en  aotant  de  ja»- 
üees,  ei,  dans  ce  cas ,  chacón  des  héritiers  avait  la  jorídiction  ao 
méme  dagré  qoe Tayait  eu^  le  défont,  nommait  son  procoreor  fiscal, 

5  12 
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Enfin ,  au-desiu8  de  toutes  jusUces  royales 
ou  seigoeuriiiltíti.doaiiDáit  la  grande  )UBlice  des^par*^ 
letneota  qaí ,  epmaie  les  juges  irbyaiix,  lenaient  leur 
office  ¿  príx  dai^gem  <lu  stigneur  roi  (i) ,  eft  doot 
la  8ouveraine;a«|tQrité  fr'étendaU,  pour  les  affaires 
oü  il  y  a?aU  appel  devant  eii!^  ou  qu'ils  pouvaient 
évoquer ,  sur  tojute  Ifei  ciróooscripüoii  de  leur  res- 
sort  respectíf. 

61  •  Uaís ,  á  ipesure  ^ue  le  commerce  ^  la  náVi- 
gation  ^  les  scieiic^ ,  riodustvic  et  les  arts.  progres-^ 
saient  a^ ec  k  teoips  qoi  jamáis  ne  a  arréte ,  il  eD 
oaiasaU  sucoesniveitíent  de  n<mveaux  fisiiu »  de.  0ou^ 
Teaiix  cootrats »  en  un  mot »  de  n^uvelles  relatiens 
socÍ£|les  qul  n'afaient .  pu  ótre  Tobjei  de  la  pré* 
Yoyance  l^islatíve.  II  bUut  y  suppLéer  par  des  loÍB 
particuliéres,  et  Ton  pensa  qpe  des  hommes  habi- 
tués  aux  affaires  dont  ees  lois  de?enaient  la  régle  , 
jugeraient  les  litiges  qui  rm  pouvaieat  manquei: 

-868  juge8 ,  etc.w  Le  méme  eífet  pou^ait  avpic  Uea.par  suite  d'aliéoa- 
tion  NéaDmoins,  qael  que  fátle  nombre  des. moovances»  chaqué  jiirí- 
dicción  portait  tonjoors  le  nom  de  la  juridictíon  démembr^. 

(4)  I>an8  les  arréls  da  Parlement  de  Bretagne ,  on  ne  disait  jamáis 
le  rai  simplement.  Depuís  la  réunion  défioitive  du  duché  á  la  cou- 
ronne  de  France  par  le  décés  de  la  duchesse- reine  Anne ,  épouse  de 
Louis  Xn,  on  dísait  toujours  te  seigneur  roi,  ce  qaí  8ign¡fia¡( :  Penes 
quem  dieiMr  esse  omnis  juris^kctio.  C'étaitonhommage  perpétuél  renda 
á  la  plénUude  d$  la  jwráicUon  da  seigneur  souverain.  liáis  cela  ne  se 
disait  que  ad  honores.  Le  Partemenl  de  Bretagne  se  regardaít  tellement 
sóuYerain  datis  son  ressortque,  une  soizantaine  d^années  avant  la 
Révolution  ,  un  hmssier  de  ¡a  Chaine  ayant  é(é  envoyé  á  Rennes  poar 
y  mettre  á  exécution  un  ari'ét  du  conseíl,  le  Parlement  le  fit  pendre. 
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d'en  stR^,  eti  plus  grande  conaaissance  de  caud« 
que  Ies  )ag^s  royáuií  el1e9)Uges  séigaeariaax  étran* 
gers ,  par  éUrt ,  á  iHémeá  •  hérbitudeá ;  et  qui , 
sana  en  exoepter  oeux  qm  avbtedt  l'ofidti{tí6mp6- 
tenoe,  tí»  poufáieüt  pas  étre  dtmés  de  lomüi- 
Science  (O- 

L'on  créá  doiic '  qtielques  nonveaux.  triBunanx 
en  Tne  des  ti^veanx  besoins  atit^uélá '  la '  lé^s- 
lalion  exhlanle  n*átirit  pu  {)oürtófi^.  Léttír  eompé^ 
tence  füt  Mmi^  aiix^nles  affaírefs  dont  le  jugeménl 
leur  étah  cominié  par  uife  loí  expresse;  et,  comme 
il  fautdenotttelles  qualífications  potir  disCibgüel*  Ies 
noufelles  créatiónsdés  áhciennes,  toüs  lestribunáux 
8^  fróQTértet  dmsés  en  déux  grandes' catégories  ^ 
tribañaux  ordinaires  et  tribunaux  extráordihaires* 

^3.^;De  tontes  ees  spéciatités  juridiqnes ,  la'plu^ 
ntSe  et  la  plus  importante  était,  sans  Cotitredit,  ceRe 
des  juget  et  consub  des  marchands.  7tisiq[u'on  s'étendaft 
lé  périmétre  territorial  óü  déírofií  re^pecttf  de  ees 
)ugeset  iton^tils  ?  Cfcst  ce  qüi ,  plus  tard ,  donna 
liéü'&bién  dekdifficultés.  Mais  ,  dés  le  principe  , 
il  était  cértain  q(^ili  h'avaient  paí  le  territoire,  Jas 

Xt)  Sii'on  pdinMineMusoíieriui  4»  ctBfagesdcs  aockns  tempe 
téodmx ,  et'pUidar  am'purd'hui.devant  lui,(|uelqie  pfoodi  ri^sultaat , 
V.  g.f  ú*ün  cootrat  formé  4  (sn  moios  d'une  9econde  au  moyen  d*an 
télégraphe  électríqde,  entre  deux  parttes  séparées  par  unedistaoce  de 
huit  ¿  neaf  cents  mfriamétres ,  que  poarrait-íl  y  comprendre ,  et 
qoellé  flgare  ferait^il?  Toot  ce  qa^il  pourrait  faire  ,  ce  serait  de  ré- 
primerrírréi^reDee  dés'plaideurs  amcqoels  il  aurait  Qtt  juste  sujét 
de  supposer  Tiatentioa  de  se  moquer  de  lui ,  oq  de  les  punir  comme 
sordera. 
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terrendi,  ni  conséquemoient  Texécutioo  de  lean 
sentences.  Cel  acte  de  souTeraineté  ne  pouTaít  étre 
exercé  que  par  des  jugea  aaxquek  le  roi  avait  com* 
mulliqué  sa  pleioe  jurídictiou,  el  les  juges  de  com- 
merce  n'en  ayaieut ,  á  bieu  diré ,  que  le  judicium. 

NéanmoiDS ,  á  mesure  que  ees  modestes  tribu- 
oaux  qui  jugeaieat  gratuUement  et  sans  procédures 
entraieut  en  exercicei  les  )uges  ordinaires  et  les  seí- 
j;neurs  s'indignaient  et  criaient  au  scandale.  Bieatót 
les  oppositions ,  les  protestations  ,  les  résistauces 
éclatérent  de  tbus  cótés ,  á  tous  les  degrés  de  la  ju- 
Tidiction  et  sous  toutes  les  formes.  Tautót  on  punit 
d'amende  et  d'emprisounement  rhuissier  ou  le  ser- 
geut  qui  avait  assigoé  de?ant  les  juges  intrus;  tau- 
tót  on  inflige  les  mémes  peines  á  sa  partie  requé- 
.rante.  Ici,  on  ?eut  que  le  cónsul  ne  puisse  étre 
saisí  que  sur  une  humble  requéte  octroyée  par  le 
juge  ordinaire ;  lá,  on  sévit  arbitrairement  contr^ 
jcenx  qui  exécutent  la  sentence.  Ailleurs  ,  on  em- 
péche  de  Fexécuter  ou  on  en  arréte  Texécution,  en 
ékrgissant  les  débiteurs  que  le  cónsul  a  condamnés 
par  corps;  et,  pour.comble  d'outrages ,  on  vit  des 
procureurs  disputer  publiquement  le  pas  á  la  ma- 
gistrature  consulaíre  qui  leur  semblait  pea  digne 
de  leur  respect,  apparemment  parce  qu'elle  jugeait 
sans  épices  (i)  et  sans  procédures  1  II  est  curieux 

(O  Onnomnialt  aioti  rhoooraire  du  jugo,  qui  leí  róglaic  luU 
méOM.  Le  iNTOcéf  ne  pouvait  étre  retiré  du  greCfe»  que  lee  é|Moes 
n'eaiient  été  peyées. 
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d'entendre  le  vieux  Toubeau  raconter,  á  sa  ma« 
niére,  ees  insupredíotis  féodales  et  juridiction- 
nefles  contre  Taatorité  du  roi  fi).  Hais  il  ne  faut 
pas  trop  s'étonner  de  ees  désobéissanees.  Tfés-blá- 
mables,  sana  doute,  elles  ne  manquaient  pas  de 
tout  motif. 

Car  Ies  jurídietions  étant  toutes  oo  patrimoniales 
eu  Ténales ,  Ies  émoluments  de  la  justice  constí- 
tuaient ,  au  Sentiment  de  tous ,  le  revefau  naturel 
de  ce  genre  de  propríétés.  Cela  est  si  ?rai  que ,  Si 
un  justiciable  se  permettait  de  plaider  dans  un 
autre  détroit,  son  juge  royal  ou  seigneurial  pouvait 
le  revendíquer  á  aussí  bon  droít  qu'un  seigneur  á 
moulin  banal  revendiquait  ses  moutaux  [ú)  ,  ou 
qu'on  revendiqueaujourd'hui  un  mérinos  passé  d'un 

(O  La  docbene  de  Loogueviíle  arréu  et  empécha  Teiécotíoii  de 
Tédit  dans  le  duché  de  DoooU. 

Dant  TAuTergne ,  oetle  exécotion  fut  aossi  arrétée  par  Té? éqae  de 
Clemumt ,  á  Maneille ,  par  le  sóoédial  de  cette  Tille,  et  par  le  Parle* 
meot  d*Atx. 

Malgródesleure8-patente8de  4776,  Tétablissement  de  la  justíee 
coDsalaire  fot  dlfféré  á  Saiat-Malo  ,  sur  roppoeUíon  des  chanoinei  et 
da  chapttre. 

Sane oootmoer  ce  détail,  dit  Toubeau,  Tbistoire  nous apprend , 
par  des  monumeots  trop  réeU,  que  riustitution  fut  attaquée  par  toas 
les  présidiaux,  baillis,  séDéchaux,  prévóts,  maltres  des  eaux  et  foréts, 
Juges  de  pólice,  et  méme  par  les  juges  les  plus  subalternes. 

(2)  Les  moofa'ns  banaux  élaient  ceux  is  queU  les  wjeu  étaieiu  tema 
€aÜBr  motídn,  et,  en  Basae^retagne,  on  appelait  rmnOauxXmhommta 
du  flefsoumisá  cette  oblígatioo.  —  II  en  étaít  ainsi  de  TobUgaiíon 
d'aOer  cutrv,  et  ooos  avons  encoré  á  Rennes  la  ruedu  Four  du-Chapitn. 
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troúpeaudai^.un  auti^e.  Oir^.protoctour  supirtoiede 
toutes  l^  {)ropi:i4^flli>  wi  Jie  davatt  enlevep  son 
patcímoiiie  ¿  «personnie »  Qt»  cMame  Xi  r^mmUcalScHi 

qull  fút  (}^f(^ii^eur)  UearésuUaít^  afVee  des  coaflito 
sans  nombre  (i)  ,  des  procédures  iDextiicables  et 
ruiiieusep. 

Enfia^  gcáce  á  la  persé^éraace  du  roi  dau  sa 
Yoloaté,  et  plus*  encoré  á  la  sagesee  de  presque 
tous  les  ParlemeDts  (car ,  ¿  ees  époques  ,  Fautorité 
royale  étaitmal  obéte),  les  réaislances  ouverles  ees- 
aérent,  et  Ton  put  croire  un  moment  qUe  les  juges- 
coosub  aUaieot  paisiblement  exercer  leur  furídie- 
tion  paternelle*  Mais,  presque  aussitdt,  ooayeJIes 
difiicültés; 

L'ordonnance  de  Blois,  de  i588,  nayant  textuel- 
lemeut  éta\)\l  la  jMrldíction  consulairc  qu'¿^  princi- 

(4)  ft  Une  persopne  assig;née  devant  un  ju^e  qa*elle  croit  iocompé* 
»  tent,  au  lieu  de  demander  son  renvoi ,  oblient  quelquefoU ,  en  la 
D  juriditUon  oú  elle  veut  plaider ,  un  jugement  qni  Avoque  la  contes- 
»  (ation ,  et  défend  aox  partíes  de  procéder  aillears  qoe  devani  eUe. 
»  Le  demandeor,  de  son  c6té,  fait  rendre  par  le  tribunal  qu'ii  a  aaiai, 
»  un  jugement  qui  casse  réYocalion  prononcée  par  rautrejuridícUon, 
o  et  fail  defense  aux  parties  d^y  procéder.  Yoilá  ,  par  cés  deux  juge- 
»  ments  opposés^  Tautorité  de  ees  deux  juridictions  en  combat,  ce 
»  qui  opére  un  conflit....  »  [Nouveau  Denisart ,  v*  Conflit,) 

Dieu  seul  pouvait  gayoir  quand  cela  fínirait. 

II  y  avait  des  conflits  qui  s'éleTaient  d'oífice  de  juridíction  á  jori- 
diction,  et  de  beaucoop  d'autres  espéces  encoré.  II  ea  sui^ssait  ausai 
quelquefois  entre  les  parlements. 
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pale$  viiies  et  capitales  des  provinces  y  joges  ordí- 
naifes ,  hauts-jasticiers  el  atitrés  prétendent  la  reo- 
fermer  daos  Fenceiote  des  villes  de  leur  étal^fisse- 
ment.  lis  retiennent  donc^  chacun  dans  son  détroit^ 
les  causes  de  marchands  á  marchands  ,  et  yeuIeDt 
s'arroger  lo  droít  de  les  juger  eonsulairement  ,  mais 
néanmoiDS  non  gratuitement.  Par  soite  des  nou- 
Teaux  conflíls  que  ees  prétentions  suscitérent ,  le 
cours  de  la  }tistice  s'arréta  tout-á-coup  sur  dWers 
poinls  du  royaume. 

Par  arrdt  da  conseil  (7  juin  1670} ,  íl  fut  statué 
que  le  juge-consul  pouyait  connattre  des  affaires 
commercíales  ,  non-seolement  dañs  la  Tille  oú  sa 
juridiction  était  étabiie ,  mais  encoré  dans  tout  le 
Cerritoíre  ou  ressort  des  juridictians  ordinaires  ;  et, 
moios  de  trois  ans  plus  tard ,  paraissaít  Tordon- 
nauce  de  1673  (7  mars)  quí,  dans  son  titre  xii , 
désígna  les  *  matiéres  dont  le  juge  de  commerce 
aurait  á  connaítre.  Malheureusement  sa  prévoyance 
ne  s*étendit  pas  assez  loin.  On  ne  résísta  plus  ,  il 
est  vrai ,  d'une  manlére  ouverte  ;  mais  la  source 
des  abus  et  des  collisions  n'était  pas  tarie ,  nous 
▼oukms  diré ,  la  ? énalíté  des  iuridíclions ,  ou  leur 
nature  patrimoniale.  On  ne  perd  jamáis  qu'skre- 
greL  Les  juges  ordinaires  qu^une  noa?eUe  législa- 
tion  privait ,  en  partie ,  du  rendement  accoutumé 
de  leurs  offices  ^  s'iogéniérent  done  á  trouver  dans 
•leur  pleine  juridiction  de  nouveauz  moyens  pour 
s'arroger  la  connaissance  des  affaires  commercíales; 
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el  Yon  pense  bien  qu'iis  ne  furent  pas  mal  secondés 
par  les  officiers  míiiistériels  non  moins  sensibles  á 
la  diminutíon  de  leurs  émoluments. 

Un  certain  nombre  de  jurisconsultes  condam^ 
naient  ees  prétentions ;  d'autres »  plus  nombreux  , 
Ies  approuvaient ,  en  y  rattachant  surtout  la  fa?eur 
due  á  k  propñété. 

Mais  toas  n'en  reconnaissaient  pas  moíns  que 
Tincompétence ,  á  raison  de  la  matiére  ,  élait  une 
incompétence  absolu^  qui  rendait  nul  tout  ce  que 
le  juge  incompétent  se  permetiait  de  faire  y  ak>rs 
Biéme  qu'il  le  faisaít  du  consentement  de  toutes 
Ies  partíes.  La  doctrine ,  en  ce  point ,  se  formulait 
ainsi  :  <  L'incompétence  matéríelle ,  diC  Pothier 
»  {Procédure  civiU,  chap.  2 ,  §  2) ,  a  lieu  lorsqu'an 
»  juge  connatt  d*une  matiére  attribuée  a  un  atUre 
»  juge,.  comme  si  un  officíal  connatt  d'une  chose 
»  profane  entre  laics ,  un  tribunal  subalterne,  d'une 
»  question  réservée  aux  juges  ordinaíres,  et  récu- 
»  pro^uemetU  (1).  » 

63.  Qu'on  n'es^aie  done  plus  de  masquer  Fíb- 
compétence  absolue  des  tribanaux  civils  en  matiére 
commerciale,  sous  le  ppestige  d'une  préténdue  pU^ 
niíude  de  juridiction  dont  le  législateur  de  1790 
pronon^a  pour  toujours  Tabolition  radicale,  en 

(4 )  Le  mot  subaüerm  ne  s'eotóúd  pas ,  en  cet  endroít ,  átá  degrés 
de  lurídicUon.  11  détigoe  les  tribaiiaax  spéciaux  par  oppoeition  aai 
juges  qa*on  appelait  alors  ordmaéres. 
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méme  temps  que  I'abolitioD  de  la  féodalité  ct  de 
la  yéoalité  des  offices  de  jurídiction,  triple  abolitioD 
saos  laquellc  la  rérolntion  eút  expiré  au  berceaa» 
Aprés  TordonDance  de  1673,  Ies  juges  seigneu- 
riaux  et  Ies  juges  patrioiomaux  cessérent  eux-mémes 
d'y  prétendre;  il  y  a?ait  alors  ud  roi,  Louis  XIY  l 
Seulement ,  ils  s'effor^aient  d'eo  récupérer  les  pro- 
fits,  autant  que  possible,  par  des  moyens  détourués 
et  précisément  les  mémes  á  la  fa?eur  desquels  ñor 
tribunaux  civils  se  larrogent  aujourd'hui.  Geux-lá 
da  moius  avaient  une  sorte  d'excuse  dans  Tatteinte 
portée  á  leur  propriété  Mab,  de  nos  jours , 
quel  prétexte  á  de  telles  entreprises?  Lorsqu'un 
tribunal  civil  connait  des  affaires  de  cómmerce ,  il 
n'a  ni  ne  peut  avóir  pour  motif  aucun  intérét  per* 
sonnel  á  juger.  Toute  sa  prétention  se  limite  au 
pouToir  facultatif  de  le  faire  ou  de  ne  pas  le  faire. 
Or,  si  ce  n'est  pas  lá  Tefiet  d'une  yolonté  sans  régle 
et  sans  aucune  utilité  publique  (on  le  Terra  bien* 
lól)  y  ce  n'est  et  ce  ne  peut  étre  qu'un  effet  sans  cause 
et  sansnom;  car,  depub  le  jour  oú  TAssemblóe  con»- 
tituante  posa  les  bases  du  nouveau  pouyoir  judi- 
ciaire  en  France,  les  mots  plénüude  de  la  juridiction 
que  nul  n'a  jamáis  lus  dans  une  loi  postérieure  á 
Dotre  r^énération  politique  de  17899  ne  sont  plus 
parmi  nous  qu'une  dénomination  historique. 

(O  Propriété  étraage,  il  est  ?ra¡,  qae  le  droít  de  joger  les  hommet! 
Mait ,  enfin ,  eu  égard  aui  temps,  c ea  était  une  cooime  une  aulre. 
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Or,  le  titre  ilii  de  rordoimanoe  de  1673  étant 
esseDtieUenieQt  Une  loi  á'attrtbutiong  la  compétence 
faite  aox  íuge8*«msul8  était  anciennetneDt^  comme 
Test  aiiíoufd'faui  la  compétence  ¿sute  aux  tríbimaux 
de  commerce,  une  compétence  ratione  materioR  qui 
exclut  ceUe  de  tous  autres  juges ;  oa  plutót,  comme 
ledit  si  bien  M.  Massé  (t.  3,  n/  2i5) ,  les  triba- 
naux  eivils ,  consulaires  et  admÍDÍ9tr^tiC¡i  c  ont  la 
»  plénitade  de  juridiction  daos  les  matiéres  qui 

•  leur  sout  attribuées ,  en  ce  sens  que  ni  /es  uns  ni 
i  k$  autres,  maítres  et  sauvfrains  dant  leurs  linúie$, 

•  ne  fement  empiéter  sur  leurs  aitributiong  respec^ 

•  tives.  » 

La  doctrine  que  M«  Massé  résume  en  termes  si 
clairs  et  pourtant  si  eoncis  aprés  en  ayoir  magis- 
tralement  démontré  la  vérité  ,  est  aussi  enseignée 
par  beaucoup  d'autres  auteurs  (1)  aa  nombre  des- 
quels  IL  Victor  Fouoher  (a).  Mais  ,  aprés  les  avoir 
tous  indiqaés  mminativement,  le  Réper taire  méthod. 
et  aipk.  de  législation  (3)  n*en  persiste  pas  moins  á 
défendre  le  systéme  inverse ,  et  la  convictioti  du 
rédacteur  de  Tarticle  que  Ton  vient  d'indiquer  in 
notis,  est  sans  doute  irrévocablement  arrétée,  á  cet 

(O  MH.  Boncenne,  Théoriede(aProc.,  t.  4,  p.  330;  La  Ferríére, 
Hisloire  du  Droü  franQois^  t.  « ,  p.  60  ;  Nodíére ,  1 4 ,  p«  4a9{  Carou. 
De  la  Jurid,  cío.  des  JusUces  de  paúc,  t.  4  ,  p.  44 ;  Beneck  ,  TraUé  des 
Justices  de  paix  el  des,  Tribunaux  dvtiSt  etc... 

(t)  Commerúaire  des  ¡ois  des  SSmaietéi  awil  tSSS,  p.  23  et  suiv. 

(3)  V.«  Compétence  des  Justices  de  paix ,  o.«  iU. 
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égard,  paiiaqu'dle  n'-a  pas  cédé  á  la  safante  disser- 
tatiM  de  11.  '  Yictdr  Póticher,  laquette  est^  i  notre 
jagement,  un  modéle  en  ce  genre.  U  nousparatt^en 
effet,  fort  difficile  de  diré  aussibieñ  ,  et  tout-á-laít 
impossible  de  mielix^émontrer.  L'^enduede  notre 
snjet  ne  dous  permet  pas  de  transcrire  ,  dans  son 
entiérV  ce  que  dit  le  Répertoire  pour  réfuter  les 
auteurs  dont  en  *¥ient  de  yoir  la  nomenclatnre* 
Bornons-nous  á  signaler  les  deux  principales  errenrs 
qui  servent  de  base  á  toute  cette  rófulatíon  : 

En  premier  líeu  ,  de  ce  que  le  législateur  qui  a 
spédfié  les  affaires  dont  les  tribunaux  de  commerce 
aoraient  á  connaitre,  n*a  pas  spécifié  celles  dont 
poarralent  connaltre  les  tribunaux  civils  i  le  Réper- 
toireea  conclut  qtie  les  tribunaux  civik  ont  le  droit 
de  juger  les  affaires  commerciales ,  parce  que  ees 
affaires  ne  sont  qu'un  démembrement  de  leur 
pleine  jurídiction  ou  compétence  untrerselle;  en 
serte  qu'il  n'y  áurait  pías ,  poar  les  tribunaux 
civils,  d'incompétence  ratione  materm.  Mais,  nous 
n'hésitons  pas  á  le-dire^  c'est  tout  le  contraire  qu'il 
en  fallait  conclure.  Nous  Ta? ons  prouvé  d'ayance  ( i ) . 

En  second  lieu ,  et  c'est  Ici  ferreur  capitale  ,  la 
so  urce  premiére  de  toutes  les  autres  erreurs  ensei- 
gnées  en  cette  matiére  dans  le  Répertoire,  c'est  qu'il 
préte  á  la  loi  de  1 790  l'intention  de  se  conformer^ 
autant  que  possible,  á  l' anden  éiat  des  choses,  c'est- 

(4)  Supráf  n.*  7,8,9. 
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á-dire,  á  rancienne  orgaoísation  juridiotioDaelle. 
Gependant ,  s'U  est  une  Térité  hisloriquc  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  ré? oqner  en  doule ,  c'estque, 
loin  de  youloir  dtsposer  conformément  á  l'ancien  état 
dei  chases,  FAssemblée  constkuante  voalut  en 
cffacer  jasqu'aax  derniers  yestíges  par  Tabolition 
de  toQtes  ees  justicei  cénales  ^  féodales  et  patiimo- 
males  á  pieine  juridictian  et  aolrerqoi,  comme  noas 
Tavons  dit  aiüeurs  aprés  M.  Henrion  de  Pensey  (i), 
couTraient  et  dévoraient  la  France  (i). 

Sí  noas  n'a? ons  pas  infoqué  plus  tót  ropiníoa 
de  ce  lavant  magifltrat,  c'est  que,  dans  son  Traüéde 
ta  compétence  des  juges  de  paix,  il  s'était  ezprimé 
ainsi  en  parlant  du  tribunal  cítíI  qu'U  qualifie  de 
)uge  ardinaire  :  t  Juge  naturel  et  unÍTersel  de  son 

(4)  Suprá^  D.«  55. 

(t)  Les  répertohret'de  juríspmdeiioe  et  les  dictíoDoaires  de  droit 
Ipot  d'une  gnmde  oUlíté.  Ib  offreot  sartout  na  avanUge  ioappródable 
(et  noas  réproovons  chaqae  jour) ,  oelai  d'épargoer  aaz  travailhun 
la  grande  pertede  temps  qa'entratneraient  des  recberches  fastidieúses. 
Mais  ils  ont,  poor  lé  naoins ,  un  inconvénient ,  et  oet  incoBTénient  eat 
grave  :  lorsqa*ane  erreor  s*y  est  gUsiée  sous  le  patronage  d*an  jurís- 
consulie  habile»  tel,  par  eieniple ,  que  M.  Dalloz,  on  pent  étre  sAr* 
qa*eUe  se  reproduira  dans  presqoe  toos  les  díctionnaíres  et  les  réper- 
toires  qui  sQi?ront.  C'est  oe  quí  faisait  diré  ¿  la  plus  grande  céló- 
brité  des  jurisoonsoltes  oommereiauz  :  Doctorm  qtd  scríbwU  per  m¡>^ 
ám  repertorH,  monankmeeu  ovfiim  aMiaXonim  opMmmi  itnteqmMfdur^ 
et  nuUam  habent  auctorüaiem  (Casareg.  d$  siwc,  ab  mtest. ,  in  prindp., 
n.*  99  et  n.»  64). 

II  y  a>de  la  maovaise  humear  et  méme  de  rínjoslice  dans  oette- 
boutade  de  notre  ami  Casaregis;  mais  tout  n*y  est  pas  sans  férité. 
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»  territoire,  il  connattrait  légalement  d'um  affaite  dé 
»  cammerce  et  de  toute  autre  attribnée  anx  tribu* 
>  Daux  extraordmaires,  qai  serait  portée  devant  luí, 
•  et  dont  le  renvoi  ne  tai  ierait  pos  dééiandé.  >  Sekm 
cette  doctoine,  le  foge  ctYÍl  oe  connaltrait  pas  d'in- 
compétence  ratiane  matericR*  Gependant,  tenu'd'ob- 
tempéf  er  au  déclinatoire  ratiane  loci  vet  penonaram, 
il  n'aurait  qu'une  jurídictioa  semi-pleiDe ,  et  ce 
n'eet  pas  ainsi  que  1  entend  le  Répertoi^e.  Maia  daos 
le  traité  de  XAutorité  judiciaire  en  France  (t.  i  , 
chap.  20)  ,  oovrage  qui  nous  a  été  d'un  graod  se- 
conrs  y  on  peut  voir  une  doctrine  fondée ,  comme 
la  nótre,  sur  Tesprit  et  le  texte  de  la  1<m  de  1790* 
Or ,  ce  bel  ouvrage  n'a  paru  que  plus  de  cínq  ans 
apr^  Tautre.  L'auteur  se  rétracte ,  il  est  vrai  /  par 
des  expressioDS  légérement  dubitatives ,  comme 
quelqu'nn  qui  a  fait  fausse  route  et  s'est  engagé 
dans  une  voie  undi  pedem  referre  pudor  vetat  y  aut 
vperü  U9.  Maia  la  vétraotatkm  n'en  a  que  plus  d'au- 
torité,  et  elle  est  si  diaphane  quH  n'y  a  point  á  s'y 
tromper. 

Le  principe  enseigné  par  M.  Massé ,  M.  Víctor 
Foueber ,  M.  la  Ferriére  et  par  les  autres  savants 
jurisconsultes  que  nous  avons  indiqués,  est  done 
le  seuL  principe  vrai.  Yoyons.  maintenant  quelles 
seraient  les  conséquences  du  principe  conUraire,  par 
des  applicatíons  de  oe  príncipe  a  notre  objet  spécial, 
la  dáclaration  de  faHlite^  La  pierre  de  touche  d'une 
théorie,  c'est  la  mise  en  pratíque. 
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64*  oréanoim  de  la  dame  Jacques  qu'ik 
qualífient  de  anrchande  publi^e ,  et  qui  ^  BUlvant 
-  eat ,  a  oeisé  aes  pafemenls ,  poar6iii?nt  une  décla^ 
raCkm  de  MUile  contre  lear  débítrice  á  kquelle  ils 
connawaeiit  des  propres  inimobilier»  doút  la  vente 
*  snffirait  ¿  le»  déiintéresser  tous.  Maís  cetté  dame 
allégae  que,  commane  en  biens,  elle  n'a  falt  que 
éitailUr  les  marehandi$e$  da  tammtce  de  $on  mari 
(art  5),  et  qoei  ñ  quelqu'nn  doit  étre  mis  en  fedl-^ 
lite,  ce  n'ett  pas  elle.  Jacq^eg  aséigné  comilie  leniSi 
in  iotidam  des  d^tes  da  commeree  de  sa,  femme^ 
Hk  qualité-  de  ohrf  et  maitre  abeolu  de  la  ^^omuin* 
nauté',  sontient,  de  son  eóté,  centré  raífirmatíon 
de  sa  femme  oa  soi^^isant  femmei  et  contre  la  pré- 
tention  dea  créanciersy  ^  qall  n'eat  pas  marié  ,  ou 
que  too  .maiiage  eit  Milo.  VoiU  bien  une  qoestion 
éminemment  préjmticietíe;  car,  síú  vty  a  pas  de 
mari,  á  coup  aúr »  bV  aara^^il  pas  ea  de  toodenr 
tement  marital  ai  de  communaüté  ooé^gale 
(méme  art.  5).  Or,  la  qoesCion  de  savoir  s'il  j  a 
mariage  ou  si  le  mariage  est  valide,  est  une  questidn 
eivüe  qut  n'eotre  pas  daas  le  donmne  du  tribunal 
Gonsukire;  ^ 

Quefera  dooc  ce  tribunal?  II  tarderá*de  dtre 
dMít  sur  Tétat  commercial  que  iés  créanciers  pour- 
suhrafits  attribcieiil  á  la  diame  Jadqúes,  et  délaissera 
les  partías  ¿  te  pourvoir  ootQittle'^lleB  verrocil  bou 
6tre,  réserti^t  de  statuar  ce  qVU  tera  Vu  áppar- 
teñir  sur  la  requdte        déclaration  de  faíUíte , 
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quand  la  qucflmi  d'étatd?il  aar«  été  Vidée  par  le 
jfagt  qm  en  doit  coMiattre^ 

65^  Salonopi,  pvoprtélaire  d  Qafanperié,  a  ieiit 
ciler  JacqueS',  propriétaire  á  Tooloine,  poar  s'en-» 
tendré  condamnér  au  paiemei^  des  lo^ooo  fr.  sIh 
polés  payables  au  domioile  du  créanoier ,  par  une 
tramactioD  sur  des  donunagee-iot^éCs  résultant  de 
ce  qüe  Jacifies  luí  -  aurait ,  par  imprudenoe  ,  fiait 
une  blessure^ grate.  Fierre,  commer^ant  deXe^u-  , 
lovne )  et  p ortant  sur  le  méme  Jacquei  un  biUéi  -é 
ovdre  de  ^0,000  fr.  ,  réceimnent  éobu  el  protésté  i 
Téchéance,  intervient  et  s'oppose  á  oe  qu'auoun 
jugeÉomt  ne  soit  rendu  au  profitde  Salémon,  parce 
que ,  prétend-U ,  Jacques  a  cesaé  sel  paiémenté 
commerGiaU)  et  qu'U  ne  serak  pas  juste  de  donner 
á  Salomón  le  moyen  de  rcudre  sa^ondition  meíl* 
leure  que  celle  des  autres  créanciers  chirogra-» 
phaites  ,  en  procédant  par  ¥oie  d'exéoution  sur  les 
hiem  mobiliers  du  débitenr  comimin ,  el  en.  pre- 
nant  des  byppthéqoes  s«r  ses  bíens  immobiliers  d 
Fierre  oooolut  done  á  ce  qu'il  plaise  au  ttflbunal 
déclarer  Xacques  en  fiiillile.  En  répOMO  á  ees  don- 
ckMiotis ,  JaCques  maíntient  quii  ^  ful  jamaÍB 
commerQaat.  Lee  nombreux  actes  de  commerce 
laíts  par  moí,  peursuit^il,  etique  j'avoue  avoir  exei^ 
cés,  je  ne  les  ai  pas  fsiti  mimo  mércmdi,  maiá  uní- 
queoieal  petar  ftqaider  la^suceession  de  ilion  pét^,' 
décédé  oottmerf^aaift  (Y^  • 

QUafUt  á  Sutomon,  il  <l4elare*pcirsister  dans  sa  de* 
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maode,  aprés  awir  préieoté  á  Pierre  robjeotkm 
«uivaple,  laqaelle  a  biea  bou  máute  :  Gomment  «e 
lait-ii  qu'habitaat  á  ToaWiiie  oü  Jacques  eit  domi- 
cilié ,  YOfls  traTersiez  )a  France  pour  venir  demaa- 
der  contre  Itti  aux  )H[es  civib  de  Qotmperié,  dont 
je  conteste  et  décline  la  compétence  commerciale  , 
une  déolaration  de  faiUite  que  yous  pou?íez  pour- 
8ui?re  á  beattcoHp  moins  de  frais  et  sana  perte  de 
temps,  devant  les  juges  consulaires  de  soa  domicite 
eidu  vótre?  Rien  n'est  plus  propre  á  faire  croice 
que  Jacques  répudie  á  bou  droit  la  qualification  de 
cominer(ant 

Au  milieu  de  ees  maíntíens  el  de  ees  préteaitions 
eontraires,  que  fera  le  juge  de  Quimperlé  ?  S'il  s'i- 
magiue  étare  iuTesti  de  la  pleine  juridUAian,  s'U  se 
trouYe  suffisammenl  édifié  ,  et  qu'íl  soit  en  dispo- 
sition  de  juger  (car,  chose  étrange  et  bizairre !  dans 
ce  sysléme  de  pieine  jaridiction,  le  )uge  a  Topticni 
de  }ttger  ou  de  ne  pas  juger  tai  votuerU),  U  pourra 
déclarev  Jacques  en  état  de  faillite  sans  que  Salo- 
món ait  le  droit  de  s'en  pkindrq ,  comitie  autrefois 
un  juge  seigneurial  ou  patrimonial  pouvait  reven- 
diquer  son  justiciable ,  sans  que  rien  luí  en  flt  une 
oblígatí<m.  litáis,  que  le  juge  de  Quimperlé  se 
contienne  dms  les  bornes  de  sa  compétence  ,  il 
délaissera  les  parties  á  se  pourvoir  oü  de  diroít« 
sauf  á  prononcet*  sur  la  demande  de  Salomón 
aprés  qull  aura  oté  compétemment  statué  sur  la 
queslion  de  savoir  si  Jacques  est  commer9ant ,  et 
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coiiiraer9aDt  fidlli.  C'est  étidemment  lá  une  double 
qnestion  d*état  commercial^  et,  par  sutte,  une 
double  qnestion  préjudicielle  (i). 

66.  On  insiste  ét  Ton  dit  :  Mais  á  part  la  p&'nc- 
tudt  de  juridiction  qui  appartient  aux  tríbunaux 
civils,  n'€St-iI  pas  des  premiers  éléments  (jue  le 
juge  de  Taciion  est  aussile  juge  de  Fexception  et  de' 
la  demande  incidente  (2)  ? 

Nous  répondons  avec  M.  Massé  (ubimprá,  n.* 
ao5)  :  «  Cela  n'est  vrai  que  dans  le  cas  oú  le  juge 
»  de  Taction  nest  pas  absolument  incompétent 
»  pour  connaitre^de  l'exception  (ou  de  la  demande 
>  incidente)  ,  et  quand  ^ette  demande  on  cette  ex- 
»  ception  ne  constitue  pas  une  quesiion  préjudí- 
»  cielle  spécialement  attribuée  á  d'auires  juges.  Or, 
»  dans  le  cas  actuel,  la  déclaration  de  faillite  étant 
»  spécialement  attribuée  aux  tribunaux  de  com- 

•  merce ,  il  n'est  pas  plus  permis  aux  tribunaux  ^ 

•  cWils  do  s'en  emparer  par  une  voie  indirecto  , 
»  qu'it  ne  serait  permis  aux  tribunaux  de  commerco 

-  •  .de  connaitre  incidemment  d'une  question  spécia- 

<4)  C'ett  06  qoek  Cear  de  caaration  a  |ugé  m  termtnis ,  en  maliére 
d'éleclions,  par  un  arrét  renda  en  Chambra  cwile,  le  8  janvier  4850 
rapportó  au  Jaum,  du  Palais,  t.  4  de' 4  850 ,  p.  273.  11  résulte  de  cet 
^rrét  qae  lá  qaestíon  d'Etat  devait  étre  soqmise  au  tribunal  de  com- 
meroe. 

(t)  G'eit  anssi  U  oe  que  Ton  disait  dans  les  jnstices  seigaeuriales . 
e(c...^  ponr  y  reteñir  et  juger  lee  contestalions^entre  macehande. 

5  i3 
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»  lement  réservéeaux  tribunaux  civUs,  parexemple, 
»  d'une  question  d'état  (i)  {civilj  biénentenduj.  » 

67.  A  ees  principes ,  d'une  inconteBlable  vérité  » 
il  faut  en  ajouter  un  autre  qui  n'est  pas  moins  cer- 
tain.  Quand  une  atOributíon  est  faite  á  tel  juge  , 
tQut  autre  jugie ,  fút«U  du  méme  ordre ,  devient 
incompétent ,  bien  qu'U  ne  le  $oit  pas  á  raison  de 
la  matiére.  Par  exemple,  il  appartient  á^ousles 
tribunaux  civils  de  connaitr$  de  Taction  en  partage 
entre  cohéritiers.  Cependant ,  si  la  succession  de 
Jacques  Vest  ouverte  á  Quimper,  le  tribunal  civil 
de  Quimpersera  seul  compétent  (art.  822,  C.  civ.). 
De  méme ,  tous  les  tribunaux  de  commerce  ont  le 
pouvoir  de  rendre  des  jugem^nts  déclaratífs  de  fail- 
lite ,  et  cependant  si  Jacques  a  cessé  ses  paiements 
commerciaux,  et  qu'il  ait  son  domicUe  á  Quimper, 
la  compétence  n'appartient  qu'aux  juges  consu- 
Irires  du  lieu  de  ce  domicile  (art/ 438).  Eli  bien !  dans 
le  singulier  systéme  de  la  pleine  jwridiction^  chacun 
des  tribunaux  civils  de  France  serait  en  droit  de 
faire  ce  que  ne  pourrait  faire,  en  puré  matiére  com- 
merciale ,  aucun  tribunal  de  commerce  ,  un  seul 
excepté ;  en  sorté  que  Jacques,  commer9ant  á  Lan- 
derneau,  pourrait  étre  déclaré  non  failli  par  les  tri- 
^  bunaux  ci'vils  de  Rouen  et  de  Marseille ,  et  failli 

(4)  II  faut  Toir ,  en  ce  sens,  á  sa  date,  au  iowmal  du  Palais ,  un 
arrét  de  Tooloase  du  26  aoAt  4826  »  et  un  arrét  de  Douai,  do  4  3 
aoüt  4840  ;  Joum.  du  Palais,  t.  4  de  4844,  p.  276. 
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par  les  tríbunaux  cÍTÍls  de  Larval  et  de  Mayenne  , 
tandis  que  le  seul  tribunal  compétent,  le  tribunal 
de  Brest ,  niettrait  néant  sur  la  requéte  des  créan- 
*  ciers  en  déclaration  de  faillite ;  tout  cela  le  méme 
jour  peut-étre ,  et  peut-étre  ^  la  méme  heure ! 

A  qni  est-il  donné  de  prévoir  tous  les  résultats 
meurtriers  des  procédures  disparates  et  saus  nombre 
qu'un  tel  désordre  entrainerait  ?  et,  dans  cette  con- 
fusión des  pouvoirs ,  que  devient  le  contróle  réci- 
proque  des  créancíers  sur  leurs  titres  respectifs , 
que  la  sagesse  du  légisjateur  a  ?oulu  introduire»  en 
concentrant  tous  leurs  litiges  dans  une  seule  et 
méme  juridictíon  ?  Que  devient  surtout  la  parfaite 
égBÜté  qui  doit  présider  au  réglement  de  leurs 
droits  ?  Que  deviennent  rindifisibflité  de  Fétatde  fail- 
lite ét  rindifisibilité  de  la  faillite  elle-méme;  triple 
principe  fondamental  de  la  loi  qui  la  régit  ?  (art. 
€35,  491  etsuiv.  G.  com.)  (i). 

Nous  le  demandons  á  tous  :  un  systémc  semble- 
t-il  dans  le  "vrai  quand  son  application  viént  aboutir 
é  tant  d^anomalles  et  d'inconséquenoes  ? 

An  reste ,  la  Gour  de  cassation  n'a  pas  toujours 
approuTé  le  systéme  perturbateur  que  sa  jurispru- 
dence  autorise  aujourd'hui.  Yoici  un  arrét  qiü  le 
condamne  en  termes  énei^ques  : 

(4)  C'est  príncipalement  á  «as  poiats  de  vae  que  M.  Massé  a  (raílé 
notre  questíoD  (V.  son  exoelleme  dÍ8eer(ation,  indiqnte  supráj  fi.«  66, 
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c  Atienda ,  disait  la  Cour  supréme,  que  nos  lois 
»  ODt  attribué  aux  joges  consúls  des  marchands  et 
»  aux  Iríbuoaux  de  commerce  quí  les  remplacebt , 
t  la  conoaissance  de  tous  différends  entre  mar- 

>  chandi  pour  fait  de  marchandises  ,  et  de  toufes 
I  affaires  de  commerce ; 

t  Attendu  ^que  la  compétence  ainsi  dévolue  aux 
»« tribunaux  de  commerce  par  une  dispositiofi  gé-  ^ 
»  nérale  et  complexo  se  détermine,  dans  l'appUca- 
»  tion  y  par  le  fait  quí  donne  lieu  á  la  contestatíon ; 

I  Attendu  que  la  contestatíon  agítée  entre  les 
»  cítoyens  Delmas  et  Optemberg,  résidait  dans  la 
»  réclamation  d'un  cartón  de  dentelles  et  bijoux, 

*  comme  nantistement  de  ^aleurs  négociées  entre 
■3  marchands ,  et  que  cette  qualité  n'a  pas  été  con- 

*  testée  ;  qu'aínsi ,  soit  que  Ton  s'nttache  á  la  pro- 
»  fession  des  partios  intéresséed ,  ou  á  la  nature  de 
»  la  négociation,  le  tribunal  de  commerce  ayait  été 

>  légalement  saísi ,  et  ratiane  personarum  et  ratione 
»  materuB. 

»  Parces  motífs,  le  tribunal  de  cassatíon  casse 
»  et  annule  le  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
»  Bruxetles ,  du  a4  germinal  an  ix,  pour  contraven-- 
»  tum  farmelle  á  la  düpoéition  de  t'art.  i  du  titre  12 

*  de  la  loi  du  moü  d'aoüt  1790^  concemant  la  dUtri- 
»  bütlon  des  pouvoirs  judiciaires.  » 

Tous  les  tribunaux  créés  par  la  loi  de  1790  con- 
tinuent  de  substster  ;  seulement  quelques  dénomí- 
nattons  sont  modifiées.  Mais ,  en  comparant  Tarrét 
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que  Ton  vient  de  lire  a?ec  les  arréis  que  la  méme 
Cour  rend  aujourd'hui  sur  la  méme  matiére ,  ne 
faiUil  pas  se  demander  si  la  loi  de  1 790  elle-méme 
subsiste  encoré,  et  daos  quel  numéro  du  BulUtin 
des  Lois  se  trouverait  celle  qui  Ta  rapportée  ? 

Alavérité,  notre  arrét  est  de  vieille  date  (1). 
Mais  qu'importe?  Quelquefois  les  yieilles  dates  ne 
soDt  pas  les  moins  bonnes.  D  ailleurs  ,  un  principe 
Vrai  ne  tombe  jamáis  en  prescription.  II  conservp 
toujours  son  droit  de  reintégrande. 

Yoilá  pour*la  plénitudo  de  juridiction  des  tribu- 
naux  cifils. 

On  a  "vu  $ufra  (n.""*  60  etsuív.) ,  enquoi  elle  con- 
sistailsons  Tancien  régime.  Mais  alors,  on  n*avaitpas 
encoré  tracé  une  ligne  séparatiye  entre  la  )¡aridic- 
tion  civile  et  la  juridiction  répressive; 

Aujourd'hui,  les  partisans  de  la  pléhitu4e  de  juri- 
/diction  que  s'arrogent  les  tribunaux  ciyils ,  pour- 
raient  ainsi  la  défintr  : 

C'est  le  droit  facultatif  de  juger  cu  de  ne  pas 
juger  les  affaires  civiles  des  justíces  de  paix  et  les 
affaires  de  commerce ,  quand  le  défendeur  ne  de- 
mande pas  son  reuToi;  et  de  les  )uger  encoré  ,  ou 
de  ne  pas  les  juger,  quand  le  renvoi  es|  demandé, 
sí  ees  afiaires  se  produisent  par  forme  d'exception 
ou  d'incident  á  une  demande  dont  le  tribunal  civil 
est  saisi. 

(4)  4  prairial  an  xi.  —  V.  Buit.  ctv.  da  Casa, ,  an  xi  ^  el  Joum.  du 
Patoú,  t.  3,  p.  294. 
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Selon  ce  systéme,  le  lot  des  fríbanaux  ciyüs  dan» 
le  partage  de  la  saccessióD  des  justices  anté-révolu- 
lioDoaires,  seraient  le  terfitorium  daos  sa  double 
acceptioD  j  le  jndidum  et  Vexectítiú. 

Aaticui  n.  —  Le  ministére  pnblic  peut-ü  poursuiTre  oomflie  bati<|ueroa- 
tíer,  et  le  jtige  críminel  dédarer  ftUU  un  indíTidu  oontre  lequel-U  n*a  pa» 
été  renda  de  jogement  déplaratif  confonnément  h  l'art  HhO  ? 

SOHUAIRS. 

6S.  Identité  des  deux  quesíians  ;  raisan  de  Videntiti ;  lee 
auteure  ioutiendront  la  nigaíive ;  regrets  qu'ib  ex- 
priment  d'itre  eeuU  de  leur  avie  ;  néanmoine ,  leur 
convieiion  ne  $*iíani  formie  qvíaprée  une  itude 
conseieñcteuse ,  il$  se  criñeni  dañe  Vobligation  de 
Vexprimer:  imtiliti  de  tramcrire  lee  nambreux 
arréU  que  la  Cour  mpréme  a  r«fidta  eur  la  ma- 
íiére,  el  Umjours  dañe  le  mime  sene ;  il  en  eeí  deux 
quiréeument  Um  lee  autres]  texte  des  motife  de 
ees  deux  arrits^  Vun  de  1811,  Vautre  de  1838. 

69.  Analyse  dee  moHfs  de  Varréi  (fe  1811. 

70.  Réponee  au  motif  tiré  de  ee  que  les  tribunaux  de  com- 

merce  ne  seraient  instituís  que  pour  les  ifitérits  privis; 
en  matare  de  faillite  ,  Vintirét  public  et  Vintérét 
privi  sant  confiis  á  leur  garde  exclusive;  preuve,  et 
divers  textes  de  Un  á  Vappui. 

71.  Rapprochement  et  combinaison  de  diversee  disposi-  ^ 

tions  du  Code,  qui  montrent  que  ,  dans  Vintentian 
de  la  loi,  U  ministére  public  ne  peut  exereer  des 
poursuites  ,  si  le  tribunal  de  eammerce  n'a  pas 
tendu  unjugement  déclaratif;  sans  ce  jugement,  la 
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ceaatían  de  paiemmUi  m  peuí  Ugakment  pa$ser 
áFiíat  defaiUüe. 
7%  Álm  mime  qu'il  y  a  diclaraHm  de  ceesaHan  de  paie- 
menU  eí  dipót  d'un  Mtan  faü  au  greffe  .  indisfenr^ 
eabilité  du  jugement  didaratif;  préalablement  n¿- 
ceeeité  d'un  examen  iérieux  de  Vitai  ei  de$  affawee 
du  dielarant;  n'esl  pas  faillí  qui  Veot^  eepéce  qui  le 
prauve,  et  dan$  Uquelle  le  dielarant  vouiait  irom- 
per;  un  eommerfant  peut  aussi  $e  tramper  $ur  Vitaí^ 
dé  $e$  affaires,  et  provoquer »  á  tort ,  un  jugement 
dielaraüf  cantre  lui^tme;  espéee  qui  le  prouve, 
inootis;  renvoi  áSavary  paur  des  eepiees  ano- 
ioguee. 

73.  Conelusien  :  le  fait  de  la  ceeeaíion  de  paiements  et  le 

jugement  qui  declare  ce  fait^  iont  imiparables;  pos 
de  banqueraute  poseible  eans  un  jugement  déclo- 
ratif,  paree  que  pa$  de  faillite. 

74.  Ce  n^est  pos  eeulement  une  loi  qui,  selon  Vexpreseion 

de  la  Cour  euprtme,  ordonne  expreMémeDt  une  dis- 
po0ition  coDtraire,  &eH  touíe  une  inetitutum  d'intirit 
privé  et  d'inUrit  iocial,  qui  refuee  actían  au  minie- 
tire  publie  avant  Ja  faillite  déclarée;  touies  he  dis" 
pasitUme  du  Cade  convergent  á  ce  rieuUat;  preuve 
tirée  de  dvnre  artieles;  camment  sont  dtlimitie ,  en 
matiére  de  faillite,  Ui  pau^irs  du  minietére  public; 
nul  texis  ne  lui  donne  aetion  awint  le  jugement  di- 
daratif ;  coneéquences  de  la  doctrine  contraire  » 
'  qui  la  condamneni;  efírayante  prirogative  du  mi- 
niitire  publie,  $Hl  pouvait  agir ,  avant  un  juge- 
ment dielaratif,  en  veriu  de  l'art.  4  du  Cade  dHm- 
truetUm  criminelle ;  lee  intirite  du  commerce  et  de 
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to  iodéU  9otU  iugiiamment  iouv^garüi  par  lajur- 
veiUancé  réciproque  et  intérmée  de$  commer^nU 
himumr  les  autres ,  lorsquHls  smt  dan$  Vhabi- 
tude  de  ntgocier  enamble,  et  par  la  surveillance 
(^¡kielU  dtt  tribunal  de  cammerce  ^  oú  abautís$ent 
lee  proíéU,  les  recame,  etc.»  al  qui  esí  armé  du  /xm- 
votr  de  déclarer  la  faillite  proprío  motu. 

75«  Denier  résultat  de  ta  discussion  :  le  ministére  publie 
te'a  de  pouwñr  qu'á  partir  du  mofnent  marqué  par 
Vari.  483,  pkase  de  la  faillite  oú  le  jogement  décla- 
ratif  esi  renda;  conséquenee  de  ce  poini de  droit; 
elle  dispenseraü  de  paursuivre  plus  hin  la  contra- 
verse;  la  raisan;^  néanmains  an  examinera  sura-- 
bandammeni  la  questian  allkinaíivem^ 
Varriide  1838,  de  savair  si  le  jury  a  caractére 
poítr  déclarer  oonuner^aat  faílli  celui  qui  est  l'abjet 
d'une  accusatian  de  banqueraui^  sans  Vawrir  éti 
(futí  jugement  dielaratif. 

t'S.  En  d'autres  termes,  si  Vaecusé  exeipe  detant  la  Cour 
d^assieesquHln^esípa0í5oameí^n%i  au  que,  com— 
merpant ,  il  n'est  pas  faílU,  la  Cuestión  d'état  n^est- 
tíU  pas  préjudicielle,  et  jie  doUrón  poi»  avaní  taui, 
la  rewnyer  au  j^gemení  du  tribunal  cansulaire  ; 
cause  primiHve  de  l'unifarmité  de  matífs  qu'on 
rpmarque  dans  les  arréte  en  matiére  de  banque- 
raute.  Extraits  d'une  sarte  de  régkmení  intirieur 
qualifié  de  note ,  diW>éré  et  arrité  k  ruoamaiité  par 
la  Cour  de  casiMian  en  1813,  sur  la  maniére  dont 
eUe  jugerait  certains  pourvois  tauchaní  la  compé^ 
tence  des  tribunaux  criminéis ,  carrectionnels  et  de 
.  pólice;  la  doctrine  de  cetíe  note,  en  matiére  de  ques-- 
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tíani  d*Haí  pmvmt  h  préá^tér  éms  un  proeés 
eriminel,  rtfúiie  par  une  Itíi  romaine  intioqute  á 
son  appui. 

77.  La  mime  doctrine,  condamniewmtnoimexplkite^ 

ou  mime  plw,  par  une  autre  loi  romaine  etpar  lee 
Inetitutes  de  Justinien ;  texte  et  explicoHon  de  ees 
Im;  conclusión  :  Quand  la  peine  dd  délíf  dépend  de 
Tétat,  la  qaestion  d'état  doit  étre  jugée  atant  tooU 

78.  LonquHl  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  commerce 

^qu'un  conmer^nt  n^eetpas  failli,  et  que  lejugement 
a  acquü  forcé  de  chose  jugie,  son  état  de  commer- 
$ant  integd  statús  est  powf  lui  un  droit  absolu  en^ 
vers  tous,  etíam  qui  m  judicio  non  fuerint,  sans  en 
excepter  le  ministére  publie ;  rifutation  de  la  doc- 
trine contraire;  arrét  de  la  Cour  d'assises  de  Liige 
qui  la  condamne  tn  terminis ;  eouries  observations 
surcetarrit.  \ 

79.  Explications  fautiioes  adoptées  par  jf .  Mangin  de  la 

loi  S,  Cod.  De  jodiciis,  et  dé  ta  loi  1,  Cod.  De 
ordíne  jadieioniin ;  rectification  d¡*erreurs  graves 
commises  par  Metlin  dans  son  Répertoire  uniyenel 
de  Jorisprudence. 

80.  Fausse  conséquence  diduitepar  Jtf.  Mangin  de  Vart. 

189  du  Coáe  civil;  dans  une  accusation  de  banque^ 
route  ,  ruat  de  commercanl  fóilli  ne  peut  jamáis 
devenir  l'objet  d*une  question  indideofe ;  la  raison  ; 
une  observation  sur  te  n.«  4  de  te  note.  ' 
83.  Fomse  consiquence  diduite  par  íe  Mme  auteur  de 
Vart.  397  du  mtme  Code;  théorie  de  Vargument  á 
contrario  sensu;  divérses  applicatioñs  de  la  thiorie, 
et  démonstration  de  la  fausseté  de  Vargument  k  con- 
trario que  M'  Mangin  a  voulu  tirer  dudit  art.  327.; 
5  i3*  , 
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BifyM^^^^Ñ^ém^  d4dm/ii  p^r  M.  Mangin 
de,  rar(«.3  du  Qpdt  d'mtmcl^  cnmimtík. 

83.  Examen  et  mise  á  Vépreuve  de  la  thfoirie  de  la  Cour 
de  caaafifin  d'agirie  laqueUe  1$  j»fy  auráii  carac-r 
íére  pour  difilarer  Vaccu$é  copipier^iii  foiUí. 
Jacqm  de  banqmreuu  frauiuleuse, 

comm^n^  I<  pnéeidimt  pw  la  quution;  pewr  que  le 
jarjl>  n'ait^  riecudre  aueum  que^wn  de  droit; 
niftii  f  por  iQ  mfiiniére  dofU  la  phraee  wteffOffatsH 
€^  camtfnjküt,  eUe  peut  en  impUqwr  de  fart  dt/^l- 
ciki  i  pwm.^t  eepéeee. 

19^.  (^(fli  (pmíiQfi^  imli^  lont  de$  queetione  prtnct- 
palee;  4  quel  mgne  o»  recannaU  qu'une  question 
e$ti¡mMn\Q  i  aprMtQUtf  dés  §ine  VeMuei  conteste 
V4tat  de  fe^llite,  la  phroH  interfogative  implique 
nkeesairemeni  une  oii  plufieu^s  quetíions  de  droit. 

86.  Suwant  la  Cour,  ia  faillite  est  on  éléneat  «¿oessaire 

4^  orÍHie  áei  banqaeroate ;  reetifieatíon  de  eeUe 
erreur  fffaf^;  09  que  la  {9ÍUit&  eit  i  ta  l](ao(|ii#roate; 
doM^lerammemeni  seíos-entet^  que  faií la  Cour, 
eUe  réfotttia  question  par  la  queetíou  mime. 

87.  La  banqueroutey  d^aprés  la  mime  Cow^  eoDStHae 

w  foU  prípcipal;  cette propoeitíon  fifutée  i  ce  qu'on 
Qppelle ,  en  procéáure  eriminelle»  fait  principal ; 
ta  banquerou^,,  ilesi  vrai»  ne  peut  étfexircons- 
ianfie  4^aiumn  auute  fait;  a^eun  wtre  faii  n^en  peut 
non  plue  Ure  une  circonstame;  mm  il  ne  s!ensuit 
jm  la  líanqueroute  soU  u»  fait  primipaí;  la 
raieoi^;  eonsiquence  de  la  raieon. 
8lw  Si  la  faülite  étaií  un  crime ,  la  hamquerouH  en  de- 
viendrait  une  cireonstance  aqgrawinte  ;  comment, 
en  cet  état  hf/pothétique  de  ^hoses,  la  question  serait 
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po$ii;  fmrqwi^  mu  la  ¡^ulati(m  mmnte ,  la 
díclar alúm  j  vry  $erait  anmU^ ;  pourquoi  Von 
e$t  ré4uH  ait^xtá-poser  un  faii  innocent  $t  un  foii 
coupable  dans  une  question  incorrecte  qui  n*e$t  pos 
interrogative  $ur  le  tout. 
89.  Hulle  loi  ne  donne  au  jury  le  pouvoir  de  constater 
ÍD  globo  des  faiis  hitérogines,  des  faits  cMls  el  des 
fáits  criminéis  p  des  faits  criminéis  et  des  faits  com- 
mereiaux;  le  tribunal  de  commerce  seul  a  re^u 
atHibutien,  et,  par  suiie ,  campétence  exclusive ^ 
pwr  áklarer  la  faillite  par  jugement*^  ians  ce 
tém$  Umt  ut  cMséquent  el  figulier  ;  pour  quéttes 
eames  m  ne  suit  pas  eeít»  marche  simple  et  Uyofc» 
i«i  BGHk ;  rtSMmé  d$  kk  üsemUm  erimimUe. 

Abt.  II.  —  IjC  ministire  pu^Uc  peut-il  poursuivn 
comme  banqueroutier ,  et  íe  Juge  crimineí  déclarer 
faiíU  un  individu  contre  lequel  il  n'a  pas  été  renda 
de  jugement  déciaratif  conformétn^nt  á  i'art.  44^  ^ 

68.  A  la  grave  question  juridictlonnelle  dont  on 
vient  tfachever  Texamen,  'il  en  succéde  une  autre 
bien  plus  grave  encoré;  car,  outre  le  droit  de  juge^ 
en  certains  cas  des  questions  civiles  ou  commer- 
ciales  y  ti  8*agit,  cette  fois  de  la  vocatio  [\)  et  du  jus 
gladii  (2) ;  én  un  mot ,  du  mixtum  imperium. 

(4)  Mándate  de  companiüon ,  d'amener,  d'arrét. 

(2)  Bien  que  la  loi  roaiaine  défendtt  de  le  nommer  jus  tecwis  (le 
érdl  de  bache),  on  pourrait  aüjourd'hui  loi  donner  cette  dénomi- 
nation.  C'eat  h  droit  de  faire  mettre  á  mort ,  ce  qui  irapliqne  ie 
droit  de  prononcer,  le  cas  y  écfaéant,  toutes  les  autres  peines  edictées 
par  des  lois  pénales. 
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Les  officiers  du  ministére  pubUc  ont-ils  compé- 
tence  pour  exercer  dés  poursuites  eD  banqueroute , 
et  les  tribunaux  criminéis  pour  constater,  accessoi- 
rement  á  des  préveDtions  ou  á  des  accusations  qui 
en  sont  les  résultats,  le  fait  d'une  faillite  non  encoré 
déclarée  par  le  tribunal-  dé  commerce  ?  On  voit,  au 
premier  coup  d'ceil ,  que  les  deux  questions  n'en 
fontqu'une;  car,  si  le  ministére  public  n'a  pas 
d'actíon ,  les  tribunaux  criminéis  sont  évidem- 
0ient  incompétents.  En  effet ,  hors  quelques  cas 
exceptionnels  fort  rares  ,  les  lois  pénales  ne  é'appli- 
quent  jamáis  d'office.  U  fliut  que  le  juge  soit  sais!. 

Or,  nous  soutenons  que  le  ministére  public  est 
sans  compétence  et  conséquemment  sans  action. 
Mais  y  hátons-nous  de  Tavoner  ,  nous  aurons  á  le 
soutenir  sous.  des  auspices  peu  propres  á  encou- 
rager  nos  efforts.  L'affirmative  a  pour  elle  la  juris- 
prudence  invariable  de  la  Cour  supréme ,  la  juris- 
prudence  uniforme  des  Gours  d'appel ,  et  l'unani- 
mité  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  cri- 
minel  (i),  ou  traité  du  droit  commercial.  M.  Massé 
lui-méme  ^  qui  a  si  bien  pulvérisé  la  prétendue 
omni-compétence  des^  tribunaux  civils  ,  nous  aban- 
donne  en  cet  endroit ,  ou,  pour  mieux  diré,  déser- 

(O  Entre  autres,  Mtf.  Carnot,  Code  pén. ,  t.  3  >  p.  359 ;  BlaDfín, 
Jet.  fmb. ,  n.»  420 ;  CbauTeaa  et  Faostin  Hélie,  Théone  du^  Coée  pén. , 
D.*"  436;  FaaBÜQ  Hélíe ,  Traité  de  Flnst.  crim. »  t.  3  ,  p.  36  et  37 ,  et 
t  7  ,  p.  S36  ^  l'ouvrage  le  plus  savant  et  le  plus  mélhodíqoe  qui  ait 
jamáis  paru  en  France  sur  la  procédure  criminelle. 
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tánt  son  propre  príncipe ,  il  uous  qtiitte  an  fort  da 
combat,  et  passe  aux  adversaires; 

En  iraitant  la  questíon  précédente ,  da  moins 
avons-nous  pu  appuyer  notre  senliment  sur  ropinion 
d'auteurs  graves ,  et  sur  une  ancienne  décision  de 
la  Cour  supréme ,  rendue  en  chambre  civile  (i).. 
leí ,  an  contraire  ,  pas  un  seul  arrét  d'une  Cour 
quelconqne  en  France  y  pas  ménie  un  seul  auteur 
dont  U  nous  soit  possible  d'inyoquer  la  doctrine ;  iso- 
lement  qiú  nous  peine ,  á  tous^  ^ards,  et  qui  nous 
serait  encoré  plus  pénible  ,  s'il  sembbdt  aocuser  en 
nous  la  présomption  ridícule  de  défendre  un  pa- 
radoze ,  et  ndus  préter,  en  quelque  sorte,  une  atti-* 
tude  insurrectionndle.  Osons  aéanmoins  exposer 
notre  théorie  ^olitaire.  Notre  conyictioñ  est^'autant 
plus  profonde ,  que  nous  ayons  longtemps  essayé  , 
de  nous  en  défendre.  L'absence  de  tout  appui  nous 
effrayait;  elle  nous  pése  encoré.  Mais  ce  que  nous 
allons  diré  est  dans  nos  consciences,  et,  lá  con- 
yiction  de  Thomme  ne  dépend  pas  de  son  libre 
arbitre ;  U  en  subit  le  )oug ,  velU  an  nolU.  Or , 
lorsqu'aprés  avoir  múri  la  sienne  par  une  étude 

(4)  Eatre  les  airéis  á»  la  ohambre  cí?ile  et  oeuz  de  la  chambre  des 
reqoéteSy  ii  est  one  différeoce  doat  volci  la  raisoQ  :.  Eq  chambre  des 
reqoétes,  on  jage  sur  le  seul  mémoire  du  demaadeur  ea  cassatioQ  ; 
en  chambre  dvíle,  la  cause  est  cootradíctoirement  débattae.  En  ootre, 
qnatld  Tarrét  de  la  chambre  ci?ile  est  favorable  au  demaodear ,  il  eet 
certaÍQ  que  deox  chambres  oat  été  du  méme  avís ,  ce  qui  ne  peut 
afoir  lien  sil  y  a  eu  rqet  du  pourvoi  par  la  chambre  des  requltes. 
L'arrét  de  la  chambre  ci? ile  qui  casse  a  done  plus  d'autoríté. 
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longue  etlaborieiue,  un  jurisconsulte  est  asseE  mal- 
heurenx  ponr  se  troliver  seul  de  soa  avia ,  ua  der- 
nier  devoir  lui  reste;  c'est  de  le  diré. 

Aprés  lout ,  il  n'est  ni  arréts ,  ni  autears  qni  ne 
restent  perpétuellement  justiciables  de  la  logique. 

Des  nombreuses  décisions  que  la  Gour  supréme  a 
rendues  sur  la  mati&re,  nous  n'en  Iranscrirons  que 
deux,  parce  qu'ellesrésumentconiplétemeatlesmo- 
tifs  sur  lesquels  est  fondée  sa  jurisprudence  plus 
que  quadragénaire. 

Arrét  du  7  nov^mbre  181 1(1): 

<  AttendU)  dit  la  Gour,  que  Taction  publique  ^st 

>  essentiellement  indépendante  de  l'action  priyée , 
»  hors  les  cas  oú  la  loi  peut  avoir  ezpressémeDt 

>  ordonné  uñe  disposition  conttaire;  que  la  juri* 
»  diction  des  tribuoaux  de  coounerce  ne  peut  étre 

•  saisie  que  pav  les  partios  privées;  que,  si  le  juge- 

>  ment  de  ees  tríbunaux  sur  le  fait  de  la  faillite 
»  était  un  préalable  nécessaire  á  Texercice  da,  Tac- 

>  tion  publique  sur  le  fait  de  la  banqueroute  ,  il 

•  B*ensuiyrait  que  Fexercice  de  cette  actidn  secait 
»  soumis  á  rari>itraire  des  intéréts  privés ,  ce  qui 
i  serait  dírectement  contraire  á  la  loi ;  que  la  bau- 

>  queroute  n'est  pas  une  circonstance,  une  modifr- 
»  catión  du  fhit  de  la  faillite;  qu'elle^constitue  un 

>  Cait  principal  sur  lequ^  le  ministére  public  peut 
»  agir,  quoique  le  tribunal  de  commerce  qui  n'est 

(4)  De  VíU.^tCar.  3, 4,  420. 
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•  institiié  que  ponr  Ies  intéréts  prtYés,  n'ait  pas  été 
M  saisi  do  la  réclamalion  des  créanciers  sur  le  faít 

>  de  la  £uUite.  » 

Arrét  du  22  mará  i  838  (1). 

c  Attendu  que  lá  répoose  affirmative  du  jury  á 

>  une  quesUon  qur  embrasse  plusieurs  fails ,  les 

>  constate  tous  ;  et  qu'aíasi  le  fait  de  la  failKte 
»  ayant  été  énoncé  dans  la  question  á  laquelte  le 

>  fury  a  répondu  affirmatívement ,  se  trouve  légale- 

>  ment  établt ;  que,  d'un  autre  cóté,  quoiqu'aucun 

•  jugement  passé  en  forcé  de  chose  jugée  n'eút 
M  'encoré  déclaré  Touverture  de  la  faiUite  ,  le  jury 
»  aYait  caractére  pour  constater  ce  fait  qut  est  un 

>  élément  nécessaire  du  crime  tlei-  bamqueroute , 

>  puísque  la  )arídictíon  críminelle  est  absolument 
»  Hi()épendante  de  Ja  juridiction  civile.  » 

69.  Exadiinons  d'abord  les  motifis  énoncés  dans 
Tarrét  de  181 1.  Ib  se  reproduiront  tous  dans  l'u- 
mque  argumentation  que  Toici  ; 

Les  tribunaux  de  commerce  n'étant  institués  que 
pour  les  intéróts  privés,  des  créanciers  peuTent 
seuls  les  saisir  d'une  demande  en  déclaration  de 
faillite.  Le  mlnistére  public  n'a  pas  d'action,  devant 
eax; 

D*un  antr^cóté  »  son  action  est  essentiellement 
indépendante  de  I'actíon  privée. 

Or,  elle  en  dépendrait  s'il  ne  pouvait  poursuírre 

(4)  Joiir.  du  Potois,  t.  4  de  4840 ,  p.  203. 
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en  baaqaeroQte  aYant  un  {o^ment  déclaratif  qu'U 
n'a  pa»4e  droit  de  proYoquer;  done  il  peat  agir 
sana  ce  préalable. 

Pour  qa'if  en  fút  autrement ,  il  faudrait  qoe  -ie 
législateur  eút  expressément  ordonné  une  disposi- 
tion  contraire  qu'il  n'a  pas  édíttée. 

70.  L'intérét  püblic  ,  pourrion3-nou8  répondre , 
se  lie  á  l'intéréC  du  commerce ,  car  le  commerce 
lui-mémeett  iié  aux  grandes  opératian$  de  VEim, 
á  $e$  reUtions  irUemationalet  (1).  11  est  la  source 
ahondante  de  Taisance  du  peuple  ,  et  le  plus  súr 
([arant  de  la  paiz  publique.  Sans  lui ,  nous  disent 
Yalin  et  Casaras ,  nul  gouyei;nenient  ne  peut 
durer  :  Sine  cowumrcii  utiUtate  respubiica  suitineri 
nanpotest.  Toutes  les  réYolutiont,  la  réYolatton  de 
féTrier  sUrtout ,  en  sont  la  preuve  éclatante.  Nous 
pourrions  diré  encoré  que  la  richesse  mobiliére  de 
la  France  est  á  peu  prés  au  double  de  sa  richesse 
territoriale ;  qu'elle  tend  loufours  á  s'accrditre ,  ot 
que  le  sol  lui-méme  n'est  qu'uáe  grande  manu- 
facture dont  les  immenses  produits  entrent  tous 
dans  laícircul^tion  commerciale  avec  le  produit  des 
chemins  de  í^r  ,  de  la  naYigation  intérieure  ou 
maritime ,  les  centaines  de  millions  dont  se  com- 
pose la  dette  publique,  lous  les  autr^s  effets  fran- 
jáis ou  étrangers  susceptibles  d'étre  cotés ,  etc.  , 
etc.  Mais  n'envisageons  pas  les  choses  á  ce  point 

(4)  Voir  le  Disc.  prélim.     Code  de  comm.  et  da  Code  cíf. 


Digitized  by  Google 


{  ) 

de  vue  élevé ,  et  renfermons-nous  daos  le  cercl^ 
modeste  d'one  simple  controyerse  de  droit. 

Aíosi,  que  les  tribiinaux  coDSulaires  ne  soient^ 
eD  général,  institués  que  pour  les  intéréls  privés  , 
le  contenlieux  du  commerce ,  ne.  reí udons  pas  de  le 
recoDoaitre.  Mais,  ^uant  aux  íaillites,  nous  posóos 

'  eo  priocipe  que  Tiolérét  public  o'est  pas  oioios  que 
Tiolérét  privé  commís  á  la  garde  exclusive  de  ees 
soémes  tribuoai^x.  Oo  veut  des  lois  qui  le  .díseot 
eofres^ément ;  eo  voici  deux  bíeo  expresses  : 

C'est  d'abord  ooire  art.  44o ,  celuí ,  saos  daute, 
qui  géoe  le  plus»  car  á  peioe  eo  parle-'t-oo  per 
transennam.  Cette  loi  oe  doooe  pas  seulemeot  au 
tríbuoal  de  commerce  le  pouvoír  de  proooocer  la 
déclaratioD  de  faiUite  sur  la  demaode  des  parties 
privées;  eHé  lui  doooe  ausai  le  droit  de  la, proooocer 
á*offiee9  méme  coolre  les  receveurs  géoéraux  des 
'fioaocesi  coosuls,  ootaires,  magistratsde  toutordre, 
«te.  ;  eo  no  mot ,  cootre  toutas  persoooes  faisaot 
habitueUemeot  des  opératioos  commerciales ,  animo 
iucrandi,  et  ce  droit  Jui  est  cooféré  á  Texclusioo  de 
tóus  autres  )uge8.  Ceux-la  méme  qui  se  préteodeot 
iovestis  de  la  jUeine  juridiction  ,  o'oseraieot  preodre 
sur  eux  de  dédarer  d'office  uoe  faillíte  /oi  de  faire 
rempUr  les  formalités  coosécutives  qu'uo  tel  juge- 
ment  oécessite,  v.  g.,  Tarrestatioo  du  débiteur 
(art.  4^5).  Jusqu'ici ,  du  moios ,  la  chóse  est  «aos 

exemple.  Nul  autre  tribuoal  quelcooque  qu*uo  trí- 
buoal de  commerce  o'a  }amais  déclaré  persoooe 
5  i4* 
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comiii«r9ant  failli  qu'íiicideminent  á  une  demande 
civile  oa  par  soite  d^une  plainte  dont  il  était  saisi. 
Or,  proDoncer  d*office ,  c'est  prononcer  proprio 
matu,  sans  y  ¿tre  sollicíté  par  qui  que  ce  soit. 

Que  fiBiit  doDC  le  juge  consulaire  lorsqu'il  rend , 
ex  officio ,  un  jugemeQt  déclaralif  ?  II  exerce  un 
grand  acte  d'autorité  pubUque  ,  un  pouYoir  extra- 
ordinaire  et  discrélionnaire  ,  un  ju$  singulare  j  on 
pourraitdire,  en  quelque  8orte,  un  merum  imperiwn. 

£t  dans  quel  intérét?  Serait-¿e,  comme  quelques 
auteurs  le  disent ,  dans  le  seul  intérét  des  créan- 
ders  éloignés  ?  G*e8t  dans  Tintérét  de  tous ,  cotn- 
mer^ants  ou  non  comm^r^antS)  éloignés  ou  proches, 
méme  dans  l'intérét  de  TEtat,  (i) ;  en  un  mot, 
dans  rintérét  du  crédit  commerciai,  parconséquent, 
dans  l'intérét  général;  c'est-á-dire  ,  afin  que  per- 
sonne  n'ignore  qu'il  n'y  a  plus  de  súreté  á  traiter 
ayec  le  commer^ant  devenu  Fobjet  du  jugement 
solennel ,  rendu  extra  ordinem.  Tels  sont  le  but  et 
les  motifs  de  Tart.  44^ » loi  uniqué  dans  son  espéce ; 
car  aucune  autre  loi  n'arme  aucun  autre  tribunal 
du  droit  exorbitant  de  priver  d'office  et  par  provi- 
sión ,  camd  inauditd ,  un  citoyen  de  sa  liberté  ,  de 
J'administration  de  ses  biens  ,  de  ses  droits  poli- 
tiques.  Les  Gours  souveraines  elles-mémes  ,  toiites 
chambres  assemblées  ,  ñe  sont  pas  in?esties  de  ce 
pouvoir  redoutable!  # 

I 

(4)  Parexemple,  bII  porte  des  obligatíons  oa  des  soamisaions 
soQscrítes  en  douane  par  le  faiili ,  ce  qui  arríve  chaqué  jour,  et  plu- 
sieurs  íois  par  jour. 
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Sí  ce  n'est  pas  lá  exercer  la  juridíctioD  dans  un 
intérit  pubíic ,  qu'on  nous  díse  done  qaelle  autre 
chose  ees  expressions  signifient. 

Faut-il  un  autre  texie  plus  explicite  eneore?  G'est 
Fart.  5i5  aínsi  con9U  :  «  En  cas  d'inobseryation 
^  des  régles  ci-*des8U8  prescrites ,  ou  lorsque  des 

>  molifs  tirés,  soit  de  Vintérit  publica  soit  de  Tintérét 

>  des  créanciers ,  paraitraient  de  nature  á  empécher 
»  le  concorda! ,  le  tribunal  en  refusera  Thomologa- 
•  tion.  >  Yoilá  done  encoré  un  texte  qui ,  par  une 
attributlon  exclusive ,  commet  au  juge  de  com« 
merce  Tappréciation  discrétionnaire  de  Tintérét 
public  ,  et  le  fait  seul  arbitre  entre  cet  intérét  et 
l'intérét  privé.  G'est  un  blanc-seing  ,  une  procu«- 
ration  cum  liberá  ,  que  la  loi  lui  donne. 

Enfin ,  Vintérét  public  est  aussi  placé  sous  la  sur- 
veillance  du  juge-commissaire  durant  tout  le  temp$ 
de  la  liquidation  de  la  failUte,  par  conséquent,  sous 
la  protection  des  juges  du  tribunal  oü  sa  qualité  de 
rapporteur  Tappelle  toujours  et  nécessairement 
á  prendre  place  (i). 

c  Si  la  législation  se  compose  de  bis  d'excéption 
9  (disait  l'exposé  des  motifs  des  art.  63 1  et  63a  dü 
»  Code  de  1807),  ce  n'est  pas  pour  l' amntage  des 
9  commerpants  qu'elles  sont  faites  ,  c'est  pour  Finté- 

>  de  tous  ,  parce  que  la  rickesse  publique ,  l'ai^ 
9  sanee ,  le  bonheur  des  ciioyens  sont  attachés  á  la 

(i)  V.  M.  RcDouard  .  t.  \  ,  n.«  452. 
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i  proipénU  éu  eammeret.  Par  cetle  t^ium  qui  doos 

>  paratt  li  umple  ^  c'nt  k  cammetce,  et  nún  ie$  cam- 
»  merpants,  quí  doit  éiré  Tobjet  de  la  légitlatioa  qui 

>  i^oud  est  eoofiée ,  etc....  (i).  >  YoUá  pourquot  la 
faillile  est  un  toul  indivisible  (2) ;  Yoilá  pourqaoi, 
ftnsent-Hs  cent  fois  plus  nombreux  que  les  créan- 
oiers  pour  foits  de  commerce,  el  n'y  en  eét-ü  qu'un 
seul  de  cette  derniére  espéce»  les  créanciers  civils 
soQt  tenus  ,  ainsi  que  les  admi&istratioos  publiques 
et  TEtat  lut-inéme  ,  de  venir  justifier  de  leurs 
créanoea  et  débattre  le«rs  intéréts  devant  le  tribwuU 
de$  marchandi  (art.  635).  '  .  . 

II  n^est  dono  pas  exact  de  diré  avec  Tarrét  de 
161 1»  premier  fondeinent  de  la  jurisprudence  exis- 
tante ,  que  le  tribunal  de  commerce  n'e$t  imtüué  f  cíe 
f  oor  les  intéréts  privés  ;  plus  haule  est  sa  mission. 
Ainsi,  Tai^unieDlatioii  s'^oule  avec  sa  base,  eC 
nous  pourrions,  á  bon  droit ,  n'en  pas  pousser  plus 
4oii:i  la  réfutation. 

71.  Mais'^nous  tenaos  á  prouver  par  le  rappro- 
chement  de  quelques  autres  dispositions  du  Cede  , 
€t  par  la  combinaison  des  unes  avec  les  autres,  que, 
dans  Hutention  de  la  loí ,  le  ministére  public  ne 
peut  exercer  des  poursuites  ni  en  banqueroute 
simple  9  ni  en  banqueroute  frauduleuse  ,  que  si , 
far  des  motifs  thrés  ,  soii  de  l'mtérét  public  j  soit  de 

(4)  Locré,  Esprü  du  Code  de  comm. ,  t.  8 ,  p.  373.  *. 
(2)  V.  suprá,  D.»  3. 
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tintéHt  duB^créañciérs^  lé  trf&ui^ál  dé  comáietrCé 
déjiPHícñ¿\i  sot  requíéké  Ott  tt'Üffii^  un  ju^nieiit 
décláralif  de  la  faülite* 

'  Ek'  éffet,  1¿  cotnmer^ánt  séul  pént  faillir;  le  óon> 
mei'daiit^ilh  pétit  'geni  étre  en  banqueroufe  (V. 

~  Oí^,  |)bitít  de  jagemént  déclaratíf ,  point  de  feil- 
iite ,  Í¿^1e¿fe¿t  '^I^t.  Yoilá  Dotre  thése.  ; 

tía  nnij^le'céssalión'dé'  paiements  n'est  qa'úii  faif, 
ou  plutót,  seloQ  latrés-juste  expression  du  rappor- 
fietir,  un  enserhbk  'de  tírconstances,  qui  doit  étre  exa- 
miné, apprécié,  constaté,  déclaré. 
'  Qb'H  n'y  ait  pas  de  fUgeinent  d^éclaratif,  et  le  dé- 
biteur  ne  poürra '  etté  ni  placé  en  état  d'arrestatian 
ou  sous  la  gáhie  d'un  bfficier  de  pólice,  ni  frappé 
d^ne  capitis  dinimuUo  \S.  suprá,  n.^  ^6) ,  dont  les 
efliets  ne  8'effacentV{iie'par  uheTéhabilitatíon  presque 
tonjctars  imposftible  (art.  6o4)- 

Gest  le  jugement  déclaratif  qui  dessaisit  de  plein 
droit  le  débiteür  dé  Fadministf ation  de  ses  biens  ; 
\  opére  une  saiste  gf^lbérale  (j/ut^  accompagnée  de  scel- 
lés  et  d'inVentaire,  le^^édnit  á  rimpuissance  de  ríen 
aliéner,  et  de  ses  biens  fait  une  masse  une  9  comme 
Fétat  de  faUHte  est  oh  (art.  2^3). 

.G'est  encoré  par  le  jugement  déclaratif  ou  pat*  un 
jugeobénf  nltérienr  qui  sHdentifie  avec  lui ,  que  l'é- 
poque  déla  cessation  de  paiements  est  fíxée,  et  cette 
époqoe,  a^qué^ant  álñsi  une  date  certaine,  devient 
le  fondfement  de  ta  théorie  de  la  loi  sur  la  nuUité  , 
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diz  ¡ouM  antéríean  (art.  44^)^  • ;  ' 

adminUtration  passe  itnmédiatement  á  la  oi^as^  4^ 

tróler  le  l^%n  clw^  dél^it^^r  n  4í!  SrflitfiC  W*.  1|M ,  4? 
liqijijád^v  «te  teawiíof»  ▼e»<íWi  4p  T^wr^jíf?  («r». 
443^  468  ,  49?f.^  5o,7  ►  £i;íft,. 

coiu^cvoir,  ni  roi^ai^UaM<VD4«sjiv]^r;|N^ 
la.         <1«  Cíéwx^wew  w  pwt  g^reK  ^  ttqplí^ 
fai)^t«»  fli,  Id  lj%Í8j|{(UoA  d^  c<wmr4iit  qiíi,  opífiíwr 
VI  4roiit  q^^U  e»,  é     rai^iw.  dii  4frottM 
ifDpo^  é  la,«qúaQrité  4e9  <4Mrqg|;^we9i  1a  l()i,4r 

conaus  ou  inconnus »  nopieur*  <m,  vmf^  •  W  TV» 
DÍ0]9,  qiú  ^Jp  conpoi(dal  sefijiaé  •  «e  forme  deifitleia 
droüt  tnn^i  le»  ccéaiiw.C8<  sap^  dMtioptípp «  el. 
1q9  appdjlQ.  tooA  4  pw;tiQÍ)M9i:  iw^.4^U>4rA^i(W9  (i'iffr, 
t¿i;^t  «omnum  ;  oi  l'inttiliNiliojn  dm  Qaaiffmsamlb,. 
d^léfi»tion  dw  tril^ao^l  de  cQumerxfi  qqe  Qécetr 
sitecnrles  intéréts  divera  et  <^oaéSiquí  ^'agifeiit  d^W 
^fíp  fallUte.,  e^  cbai^^  de  sui^  les  opé^tioiu ,  de 
le^  hiUter  >  de  le&  «urteUler ,  de  stajtifer  e^  ea&  d'w^ 
^eij^ce ,.  et  d;é(;lairec  la  religbn,  dei  jiigcs  sur  le» 
<;Q;^te9(atioos,  les  causea  et  le  c^ractére  de  la  faiUite. 
YoUá,  eorésaraé,  quelqueseífetaiipapocVlilS.dQU 
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üSüúite.  Qui  oéerait  prétendre  qa'ils  sont  diifl  au 
seol  fait  de  lá  cessajtion  de  paiements ,  oü  attachés 
au  jagement  de  qnelque  autre  tribanal  que  le  tri- 
bunal de  comnierce?  Ces  effets  se  Iknt  au  jugement 
déclaratíf ;  leur  eiktence  en  est  une  émanafioo. 

Aprés  cda  ,  que  la  Gour  de  cassation  ait  dit : 
i  La  cessaCion  de  paiements  est  un  fáit  qui  existe 
>  par  lui-méme  ,  que  le  jugement  déclaratif  cons- 
»  tate,  oíais  qu'U  ne  crée  pas.  »  Qu'importe?  Lá 
n'est  pas  la  ques^on.  La  question  est  de  saTmr  si  la 
loi  (art.  44o)  qui  a  chargé  le  juge  consulaire  de 
constater  ce  fait ,  a  entendu  Ten  charger  exclusiYe- 
ment  á  tous  autres  fuges,  et  ce  point  n'eat  pas  dou- 
teux.  Nous  píenseos  Tayoir  démontré.  Le  décés  d'un 
citoyen  est  aussi  un  fait  que  Tacte  de  Fétat  civil 
constate ,  mais  qu'iL  ne  crée  pas.  Gependant  ^  ¿ 
moins  que  les  registres  n'aient  pas  existé  ou  qu'ils 
soient  perdus  ,  si  l'acte  n'est  pas  représenté  ,  le  fait 
du  décés  n'existera  pas  quánt  aux  effets  légaux  que 
cemémeacte  aurait  eu  layertudelui  faire  pro- 
duire  (art,  46  ,  C.  civ.  —  V.  notre  t.  i,  n.*  3o4) ; 
et  ce  n'est  pas  le  seul  cas  oú  il  soit  exact  de  diré 
Forma  dat  .me  rei. 

U  n'en  est  pas  autrement  de  l'état  de  faillite.-  Ce 
décés  coounercial  doot  les  cooséqueoces  sont  immé- 
diates ,  si  grayes  et  presque  toujours  irréparables 
(Y.  suprá,  o/.  46) ,  n'a  de  consistanee  avec  effet 
légal  qu'autant  qu'H  soit  constaté  par  le  juge  que 
la  loi  désígne  seul. 

5       -  .  i4* 
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71»  Tdk  esC  riQditpeiisd>Wté  da  jugemetit  cokii- 
mmñal  pmir  que  l'état  de  commerpant  failti  soit 
^I^alement  constánt ,  qu'on  n'est  pa§  légakment  en 
Crillite  par  oela  ieul  qa'on  a  fait  au  greffe  k  décla- 
ratioú  et  ledépót  ordonnés  par  les  art  438  et  ^5g. 

Cependant  Tarrét  du  i3  novembre  i838,  rap- 
porté  sujnrá,  d/  33 ,  flappose  le  contrafare  (m  finé)  , 
et  c^est  peut-étre  poarqnoi  M.  Bédarride  (n/  43)  > 
•'exprime  en  cea  termes  :  c  La  déclaration  de  ccs- 
.  •  sation  de  palements  et  le  dépdt  dubilaneffectués, 
•  le  tribunal  doit  immédiatement  prononcer  i'ou- 
>  terture  (1)  de  la  faillite.  • 

Qu*fl  nous  soit  permis  de  le  diré ;  la  Gour  su- 
préme  íait  errear ,  et  M.  Bédarride  ne  se  trompe 
pas  moins,  s'fl  teut  faire  entiendre  par  le  mot  immé- 
diaiement  qu'aussitót  la  déclaration  faite  et  le  bilan 
dépoéé ,  le  juge  doit  prononcer  sans  autre  examen 
que  celui  de  la  matérialité  de  la  déclaratioh  et  da 
dépót. 

Cela  ne  saffit  pas ,  et  la  raison  en  est  senuble. 
C'est  que  le  déclarant  peut  Touloir  tromper ,  et 
qu'il  peut  se  tromper  lui-méme.  Or ,  8*il  y  a  erreur 
ou  fraude ,  un  jugement  déclaratif  sarpris  á  llnat- 
tention  da  juge,  ou  précipitamment  rendu,  pourra 
produire  des  éffets  déplorables.  II  faut  done  que  le 
tout  soit  scrupuleusement  examiné. 

(4)  Yoilá  eoaore  le  laaUieoreux  mol  ouverture  qa'on  liiait  dios 
rancien  Code,  et  que  la  nouTelle  loi  a  sagement  effacé  poor  préfenir 
la  confusión  qa'il  Jetait  dans  les  idées ,  et  enlever  un  appni  &  des 
argumentatíons  captíeuses  (V.  9\¡tprá,  n.*  69).  . 
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Le      de  fraude       próieató  tpfit^  técfiwmeat. 

En  1^44  f  Boboaai  VCDd  á  4taiu{iiesiSfi)eIiarg6idi» 
commissaire^priseiic  piour  hí^S^ooó  Jm^i^  iipút  hon^ 
encoreifSífé  f  lorsqu'en  jaiDrie&j848^  Jac<|ue»fev«B(i) 
á  Salomón  pour  mo^ooo  fe.  Oc,  le!)aiir  aséue  oft 
Salomcm  prétait  son  s^menl  iiSi4d)vUi¿p6t 
da  bilan  de  Jacques  se.  quidifiaDt  de  ti^^mbusuí*; 
compteur,  puis,  jugement  déclar^tif  raída  le)i|itaw 
)ottr,  ou  immédiatement,  comme  dit  U.  BédMridé. 

Devant  la  Coor  de  París  ,  Roboam  appdMt 
prouve  et  Tarrét  consitate  que  Jaci{aes.  n'mait  rter^ 
acheté  pour^revend^^;  ^que  les  préCendIis  actes  de 
com^fifoe  dojQt  ai^uméntaient  les  ^yadi^^et  que  le^ 
négocíiiHi  iscompiem  souténait  avoír  faits  aumq  nür^ 
candi,,  ae.constiluaient,  ni  Yugence  d^ufícUret ni  la 
bfwfue^^  ni.le  coar$age;.  en  un  mot^  fuei  iacques 
n'él^t  mémo  pas.comnier9aat..  ^ 

Le  motif  .4eS.syfidics  pourisoutenír  le  bienjogé 
8  explique  de  luí-inéme: :  tout  l'actif  cdnsistait  daás^ 
le»  iaO|pM(.fraDCS ,  noo  enocMpe  :payés ;  prfac  de  la 
rev^i^;,MaU  ^eut-iéti»;8'e8tfion  demándó  pourquoi 
tant  d'0fforts  dala  paM;do  Jacques'en  vue.  de  con-^ 
server  ixXim  de  failU  que  tant  d'autres  redoutent? 

Eh  híen!  Jacques.  avait  denx  motifs  également 
désaYaués  par  Thonneur  et  par  la  probité  : 

a.^Sa  maufaíse  humeur  contre  Roboam  qui , 
n'étant  pasá  la  hauteur;desgrands  príncipes,  croyait 
de  trés-bonue  foi  ne  commettre  aucun  yoI  en  exi- 
geant  le  prix  de  sa  propriété  ,  et  Tétat  de  faillite 
eút  fait  tomber  son  privüége  de  vendeur ; 
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SéfiiiB  plwiMgcf  dfeparaifsiaity  ks  iio^^oo  frMcs 
élbieptáitépaFlír.eiiÉre  tow  fe»  cróaiéiera  i  mn  ^on- 
OQidat  pifesifale  ^  ¡úgohibhfincpl  méme  eov? enu 
ákímDicm4  €t^rl^  ^^o^f^F^k  J[aaqiieBLpoanMÍtobte'- 
Bir  8MI  €Mti¿vetlifaération  aoi  dépcn»  de  Btémiaii , 
tfiteitide  titfiír  k  loi  k  iiia|orflé.  Qttamt  m  sur- 
p4iisxéw€ffel8  légmt  de. la  faiHite^  le  nágó€iamt^ 
yeüripf  «ir  rfea  ntoqoáiL 

láitietit  dd^jIéA  deP«b4perfilt  fe  ffiégif^  «  Gm- 

BiAéHiit  eadhitt  (porté  soki  avrH) ,  qlie  l«loi 
»  n'adnMl  i  fe  iMttílé  ^  te  <)toiMif^p^ 

»  Qte  cette.esoqfitiett  Mf  régfe»  dii  droit  ratiH 
«>0iiiii  éñÍjgiüT&i,  püUqwe,  d'ane  paft,  dfem«pitid 
»^  fea  peévBiHteÉ  ooatpe  fe  débítear  M  i'ttaldriii  á  ae 
»  Ifliécer/de  86s  eogageMe«A9  pfl»  w^dífidrade 

aontté  k^é  méme  d'une  paiiiede  awoféaMkrs, 
»  et  que  ,  de  lautre  ,  dfe  docme  niif  ortelieiMr  le 
»  droüdeadsafelf  deraotif  debfif  débíMttr»  et  de 
vlttldediaiideroMiptedésageMAoii^  ^ 
v.»  Qué  ottteexeeplkii.iie  peot  8é  í«llfié»-qai^  |>Qfr 
a  kpaeilíoii  dm  dammér^t  dcMlet  d|»émt¥M8 

toBi  UvréeB  á  des  cbances  DéeeaMicei  et  á  de^  pó- 
»  rUt  qu'tt  ne  dépeQd  paa  dehii  d'éliügMf  f 

»  Qu'eUe  ciBt  égal^eati  «etnrée  par  k  ppesitfon 
•  exceptionncife  aussi  deeeux  ^  trdteiil  a¥M  Itii 
\  et  qui  soDt  obKgéB  de  se  Ihnrer  á  ta  fai  el  4  Sa  far- 
»  liuie^  bevKieou  maav^iise; 

»  Que  ce  n'cst  áomtí  qa'ap^s  «tn  eMmm  9irkva^ 
»      circoniHnóes  ,  et  seutm$m  fuand  Hie$  ne  tüU* 
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»  <:mi8Mév<|Bt        «D:  (l!roU;».4iwl(t  l0ÍQe  «lio 

N'eft  pa*  failU  vm.  Qr ,  y  a^«ik  Hm  de  plnti 
propre  4  dimoqtrqv  hk  né<tñtM  4'm9>  i«|g«neitt. 

nn^iwe-  Iff  fii(p(»fsip^  dA  convapierfanli  «eiM^t  Iíhi^mui» 
pías  on  moins  á  I'état  de  probléme^  ' 

(1)  l'arrtt  est  da  W  mars  4S50.  T.  >é5(í ,  p.  «9^1 ,  Amm  áe  la 
scimce  et  do  droü  commercicU  par  Hf.  t.  Lelíi^ ,  l'atf  deir  retiaetb  okm*' 
«neis  les  pías  imtructife  et  les  píos  iatéressanu  qdé  irotis  coonais- 
siotis. 

•  V.  atissí  Joum.  de  Júrisp.  comm,  et  marU.  de  Marseüh ,  t.  29  .  p. 
W,  2»  partie.  On  y  foit  que  Kóboam  exposaít  devaot  ta  Cour  «  qu'aas- 
>  sitdt  aprés  la  r^ohiclon  de  fóvrier  ,  Jacqaes ,  chiDgeaot  d*idée , 
»  atait  voülo  conserTer  la  charge ;  mais  que.  n'ayant  pu  y  réussír  ,  iT 
»  anaü  provoqué  hd-néme  sa  propre  destütUion  dañe  lebutde  fctíre  íom- 
»  6ír  &  priúilége  de  son  rmdeur.  » 

C'esC  Siprés  avt)ir  édiooé  dans  cette  tentative  qtiMI  dépose  son  ¿íTan 
poQf  escmptar,  h  sa  roaniére ,  l'offlce  ou  Ies  448,000  fr.  de  Roboam. 


Digitized  I5y  Google 


f  220  ) 

Kte  ^ue  qúand  cet  ciréonstanCiB  ne  láisseni  aúcun 
douíe.  Le  commerce  est  exponé'  á  lant-^clé  vicTssi- 
tud^'qií'tiijp'héiltiAte  '^mtner^ant ,  'béloi  snrtout 
qni'Aiit  Ae^áiMte8^MtioiD))i^8e8bpéitttióÚ8,  voyant 
fóMre'^Mr  tot^ei^r^'rs  {natlékidu»,  ^uf^^^abs  les 
premiers  moments  ,  se  croire  impuissant  i  remplír 
les  óbKgtftioüs  tátidts  ^ae  soñ  actif,  mieux  oonnu, 
lui  founiir/iil  fes  nioyens  d'y  satisfairé.  Ce  n'ést  \)as 
ici  ttae;p*re'liyp<>^ése.  On  a  tu  des  éxemples  (i) , 
6t>SaVflrfy  >'Ií?j4  9  papt  '  i  ,  ehap.  9  /parle  de  mar- 
chMMts,  qui^  hnttíúeÉe  reodre  «tactement  cotnpte 
de  Tétat  de  leurs  '^áffirires ,  dé|>08aieñt  leur  bilan 
aygmt  Ufée'foi9  'phii  de  biens  qiíU  n'en  fallait  pour 
payer  téar$  dettes. 

75.  GonckafoAS  rLá  cessatíon  de  paiemeDt^  et  le 
f&f¡Btneñt  qui  tdé<^láre  ce  fait  sóbt  aussl  ¡Dséparafbtét 
qoe  Fáme  et  lé  corps.  Pas  de  jugenlent  déctaralif 
saos  cessation  de  ^paiements;  pas  de  cessatioii^de 

,(4)  CftttjB  hypothM,  8*e8t  réalísée  en  4809  dans  le  FinisCéce.  ün 
re^pttctable  aéi^of^nt ,  qói  ezer^taa  profeseion  a?ec  honneor  et  sao- 
oés  depujs  p|u8  ,^0  ans,  se  vit  coup  sor  ooup  oompromis  daos  uoe 
foule  de  faillites.  Ces  malheurs  inopinés  affectérent  passagérement 
son  moral ;  se  croyaot  perdu,  il  déposa  son  bilan,  et  fat  dédaré  failli 
sur  sa  propre  degiande.  L'on  de  noas  ,  appelé  comme  conseil  par  Ies 
syndics,,  travailla  avec  eux  á  établír  nettement  la  sUuaUoo  dui  ^^i- 
teur ,  et,,  au  bpul  de  quelques  joars  ,  ils  purent  s'assarer  que  Tactif 
sóffisait,  et  áQ-del^ ,  k  désintéresser  toas  les  créanciers,  ce  qui  eu^ 
lien.  En  conséquence,  le  jugement  déclaratíf  fut  rélraclé,  et  qaelqaes 
joursn  aprés ,  le  prétendu  failli  allait  á  Quimper  déposer  ^  «ate 
dans  Turne  électorale  pour  la  nominatíon  .d'un  député  au  Corpa  légia- 
latíf. 
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PMWWftt^iy  laitf  jeox  de  Ja  loi,  ^aos  íIIii  ^t^imat 
dédaratif  (i). 

PiuOf j^ifitv^  odté^  >paa  de  faiUite ,  pm;d»  banque- 
ro^te.  Qr^, :  Ja .  fisüUUite  n'exíste  que  q«Wd  «lie  e^t 
d^cIf^r^^B^r  le  )uge^  de  commerce.  Done  ,  josqu'a- 
lors  ,,temifÚ8téi:e  pnblic  ne  peut  agim 

74-  i^'e^t,  pas.jseuleinent  .^iie  1<H  (rart*.44o) 
qui,  pour  empruAtei?  les  expr^Bftlona  de  li^  Cow 
si]|préme^  vrdonm  exprfisiémeni  une  4Í0fMUÍQn  canr 
<rai>e;.p'eft  tóate  une  législatioa  d  mtérét  pijv/é  at 
d'int^ét^socifd ,  qiji  refuse  acUon  ai;|  nuai^téi^e  pii« 
blíc.  G'est  danac^te  piansé^  que  la  légi^latían  des 
failUfes  et  banquerouteB  a  été  précpDj^i/iOQinbiiiéey 
coordpniüé^.,  et,  npus  ne  craignoos  p^^.d^^te  dire  ^ 
parml  le  i^r^n^  Doo¿>re>  de  disposilÍ0iM  oelt? 
lol  se  cpmpose  (a07  .articles) ,  il  n'eñ.est  pas  une 
seale  qui  ae^conyei^e  .á  ce,  résultat  aveo  chacane 
des  alijares*.  Epai:gaaiis  au  lecteur  rioutUa  eimui  de 
les  p^flE^  eo  revue  une  á  une ,  pour  n'arriTer 
chaqué  fois  qu'á  des  conséquences  uniformes  et 
mcMio^ones.  Ifaís  arrétons-nous  un  instant  aux 

(4)  N.  Renoaard  sépare  deux  choses  que  la  loi  ne  sépare  jamáis  ^ 
loraqa'fl  dit :  «  On  peot  considérer  la  faiilite  soua  deuz  points  de 
»  fue  :  oti  comme  PéCaC  do  commergant  qai  a  oessé  ses  paiemenCa , 
»  00  oomme  i'étai  da  commergaot  qoi  a  été  jadioiaiNmeot  déokré 
«faíUL» 

Mai9  qu*e9t-ce  done  que  cet  état  du  conuner^Qt  qui  a  cessé  sea 
paiements?  ao  simple  fait ,  nudumfactüm,  Etquand  produit-ildes 
eífets  légaili?  alors  senlement  qb'íl  est  devenu  une  véríté  l^ale  par 
le  jagemenc  déclaratif. 
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public.  '  ^ 

II  em  ^itiMwJé  p<mr  la  pt^i^  Mb  émü  VatL 
46o.  Lt  fiiUlit«  eitdéjá  jüridfqiieilietat  déclátée,  cW 
Mtt9  dlipoailkm  a  prédsémeot  poat  ob]etde  ttian- 
der  aa  procuitur  dé  la  République  Texéctitlon  da 
lugamant  déclaratit  aa  ce  «ftii  concerne  le  dépót 
dé  la  ptrioiiiie  dü  fellU  dam  lá  ttiaisM  d'attét  poür 
daUea ,  etco*  >  M ,  chose  rattarqüaMe !  le  méme 
mafidat  est  concortemiiieiit  áúúhé  aüx  syndics.  Et 
mt  aiutl  óM  le  dMit  de  tvquérir  la  forcé  pÁblíqoe. 

RflBDarqacz  encoré  cei  mota  tnaUtm  d'áttét  pout 
d$M$é  Le  mlniitóre  pubUc  n'attrait  pas  le  droit  de 
faite  détoiir  le  foilli  dans  une  mkísoü  d'arrét  pro- 
promeat  dite»/Il  n*y  a  pofnt  ici  de  ptétenv^  elpres-* 
iiM  pttopre  á  la  procódore  crfminelle.  La  failllte , 
art  11»  fail  innooaül  (á  paná  remttm);  vn 
fwmtu  cmmereUU,  comme  le  átatM  tréi4iibÉi  K. 
le  rapparteiir»  Maái  lea  engagements  dn  faffli  aut-' 
^di  11  uta  paa  satléfitft ,  le  soumettant  á  lá  con- 
tniinte  pw  eorps  atanl  sa  cessation  do  paietnétlte  , 
il  est  conséquent  qa'on  s'assure  de  ga  personne  par 
sa  détention  dand  une  maidott  d'arrét  pour  dettes. 

La  seconde  de  nos  troia  dUpoiitíons  pr^Mppoie 
encoré  rexiiConoe  d'un  jugemeni  déckratif^  G'est 
Tart.  459  d'aprés  lequel  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  doit ,  dans  les  ¿4  heores  ,  adresSer  au 
procureor  de  la  RépubUque  du  ressort  extraít  du 
jugement  déclaratif,  mentionnant  les  principales  indi- 
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eofjrat  ei  éUpo$UUm$  gy!U  renfgrm^  pvécautkm  gige 
biea  entendae  q«i  éftíSe  la  soDicitiide  du  mgii» 

tn^chargé  déla  "vindiote  pubUqui^,  et  édalte  ^ 

nimillaiiee. 

Tient  enfia  l'art.  4^3  uoti  cm^ii  (n)  :  «  Left  «ffi- 

•  ciers  da  minist)^  publio  potunronl  se  tranq^Qr!^ 

•  au  domkile  da  fai}li  et  aasirt^É  á  rkireiitaire,  Us 

•  poonroni  ^  i  toóte  époqoe  ^  tequérip  opaunaol- 
1  caticNi  de  toas  les  actetf  ^  Krrefl  et  pápta»  velatUs 
>  á  la  faillite.  •  •  >\ 

Gelte  dispotitíoa  aéndt ,  i  eUe  seuk  ,  la  cié  du 
probléme;  car^  danaaae  loi  d*anlre  pubUc,  palaqw 
lea  faiUüei  am  ¿tí  ¿tabtte$  ém$  i'üuérít  du  eonumerce 
eíéeía  uwiétí  (Y.  M.  Esnauit ,  t  i ,  i33) ,  et 
qóe  tétiU  de  fttilUU  madi/íi  d^mamaniére  dÍ€Í$iu^^ 
po$Uim  $q€íaIí  du  cottímerpant  etiaL  eHihvé  tauiBúapá^ 
cii¿  (T.  M.  Bódarride  i  ,  ^a);  en  un  met , 
daos  aoe  loi  lóate  spéciale,  par  cooséqoent^  esieq- 
tiellemeat  restnietívet^  oa  fuge  da  poatbir  qve  cetle 
loi  oe  wat  pai  atiribaer  oa  qo'elle  eatend  Ihüiter , 
par  l'éteodae  exprímie  de  cela!  qü'elle  attriboey  ét 
o'eat,  oa  jaiprn,  le  om4k  la  ré^  des  ioclusioii^ 

Ce  B'eat  dono  qu'apréi  le  jugemeot  déolaratlf  qoe 
le  procnreav  de  la  Répoblique  peut  ie  írnn$fórur 
au  domidle  du  faiHL  Auparavant,  il  y  aarail  iooooir 

(4)  II  y  a  Meo  mm  Vm.  m  9ik  \\  fsl  pvlé^aa  miaíHte  piihlie. 
Maii  o^lQ  di«pontioD  8«  iiqpporte  «u  m  il  e«t  iotenraw  096  coa- 
damoatipn  poar  baogo^route.  Son  objet  66^  óvidemmeDt  de  donner 
tu  procureor  de  la  Réimblique  Ies  moyens  de  déooavrir  les  cómplices. 
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pélenoe^'HiittpMtpa»  nón^plus  denmBder  au  faüli 
-e<wniiiiic«lteki  áe-sei  kcte^i, .  éa>re$  et  papien  ;  ils 
son!  Sons  les  scellét^  Mais  uiie  fab  le  syndicat  formé, 
le  ministére  publíc  peut  requérir  dessyndics,  ávant, 
pemlaatetapi^fiiiveátaire  ,  en  un  mot,  á  toute 
épa^depui^^  brjugement  d¿d€ratif,  la  commonica- 
(k>aiiiefitionBée/daii0  Taif.  4^3,  cequi  ,  ¿  notre 
avk,  impliqae  ledroít  de  requérir  le  lief  des  sceU^ 
ditlá  eonitsotbn  de  Trntentaire,  paree  que  qui  veut 
la  fin  veut  íes  moyen$. 

Melle  est  k  délfahkalioii  éncte  des  pouvoirs  da 
nÍBia^ce  iptaUfa>en»matiére  4e«faillUe. 

PolIrquoi^ceCte  déUmítatlón?  Poarqaol  surjtout 
cet  arl.  marquaht  avéc  tant  de  précisíoD  la 
pkaie  la/iaillite  .\oú  le  procureinr  de  la  Répu- 
Jiljqiie  a  le  ^droit  ée^  sy  montrer  et  d'adresser  aux 
Byodics  des  ré^^^itíons?  Si  la  lói  commerciale  n'eút 
pas  entendu;  modifier  >  qtaant ,  aux  fiedlltles  et  ban- 
qüeroirtes^  leipoufoir  qué  ta  loi  commune  a  donné 
á  ce  magistral,  de  poursuívre  en  tout  temps  les  déEts 
et  lea  crímes quel  tiesoin  de  parler  de  lui?  Le 
moyea  le  plkis  iim|>le.de  loi  laisser  ce  pouToir  tout 
eotíer  ,  c'élait  deio'en  ríen  diré ,  et  de  passer  sous 
BÍleuce  jusqu'au  noiii  méme  de  procureur  de  ta  jR¿- 
publique; 

Et  quand ,  d'un  aatre  cóté ,  dans  la  loi  tout  en- 
tiére,  il  ne  se  troupe  pas  un  seUl  texte  ,  ni  daus  ua 
seul  texte ,  un  seul  mot  quí  révéle  ou  quí  méme 
fasse  80up9onner  la  plus  légére  íntention  d'armer 
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le  miiiistére  pablic  d'ua  pouvoir  antériear  au  )iig6- 
ment  décluratif,  qai  poonra  jamáis  croire  qu'un  tel 
8i|eiice  est  l'effat  d'tiQe  omission  ou  d'tm  oobli  invo- 
loDtaire  ? 

AuBsi  la  jurísprudence  et  la  doctrine  qae  nous 
peosons  deroir  combattre ,  iie  s'appuient-elles  sé- 
rieusejnent  sur  aucun  texte  de  la  loi  marchande. 
Elles  se  retranchent ,  Tune  et  Taatre  ,  dans  Tart.  4 
du  Gode  d'instruction  Grimtnelk,  qui  déclare  Tac- 
tion  publique  indépeadante  de  radien  privée»  mab 
non  pas  mentiellement  indépendante,  comme  le  dit 
la  Gour  supréme  (anrét  de  181 1).  Nous  ferons  irotr 
qu'il  est  des  cas  exceptionnels,  au  nombre -desqueis 
est  éminemment  la  banqueroute.  Nous  croyons  Ta- 
voir  déjá  démontré.  Mais ,  aprés  tout ,  poser  un 
principe  c'est  prendre  Tobligation  de  le  suivre 
dans  ses  corollaires.  Si  done  le  ministére  public 
peut  exercer  l'action  en  banqueroute  sans  le  préa* 
Idble  du  fugement  considaire  dont  il  est  parlé  dans 
Vart.  44o  9  ^u'il  estime  que  le  délit  soit  flagrant, 
il  pourra,  il  devra  méme  se  transporter,  sans  aucun 
retard,  au  domicile  du  commer9ant ,  ou  peut-étre 
du  non  commergant  qu'il  se  propose  de  pour- 
suivre  en  banqueroute  frauduleuse ,  pour  y  d^esBer 
procéS'Verbal  du  corps  du  délit  (art.  52  du  Code 
d'instruction  criminelle) ,  et  faire  emporter  dans  un 
$ac  (art.  38  du  méme  Gode)  les  ÜTres  ,  actes  et  pa- 
piers  pouvant  établir  centre  ce  commer9ant  ou  non 
copmeF9ant  la  conviction  ,  v.  g.,  «  qu'il  s'est  con- 
5  i5 
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»  siitué ,  soit  daos  ses  écf itures ,  soit  par  des  actes 
»  publics  ou  des  engagemento  sous  sigoatare  prí- 
»  vée,  débíteur  de  sommes  qu'U  ne  devait  pas; » 
en  un  mot ,  pouvaot  servir  a  convictión  contre  luí , 
de  queiqu'un  des  faits  énoncés  dans  Tart.  594*  ; 
inquisUion  ioooie  qui  n'iraít  á  ríen  moins  qu'á  Teii- 
tiére  abolitíou  du  commencel  Car  Fexamendela 
correspondatice  de  rinculpé ,  le  dépouHlemeDt  de 
ses  papíerset  da  sa  correspondance  divulgueroat 
nécessairemeiit  tes  nomS4$t  les  aSaires  dé  ses  cof- 
respondants ,  et  cela  daps  an  temps  úú  FíDnocence 
est  légalement  présumée!  Or,  4[!ien  ne^pit  plus  étre 
respecté,  que  le  «tecret  desiáffaiíres  prívées  (i),  et 

(4)  C'astia  pensée  qa'eipHinaii  si  oolikment  6t  ea  si^lMaa.ltn^ 
gage  Odiloa JBarniH  d«?a»^  la  diam|»re  de^  rfpréaentams ,  s^nce 
du  43  décembre  4850 ,  au  sujet  d'uR4)rojet'  de  loi  sur  la  répressioa 
de  l'usnre. 

«t  ^ourqnoi,  disait  cet  éloquent  orateor/la  ioi  de  4807  a-c-dle  plaoé 
»  le  'déüt  daas  •!»  uiQldpiidité  des  faits ,  ttausf^teur  ensprnUe  >  ávk 
»  leur  généralité,  dau»  leur  habUucjí^^  ^s.  dans  leur  iud^nf- 

»  dualité  particuliére  ? 

»  Est-ce  une  incooséquence ,  un  défaut  de  logique»  OU  nn'ontragc 
n  á  la  morale  publique?  Non  /  Me^ieurs;  c'est  un  sentiment  trés- 
»  frai  des  limitiB  que  la  ioi^alftcloit  toujours  respeeter,  símii  peine 
»  de  faire  une  invasión  dangereuse  dans  les  afifaires  privées  des 
»  citoyens  (Trés-bien  !  trés-bien !).  »  Monüeur  du  44  décembre  4860, 
Coll.  4'*.  v.°. 

.II  n'est  pas  un  sentiment  généreux;  un  sentiment  dliooBcar^  d'bu- 
maniié,  de  patriotisone,  de  probité  polkíque ,  que  M.  Odikm  Barrot 
n'ait  exprimé  á  la  tribuno  nalionale.  Ce  n'est  pas  tout.  On  Ta  vu  , 
sur  les  faibles  débris  d'un  pont  qui  s'^ronlait  de  (outés  parts,  arréier 
rírtuption  des  barbares  prés  d'envabir  la  France,  av^  cette  difíiáaence 


Digitized  by  Google 


f 


( ) 

óOtütiléiigéM;  r  Intef^^Mértafdf^ié  usííé  m  eótúni  Yífgga^ 
fia  it  $uo$  úcfrrupaksatés  nemini  pandíéte'^  át  Ofmxu 
ñecreHúfi  tiá  agéré  (Casafeg,  Dist.  58,  ti:*  xl^].  Cé- 
pendaíit^  di,  lé  tikÍDÜt&re  puMic  péUt  pttttMttiVí« 
pdtíit  bátiqaerotite  fraaduleuse  en  ^fttr  dtt  séuf 
m.  4  tftt  Gode  dltisfíucttóft  cHniitieHé;  U  tú  cott- 
^üéüt  quif  ptrisdéf  arüsdi  cioirdtatér  lál  (kifd  cít  té- 
cueilUr  ses  preuves  de  la  maniéfré^^éájtíKeT  pjtf  lélf 
art.  '3lJi ;  3>;  ct  33  dü-  tóéitíe  Cddfe  i'  ^  tféiií    fin  , 

Sans  doute,  on  n'h  j^Mair  *U'^  '<íét*te*  bif  iSéf 

tcW«á  \Má\t  lé  tAihlfttété  ptibtic  f    ^'edj^er  dáns 

r       u  •  -í        ;:¡;  w:-  .  ..  . 

a^4l^  4|€^x  aatr.e»g^r(eúuí8y,laodí»  que  ii^iff^it;$9H¿al4i«,jaa^ 
wGoiid,  une  an^éeioat  eñHére,  ai^si  iotrépicle  le demier  jpijir  <|Qe 
le  premier/  Cela  sWt  paseé  'soas'nós  yeox ,  aux  ¿pplaudis8enie|át8  des 
dédx'teMdéer.  iTtll  n'«tt  p<)(iri^*db¿e  dlre  tfri'jodf-  édqoé'.fHa^Cítir 
a^d&U  beH«.actíaa;^ifidclBa:^Aiii  ^mtKmplúi  faM^Jimunui^ 
ad  poOpros  qufí^Jdn^  ,^''¡\\\,   ^1  :    .  r  1  í'^v 

Les  Romains  érigérept  une  statue  á  leur  héros  prés  du  Súbiiciuf 
dbnt  léí  iiñheA    }¿Utii  eücote  á  ábme',;ndh  tofá '&^\á^t(é  di  ripd 

Acette4^e,(kM'H.8t¥li^yMÍt)fMtf  (reiiftolid^effM'; 

M .  Odilon  j^rpí  ^ait.  jrésij/íai  coi^kt  ten?ú^le9^8cq}^x..;|'AittDÍr» 
dirá  4^  luí  ie  qu'elle.9  dic  Án  yertueuf  Etieuné  Poncher  quilef  avait 

rH)^.^  Tlr^t  aj^i^aisfiD  t.,f^dre  i?K}f«í»  «<raííf  ,fiíf.;C«W»«l«í» 
^a<km.<y^é&rvgtie.,S'^^^  8*agit. df ^bi^quepoQS,e  siqaple fo^^^éf^,. 
esC  á  roptiob  cbiisciencieuse  du  mÍDÍstére  jjúbtic  d¿  poúrsuifré  qu  de 
ne*(«fe  tibttrstritf e.       ttie  néb^báité  sdcütfe  et  (jótetíéfidite.^' 
5  l5* 
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une  procidore  aimi  monstraeofe ;  mais  §fm  abs- 
tentíon  eUe-méme ,  que  prouvc-t-elle  autre  chose 
sinon  qu'il  reculerait  devant  les  dédoctions  li^ques 
da  fleal  principe  doot  il  s*autorise?  Or,  détourné  de 
son  applicatíon  naturelle  ,  un  principe  sage  et  Trai 
i  r^rd  des  xnaliéres  qu'il  a  pour  objet  de  régler , 
est  évidemment  un  príncipe  faussé ,  quand  celui 
qui  Tinvoque  n'oserait  pas  en  pratiquer  les  consé- 
quences  nécessaires* 

Yoilá  jusqu'oü  Ton  est  conduit  quand  on  veut 
transporter  des  lois  faites  pour  un  ordre  dfi  choses 
dans.un  autre  ordre  de  choses  ! 

O'est  qu'en  effet ,  le  délit  et  le  crime  de  banque- 
route  sont  un  crime  ou  un  délit  qui  ne  peut  étre 
cooimis  que  par  des  commer^ants ,  et  uníquement 
dans  le  eommerce ;  nous  dTofiS  presque  dlt  qu'il  y 
est  bcalUé.  La  preuve ,  c'est  que  le  débiteur  en  dé- 
confíture  peut  impunément  se  permettre  tout  ce 
qui  eonstitue  Tune  et  Fautre  banqueroute.  On  res- 
pecte en  lui ,  á  la  différence  du  commer9ant ,  le 
droit  de  propríété  /  jiisque  dans  Fusile  immoral 
qu'il  lui  a  plu  d'en  faire  (Y.  suprá  ^  n."^  2  et  l^Q). 
Par  exemple ,  la  iriolátion  d'un  dépdt ,  qui ,  sous 
le  Codé  de  1807  ,  ¿tait  un  fait  de  banqueroute 
frauduleuse  ,  ne  eonstitue  aujourd'hui  qu'un  délit 
simple.  Si  done  ,  j'ai  déposé  chez  Jacques  qui  n'é- 
tait  ptfs  encoré  en  faillite/  une  somnate  ou  taleur 
de  60,000  fr.  \  et  qu'ü  ait  détourné  ce  dépót ,  sa 
méchaqite  aotíon ,  il  est  vrai ne  restera  pas  im-* 
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punie.  Le  ministére  public  le  poursuivra  pour  ce 
fait  ayant  tout  jugemcnt  déclaratif.  Mais  quelle 
sera  la  peine  ?  Deux  ans  ,  ou  deux  mois  peut-étre , 
d'emprisonnement  correctionnel  (art.  ) 
pén.}.  Au  coAraire,  8Í  Jacque?,  commergant  failli, 
aPdétoumé  sa  montre^  ses  rasoirs  ou  son  mantean, 
il  aura  encouru  la  peine  afflictive  et  infamante  des 
travaux  forcés ,  á  coup  súr  ,  pendant  cinq  ans,  et 
peut-étre  durant  vingt  années !  Ainsí  Jacques  est 
cent  fois  plus  coupable  et  plus  puní  pour  avoir 
déplacé  sa  propre  chose  (car,  bien  que  failli,  il  n'en 
reste  pas  moins  propriétaire)  (i),  que  s'il  eút  volé 
la  propriété  d'autrui !  II  ne  íallait  rien  moins  que  la 
toute-puissance  d'une  loi  sui  generis,  pour  créer 
une  fiction  qui  répugne  tant  au  droit  naturel  {2). 

Aussi  n'est-ce  pas  le  Gode  pénal  qui  fait  de  la 
banqueroute  un  crime  ou  un  délit.  Les  délits  et 
les  crimes  qué  définit  ce  Code  ,  sont  tous  des  faits 
défendus  á  tous,  tantót  par  la  loi  sociale,  le  plus 
souYent  par  la  loi  naturdle.  Mais  c'est  le  Gode  de 
commerce  qui  définit  Tune  et  l'autre  banqueroute 
(art.  585,  586,  591).  Le  Gode  pénal  n'est  que 
le  tarif  de  la  peine  encourue  par  Tauteur  (art.  ¿^02)  ^ 
et  par  le  cómplice  (^rt.  593j.  II  est  méme  cottains 
faits  qui  ne  sont  pas  des  faits  constitutifs  de  lacom- 
plicité ,  et  dont  la  peine  n*cst  édictée  que  par  le 
Gode  marchand  (art.  594  9  596,  597). 

(4)  V.  M.  Renooard  sar  Tart.  443,  t.  4 ,  p.  284. 
(2)  Les  lois  de  la  baDqaeroate  simple  sont  des  fíctions  de  la  méma 
cspéce. 
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Le  commerce  ayant  done  son  Gode  pénal  propre, 
'^la  banquerooteétantspéciale  au  commerce,  il  ap- 
partenaít  á  la  loi  commerciale  de  précíser  le  moment 
oú  le  ministére  publíc  pourrait  intervenir.  G'est  ce 
qu'elle  a  fait  par  son  art.  »  sd^nt  lequel  la 
fonction  du  procureur  de  la  République  ne  peilt 
commencer  qu'aprés  le  jugement  déclaratif,  C'est  lá , 
OU  il  n'en  fut  }amá¡s  ,  une  dérc^ation  expresse ,  une 
disposition  expressément  contraire  á  Tart  4  Gode 
d'instruction  criminellepour  tout  le  temps  antérieur 
á  la  faillite  déclarée.  Or,  ríen  de  plus  rationneL 

En  effet  ^  si  le  ministére  public  peut  onrdír  sa 
procédure  en  banqueroute  avant  le  jugement  dé- 
claratif, n'est-il  pas  évident  qu'il  décide  ¿  priori^  et 
qu'íl  décide  seul  dans  son  parquet ,  ou  que  la  fail- 
lite existe  comme  un  fait  accompli,  ou  que ,  du 
moins,  elle  existe  suffisamment  pour  l^itímer  sa 
plainte,  sauf  á  en  prouver  plus  tard,  s'il  le  peut , 
la  compléte  existence,  prérogative  effrayante  et  non 
moins  irrationnelle ;  car,  lorsque  de  cent  créanciers 
tous  stimulés  par  des  intéréts  divers  et  fort  souvent 
opposés ,  tous  plus  ou  moins  irrités  contre  le  débí- 
teur  s'ils  le  croyaient  un  malhonnéte  homme,  il  ne 
sen  trouve  pas  un  qui  provoque  sa  mise  en  faillite ; 
quand  le  tribunal  de  commerce  qui  peut  la  pro- 
noncer  d*oflíice,  ne  la  prononce  pas,  lui ,  défenseur 
oflíiciel  des  intéréts  du  commerce ,  et ,  en  cette  ma- 
tiére,  gardien  de  Tintérét  social ,  il  y  a  cent  proba- 
bilités  contre  une  que  le  ministére  public  est  dans 
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Terrcnr,  que  son  noble  tkh  poüt*  le  bien  dé  ta  áo- 
iciété  Tempofte  au^detá  de  sés  póütoirs  ,  déclpitut 
specie  redi;  et  cent  autres  probábilités  coüli*e  Uhe , 
«'il  y  a  tíessation ,  oo  ,  poar  dire  plus  vral ,  snisp^fir- 
sien  tacitement  coatentionodle  de  paicments  (i)  , 
qu'une  déclaratioA  de  faillite  par  k  '|ugc  pronon- 
cant  ex  ofltcio  ^  derait  aossi  ihju^te  á  IVgard  du 
débitear,  qoe  contraire  á  l'iotérét  public  ct  fónetse 
aui  iatéréts  privég. 

II  ne  faut  jamáis  outrer  tés  choces. 

Durant  tout  soü  commerce  ,  le  cotnniercafit  vit 
tt  agrC  súúÉ  deux^urreillatíced  qui  raremedC  som- 
meillent  :  celle  dcá  peráoniies  qtil  /  fitlsant  dífd 
aflaires  avéc  luí,  sont  pías  ÍDiéressées  qu'oü '^ne 
párate  le  croire ,  á  óbseryer  d'un  oeil  áttentíf  les 
floctualloos  de  sa  fortODe ,  leí  bóti  on  le  mauvaís 
strccés  de  ses  enfreprises  et  les  variations  de  son 
crédit ,  thermomélre  presque  toujcmrs  vrai  de  sa 

(4)  la  toi  nlmpose  pas  ph»  aui  oréanciert  robUgatíoo  de  provo- 
quer  la  dtelaraüon  de  faillite ,  qu'au  tribuoal  de  commerce  de  la  pro- 
noncer  d'oífice.  Encela,  tout  esl  discrétiounaire.  L'iniérét  privé  a  sed 
tonvenaDces  qii'il  consulte;  Fintérét  public,  sesexígences  que  (e  juge 
apprécíe.  D*aa  autre  cdlé,  si  Too  des  créancierá  a  (otijoors  le  droit 
d'acmder  un  terme  défioi  ou  indéQiii  á  son  déblteor  (oe  qd  eit  mcoda 
tesiable),  le  méiue  droit  apparlient  á  ohacuo  des  autres  créanciera. 

Or,  qui  a  íerme  ne  doü  ríen  (art.  4  486  ,  C.  civ.). 

Par  couséqaent,  daAS  noire  hypothése  que  chaqué  jour  volt  se  réa* 
User ,  il  o'y  a  pés  ceasaiioti ,  mais  seuleméiit  suspensión  conventión^ 
aelle  de  paieroents ,  conveotion  qui  peut  iadiffercinment  ot  valabler 
ment  éire  tacile  ou  express^. 

Pour  le  cas  oú  le  lermc  esl  défini ,  y.  iupráy  n.»  60. 

5  i5* 
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BoWabílité  ;  2.*  celle  d'un  tribiinal  de  marchaods , 
oü  vicnueot  aboutir  les  protéts  ,  Ies  assignatioos , 
recours,  comptes  de  retour,  etc*,  etc. ,  et  qui,  par 
UD  proprio  molU  j  peut  le  déclarer  faillí,  et  sassurer 
de  sa  persoDDe*  Sans  doule ,  cette  double  surveil- 
lance  n'cmpéchera  pas  plus  le  retour  ordinaire  des 
faillRes  ,  que  la  solUcitude  du  míoistére  public  ,  le 
retour  habituel  des  délits,  des  crímes  et  des  contra* 
ventionb.  Des  contraventious,  desdélits,  desctimes^ 
^des  faillites  ,  des  banqueroutes  ,  il  y  en  aura  tou- 
)ours  plus  ou  moins.  Mais ,  il  faut  rester  dans  les 
limites  du  possible.  Le  légtslateur  Ta  comprts  ,  et 
esí  raiio  kgU.  Yoílá  le  niotif  de  lart.  483. 
La  faillite  une  fois  déclarée  ,  la  pólice  en  appar- 
tient  au  procureur  de  la  RépublLque  ,  et ,  si  Je  cas 
y  échet ,  c'est  alors  le  terops  des  répressions  exem* 
plaires  que  l'intérét  public  commande ,  et  qu  exi« 
gent  surtout  le  crédit  commcr^al  et  Tintérét  du 
con>merce. 

Nous  avons  prouvé  qu'en  fait  de  banque- 
route  ,  le  pouvoir  du  procureur  de  la  République 
necomtnence  qu'aumonient  marqué  parnotre  art. 
483.  On  pourra  nier  cette  vérité;  onla  niera  méme^ 
va  lalongue  habitude  oü  est  la  Gour  suprémc  de 
juger  le  contraire  ,  et  tant  est  im posan t  un  pareil 
pré)ugé!  On  la  niera  encoré,  par  laraison  q|ie  rien 
De  coúte  moins  que  de  nier ;  il  n'y  a  que  la  preuvc 
qui<soúte.  Mais  nier,  ce  n'est  pas  argumenter  ,  et 
noHS  ne  craignons  pas  que  uotse  principa  puissc^tre 
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ébranlé  par  aucune  argumentation.  Nous  somrae» 
daos  le  "vraí,  el^  lóí  ou  tard,  la  yérité  reprei^dra 
son  empire.  D'ud  autre  cóté,  quand  Fart.  4^5 
permet  au  mioistére  public  de  paraítre,  te  jugement 
déctaratif  est  rendu.  Or,  y  eút-il  une  plainte  et  txne 
partie  chile ^  tant  que  le  ministére  public  n'aura 
pas  d'action  ,  il  ne  pourra  y  a?oír  ni  prévention  , 
ni  accusation  de  banqueroute.  Ici  pourrait  done 
se  terminer  notre  controverse.  Cependant ,  ce  qu'il 
nous  reste  á  diré  étant  de  nature  á  donner  un 
nouvel  éclat  á  la  vérité  déjá  démontrée ,  passons 
surabondamment  á  Texamen  de  cette  question  qui 
était  celle  deFarrét  de  i838  :  c  Dans  une  accusation 
1  de  banqueroute  frauduleuse,  le  jury  a-t-il  carac- 
•  t¿re  pour  déclarer  Faccusé  cammerparU  failU?  i 

76.  En  d'autres  termes  :  Si ,  les  débats  n'étant 
pas  encoré  ouverts,  Taccusé  non  áécXdLvé  commer^ 
pant  failli  par  un  )Ugmnent  du  tribunal  de  com- 
merce,  soutient  qu'il  n'est  pas  conlnier9ant ,  ou 
que ,  étant  commer^ant ,  il  n'est  pas  en  faillite , 
est-ce  lá  une  question  préjudicielle  qui  doÍTe,  avant 
tout,  étre  ren?oyée  au  jugement*  du  tribunal  de 
commerce  ? 

La  Gour  de  cassation  a  jugé  la  négative ,  et  les 
autres  Cours  se  sont  soumises  á  sa  jurisprudenc^. 
Hais  il  ne  sera  pas  sans  intérét  de  connaltre  la  prí- 
mitíve  origine  et  la  cause  de  cette  uniformité. 

Le  5  noyembre  i8i3,  tous  les  magistrats  de  la 
Cour  de  cassation  s'étant  réums,  ik  discutent ,  puis 
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décident  á  l'unanimité  un  grand  nombre  de  ques- 
tíoDS  sur  la  compétence  des  tribunaux  criminéis  ^  cor^ 
rectionnels  et  de  pólice. 

Le  1  a ,  autre  réunion  dans  laquelle  ,  lecture  faite 
des  décisions  ci-^essus  et  de  leurs  motifsj  la  rédaction 
est  approuvée  á  l'unanimité. 

Au  picd  est  écrit  :  J'adkére  a  toutes  les  máximes 
ciHÍessuSé  Z  novembre  i8i5^  ^^í¿7i«  Merlio. 

Dans  son  traité  de  laction^ publique,  n/  167,  M. 
Mangin  nons  apprend  que  la  Gour  supréme  avait 
sentí  la  nécessité  de  poser  des  principes  qui  pussent  la 
guider  en  matiére  de  questions  préjudicieUes  ,  dont  la 
solution  repose  rarement  sur  le  texte  de  la  bi.  L'on 
voit  encoré  dans  le  méme  ouvrage  que  la  délibéra- 
tíon,  rédigée  sous  le  titre  de  note^  fut  conservée  par 
le  présideút  Barrís ,  oncle  du  préskÍ6fnt  actpel 
portant  le  méme  nom;  et  que  ce  digfbe  el  savant 
succ^sseur  de  son  illustreparent  dans  la  présídence 
die  la  seetlM  críminelle,  a  commuliiqoé  la  tk^  á 
M.  Mañgin  qui  l'á  transcríte  en  entier  dans  son  n/ 
¿40. 

Sans  dotite ,  ríen  n'cst  plus  á  désirer  qu'une 
jurisprudence  uniforme  dans  la  Gour  régulatrice 
sur  une  matiére  de  cette  importance  ^  et  Ton  ne 
peut  trop  applandir  au  zéle  de  inagistrats  süprémes 
s'éclairant  réciproquemeñt  pour  atteíndre  un  bttt 
^  si  louable.  Mais  il  n'est  si  bonne  chose  qu'elle 
^n'offre  aussi  qúélque  inconvénient  Par€«emple,  tdus 
les  pourvóis  qui  seraient  formés  plus  tard  dans  les 
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mémoires,  Ies  observations  deg  savants  avocáis  ^ui 
furent  de  tout  temps  Torgueil  du  ]t>arreau  franjáis  , 
et  le  plns  bel  ornement  du  s^at  judiciaire  devánt 
lequel  ils  milltent  pour  la  loí,  étaient  frappés  d^uiie 
compléte  ioutilité,  in  vanum  laboroíveranU  G'ét$it 
clore  les  débats  aVañt  les  débats  commepcésv 
pr^ndre  le  Répertoire  j^ur  le  neaplus  ultra  de  la 
sciQDce  du  drcit,  tandis  que  la  Cour  supréaoie  ábon- 
dalt,  coihme  aujourd'hui»  eo  magistrats  plus  véri^ 
tablemeát.  juriscousultés  que  MerHn.  Yoilá  ce  qtá 
explique  runíformité  de  motifis  qu'on  peut  remárs- 
qner  daos  tous  ses  arréts  sur  la  matiélre.des  baa^ 
queroutes.  ^        v ,       r   -  ♦  ; , 

La  note  entiére  se  divise  en  ueuf  para^raphes*  im 
numéros  (i);  cpmine  il  n'y  est  pas  explícitenieiit 
parlé  de  la  banqiierotíte ,  nous  :en  transcrirofis 
seulemeut  ce  qu'on  y  rattache  par*UD6  ápplicaüion 
^générale.  '  ' 

«  n.  est  de  principe  ,  est-il  dit  .n.''  a,  que  tout 
»  juge  compétent  pour  statuer  sur  un  procés  'doBt 
t  il  est  saisi ,  Teist ,  par  iá  méme »  póur  ^atuer  sur 
1  les  questions  qui  s'élévént  incidemment  dans-^ce 
•  procés,  quoique  d'aílleurs  ees  questions  fussent 

(i)  I]  y  est  traité  des  cas'  oü  la  tiolatioB  desr0>nteiti-  rentrB;ddbs 
rapplicatioD  de  rart.  408  ,  God.  pén. ,  des  ezoeptíons  propoaéenpar 
un  iodífidu  aocosé'de  bigamíe ,  par  un  acensé  déclaré  ebupable  dV 
voir  homiddé  son  pére  adoptif ,  et  qoi  constate  la  y.alidité  de  1'^ dop- 
tion,  etc. ,  etc. 
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9  hom  dft  9á  compéteoce  ti  cUet  Ini  étaienC  prc^<^* 
»  ié€i  priocipalemeat  {L«  God.  cíe  orvítm  cognit.i 
^  L.  3,  Cod.  dejudkiis)  (i).  • 

Oa  ?oil  que  le  príncipe  eit  pesé  d'üne  Olamére 
absolue^  Yoici  repplicatioii  qu'on  en  bit  á  racen* 
■atíon  de  banqnetoute  i 

LersqM,  aans  jagement  décliúratif  ^  ün  indifida 
«fct  tradttít  á  la  Gour  d'aoBÍiea  eoMme  badque^ 
rotttier  frraduleux  ^  a'il  díl  pour  aa  défense  qtt'il 
n'ert  pai  crnnmerfomt  ou  qu'il  D'ert  pas  faiUi^  et  qull 
demande  íoq  reotoi  derant  le  |age  coasolake  »  ce 
^'est  paa  lá  une  iqaertioD  préjudicUUs  qui  dot?e  étre 
fiigée  «fant  raccuf btion  ;  c'est  noe  ezcepticm  pro* 
posée ,  une  que$tion  d'éiat  incidemment  élevét  dam  le 
f^roeéf  de  bewfuetouie^  qui  doifent  étre  fugéas  en 
méme  teooips  que  la  banqueroute  par  le  méme  jage 
et  pÉT  lemiine  jugesoeat.  Or»  le  juty  a  oaractére 
poor  ceoBtater  le  foit  de  la  banqaeroute.  U  a  done 
aussi  caractére  pour  constater  le  fait  de  la  faillíte. 

//  €$t  de  principe  t  Mak  sur  quoi  done  le  principe 
estril  fondé?  Ce  n'eat  paa  aur  le  texte  d'une  loi 
frangaise^  H  n'en  eiiato  aucuae  qui  consacre  un  tel 
pmclpe.  S^il  eh  eút  eiisté  anc  ^  M.  Mangin  nous 
en  aurait  parlé  ^  la  nate  Feút  citée.  A  défaut ,  elle 
invoque  Tautorité  de  deux  lois  romaines.  Yoyons 
dóno  d'abord  ce  que  dit  la  loi  i ,  C.  de  ordine  cogni- 
lianum^  * 

(4)  Ceci  est  transcrit  tútídem  verim  et  synaíig,  comme  beauooup 
4'autre8  choses ,  du  Répertoire  wiioarsel  do  Jwisprudmce  (V.  Ce  Réper- 
taire,  ?.«  Questímd'étcU,  $  3). 
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Ud  tefUin  Vltaltu6  ayant  intenté  «ic  aceufcation 
crjminftUe  oontre  nn  citoyen  romain,  cdai-el  ex- 
cipa de  ce  que  raccusateor  était  esclave  (i),  et  Tex- 
ception  fot  proposée  in  iimine  litU  {^).  Alors  Vita- 
Una  présenta  á  Fempereur  une  supplíqne  par 
laquelie  II  concluait  á  ce  qu'U  lui  fút  permis  de 
ponrraiTre  son  accosation  avam  la  eonHatatiort  de 
$m  état ,  et  Alexatidre  répondit :  Puisqoe  tn  te  dis 
fbndé  rar  Tétat  de  ta  famille  ;  il  faut ,  atant  tent, 
que  ,  selon  le  droit  ordinaire ,  le  présídent  eonsrtate 
8i  tn  es  eíolafe  ou  libre.  Ce  préalable  rempli ,  il  ne^ 
Ini  restera  plus  aucun  doute  snr  oe  qull  devra  sta- 
tner  toucliant  raccnsation  :  Ctm  et  ip$e  confeesm  e$ 
etatúi  te  contraveniam  pail  ^  qu4  ratUme  poetuUti 
priusquám  de  condUione  comtaret  tuá  acctaandi  tibi 
trikui  poieetaiem  epntra  eam  qai  te  servwn  esse  con" 
tendU;  eúm  igUur  (eicut  aitegae)  statutút  generb 

(4)  Ua  «Mlm  m  poufiit  mxmt  penonat,  ai  m  b*«s|  ám 
taios  oas  déterminéB  et  rares,  v.  g. ,  le  crime  de  Um-tnajetíié. 

(1)  11  est  certain  que  les  délais  de  la  postulaUo  étaient  alora  ezpiréa. 
far  h  postuioHE) ,  on  demandait  ao  magistrat  la  perteission  d^accoser 
One  perrame  détlgoée.  Le  magiatrat  oonstatall  oelte  déthintkm  iC  la 
presUOioD  du  9ermeru  de  eakfwm  exigé  da  sapplkaitt  C^  pméh 
verbal  restait  affichó  an  forum  pendant  le  nombre  de  jours  filé  par 
lemagUtrat»  aprós  ¡esquela  raccosateur  se  présentaitde  nouveau 
detant  M ,  et  étail  regó  á  déoooeer  ofBeielltffleQt  le  nom  de  Tiii- 
ealpé,  la  laCore  du  erime  at  sea  priadpalea  droooitaiifiei.  U  ta  élait 
dresaé  un  aatre  prooés-verbal.  C'éUit  le  Ubeüus  in$cr^pikmk  dont  il 
est  parlé  au  Dig.  Uv.  48 ,  I.  Z  ,  Dé  acemaí.  ^mBor^  U  prooéi  oe 
oomman^  qu'alora ,  et  o*eit  néceasairemeDl  k  ce  peiat  da  la  pro- 
oédare  que  le  cUoyeu  dénoncé  par  Ytialífia  avait  propaaé  aa  fia  de 
Don-receToir. 
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¿tí(^iue$  M  jutíáju»  ordimrium  prm$idm  peU  qai, 
cognilá  ffrJm^^níi  camd  ^  ex  evetUu  judicii ,  quid 
de  crimine  itaíuere  debeat  non  dubitabit  (i). 

En  yérUé»  now.avom  peine  á  comprendre  com-* 
-ii^nt  itfi  a  cm  pouvoír  iavoq^uer  oette  loi  á  rappui 
d'im.syfttéme  d'aprés  lequel»  sil  eút  été  sUiví  á 
BLom^ ,  Faccipsftfioa  et  la  qneation  d'état  auraient 
dú  se  décider  ei)SQni)i>le  par.  im  aeul  et  méme  juge- 
ment  ^  cójanme  Qp  décíd^  ai|)c  a^ifi^s  par  un  seol  et 
mdme  verdict^,  d'apré»  la  jarkprMdence  de  la  Cour 
aupréipe ,  la  questkm  de  faUlite  et  la  question  de 
j>aiiquaroute  frafidiAleuie. 

.  Mais,  díraft-oA  peat-éU:e ,  kire^rít  prouve,  da 
jQdoins  9  que  le  méme.  juge  pronon^ait  sur  la  ques- 
tion d'état  et  sur  raccusation. 

.  C'est  encoré  une  erreur.  Le  mot  sttuuere  signifie 
rarement  dans  les  lois»  et  spéciaiement  il  ne  signifie 
pas  en  cet  endroit,  prononcer  le  jugement  décisif , 
dirímete  qwzitionmn.  II  signifie  aussi  prwcribere  (2), 
marquer ,  prescrire  quelque  chose ;  en  style  de 
palaiS)  ordonmr  ce  qu'^il  sera  vu  appar teñir,  ce  que  U 
Juge  verra  bon  étrej,  et  c'est  en  ce  dernier  sens  qu'il 
fautentendre  icile  verbe  $taiuere.  En  voici  la  raison : 
Une  question  de  liberté  ne  pouvait  étre  agitée 
pqur  recevqir  jugement,  que  devant  un  magistrat 
de  premier  ordre»  oomme  étaient,  v.  g.,  les  consuls, 

(4)  €«reso»itn'4it.pa8  une  affaire  de  correspondaBce.  C'est  aa 
juf emest  sonvieniQ  rendii  sur  requéte  par  César  lui-móme ,  en 
verto  de  sa  eupréme  el  universelle  juridicllon. 

(2)  V.  Vicat,  y.'  siatwre. 
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le  préfet  du  prétoire  daos  la  ville  de  Reme »  et 
présidents  ou  autres  lieutenants  de  Fempereur  dans 
les  provinces  (God.  It?»  3,  tit  !t2^  L  6).  Us  étaient,  ' 
vicesacráj  les  seulsjuges»  et  conséquemmci't  ^es 
)Uge8  ordinaires  d'une  causa  liberalis  sur  laquelle  le 
prince,  penés  quem  dicebaiur  esse  omnU  ¡uridiciiaj  ne 
s'était  ps^  réservé  ou  ne  s'étaít  pas  chargé  de  pro- 
noncer  luí-méme  (D.  liv*  4  9  tit  8  ^  L  3^ ,  ^  7)^ 
CauscB  status  ,  dit  Gothofredüs  sur  cette  lol,  ^xigunt 
máximos  judices  ,  expresaions  de  la  loi  eUe-mém& 
Une  question  de  liberté  ,  íút-eUé  incidémmetit  sou- 
levée  dans  un  procés  criminel,  ne  pouvait  done  ótfe 
soumise»  ni  á  un  j«|ge  doñné,  ni  á  un  )úge  délégué, 
ni  méme  á  des  jnrés  (judices)  (1),  bien  que  le  prii^ 
cipa!  office,  peut-étre  méme  le  seuí  office  de.cés 
}Wéa ,  fút  de  pronnocer  sut  les  acc^sations  criinit- 
nelles,  publica  judicia  (2).  1 

Avec  ees  simples  nótions,  on  s'explique  aisément 
le  rescrit  d'Alexandre. 

La  question  de  liberté  ne  pouvantétre  jugée  qiie 
par  le  maximus  judex  de  la  province  y  pas  de  renvoi 
possible  devant  un  autre  juge. 

Mais  il  devait  la  ¡uger  avant  de  'rien  statuer  sur 
Faccusation  y  et  la  raison  en  est  sensible  : 

Par  exemple,  que  Yitalius  succombát  sur  la  ques- 

(4)  Daos  les  proflooes,  cés  jarés  éCaient  appelés  recf*[»rators$. 

(t)  Cesi  UD  point  htstorique  coatrofersé.  Mais  toujours  est-il  cer- 
taiQ  qae  Ies  aocieDs  aatturs  ne^rlent  de  otsjfudidtfs  qo'á  rooeasion 
^tjugmeiíUyubUos. 
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tioQ  de  liberté)  il  n'était  paiB  recevable,  et  tout 
Utige  élait  finí.  ^ 

Si  Yitalias  triomphait,  le  président  a?ait  l'optíon 
entre  plusieurs  maniéres  de  itatuer  : 

I!  pouvait  doQner  ua  juge,  judicem  daré  ,  ou  sai- 
8ir  un  jage  déi^éi  II  poufait  ausri  reovoyer  Taf- 
faire  á  des  jurés ,  et ,  daos  ce  cas  ,  ud  préalable 
essentiel  était  á  remplir  :  il  fallait  que  Taccasateur 
iút  autorisé  á  (aire  les  ioformatioQS  ( i  j»  et  qu'il  les 
flt  daos  le  délai  fixé  par  TordonnaDce  présidea- 
lielle.  Les  informations  faites ,  et  le  jour  des  assises 
déterminé,  toujours  par  ordonnance  du  président, 
celui-ci  avait  encoré  Foption  de  procéder  lui-méme 
au  tirage  du  jury ,  ou  d*y  faire  procéder  par  un 
délégué  quí  prenait  le  titre  de  judex  gucBStionis  ,  et 
présidait  aux  débats.  Enfín,  en  yertu  de  sa  pleine 
et  souveraine  juridiction  (a)  »  le  frmte^  pravincÚB 

(4)  On  poQTait  compUr  sur  son  zéle ;  car,  tonque  raoeusalkm  étaU 
Jugée  faasse  et  calomniease,  Taocasatear  subíssait  la  peine  qu'abrait 
sobieraocusé  s1l  eüt  été  déclaré  ooapable.  Celui-d,  de  son  cAié, 
pouvait  assister ,  par  un  mandataiie ,  á  tous  les  actes  d^instraotion , 
et  préparer  ainsi  sa  défense. 

(5)  Le  président  d*une  province  représentait  Temperenr  immédia- 
Xemeni,  vice  s(ícrá;  et  comme  remperenr ,  représentant  uniqoe  du 
péuple  souTerain ,  avait  la  triple  puissance  consalaire,  proconsulaire 
et  tribunitienne ,  il  s^ensuít  que  le  président  réunissait  en  luí  tout 
les  pon? oírs  Judidaires  de  tous  les  magistrau  de  la  ville  de  Rome 
ensemble  :  Ex  amnimeausis  de  quibus  í>el  prmfMus  wiÁ,  vd  pne/Mus 
prcBtorio,  it0mqtíe  consules^^  prcdtom  ccBteriquo  Rorm  cognommt ,  pr<B' 
sidMn provinciarum  eet  notio  (D«  lib.  A ,  \.  ^0 ,  De  off,  prcBsid,,  efe).  1^ 
mém  droit  ilUmité  est  rappeló  dans  la  loi  42 ,  eod.  tit. 
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poatait  prononcer  loi  -méme  sar  le  sort  de  Fac- 
cusé,  cas  exceptionnel  fort  rare  (i). 

Máis  auquel  de  ees  partís  s'arréterait  le  président, 
ou  méme  aarait-il  á  prendre  ud  de  ees  partis  ?  11 
ne  pouvait  le  savoir  avant  la  décision  de  la  causa 
tiberalis,  qae  lui  seal  pouTait  joger ,  et  c*est  ce  que 
le  rescrit  fait  trés*bien  entendre. 

Cela  noas  parait  évideiit ,  car  Tempereur  n'a  pas 
pu  Toiiloir  diré  qu'ane  fois  Vitalias  déclaré  libre, 
le  président  n'aurait  plus  aucun  doute  sur  le  bien 
ou  le  mal  fondé  d*une  accusatíou  seulement  for- 
mnlée  dans  le  Rbellm  inscriptionü  (2) ,  et  sur  la- 
quelle  aucunes  informatious  n'avaient  encoré  ¿té 
faites. 

"  II  nous  semble  done  qu'en  tout  sens,  loin  de  con- 
clnre  pour  le  Répertoire  univer$el,  la  loi  citée  con* 
clut  contre. 

77.  Observons  cependant  que,  dans  Tespéce  du 
rescrit ,  c*est  Tétat  de  Taccusateur  qui  est  incidem-* 
ment  mis  enquestion,  et  tellen'estpasl'espéced'une 
accusation  de  banqueroute.  On  n'y  conteste  pas 
son  ¿tat  au  ministére  public.  Ce  qu'on  lui  conteste, 
c'esi  la  compétence« 

(O  CommenC»  ea  effist,  oe  haat  magistrat  aorait-ü  pa  jiiger  tontea 
lea  aocoaationa  et  raquer  aux  soma  n^oHipUéa  de  son  goamnement  ? 
(2)  Lea  ISbeJH  trutr^ifibnttm  étaient ,  á  bien  diré,  la  méme  ohoae  qae 
ocies  d^accusaUon,  Lea  qoestiona  que  le  judéx  qwBiUonía  devait  son- 
mettre  au  jary  étaient  littéralement  extraitea  du  Hbeüus  inscriptíonis. 
La  loi  3 ,  D.  liT.  48,  tit.  2,  ci-deaans  rappelée  tn  notU ,  prescrit  mínn- 
ciensement  la  forme  de  cet  acte  solennel. 

5  16 
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Mai8|  iout  aupréa  de  b  loí  i ,  il  en  est  une  aubre, 
la  loi  3  eod.  tiL,  laquelle  est  au  corpu»jwri$  de  Go- 
thofredus  (i)  .sou8  la  rubrique  suÍTante  :  Quandb 
pfma  delicti  pendet  á  $taiaj  qu<B$tio  status  prim  diri-* 
mendaest  ^  et  c'est  précisément  notre  espéce.  En 
eíTety  Ta  peine  de9  travaux  forcés  pour  cinq  ou  vingt 
ans  (art  ^02  et  19,  G.  pén.)  nepeutélre  appliquée 
que  81  Taccusé  a  l'état  de  commerpant  ffuUi  et  est, 
parcela  méme,  privé  de  la  cité  comme  ün  esclave 
Tétaitá  Rome»  Icidonc,  la  pkinb  ntJ  Dáur  dípsnd 

DE  l'ÍTAT. 

Cette  loi  3  est  ainsi  con9ue  :  Si  crimen  aliquod 
inferatur  ei  quax^  ingenuam  eise  dicis  ,  anté  likeraiis 
causa  Buo  ordirie  agi  debet,  cognitionem  suam  pnsMuU 
prcebente  :  quoniam  nece$$e  e$t  anté  sciri,  si  defíctum 
probatum  fuerit,  utrúm  in  Uberam  et  ingenuam,  aut 
in  ancillám,  constitui  oporteat  (judicium)  >  Si 
»  une  accusation  quelconque  est  portée  contre  celle 
»  que  tu  di8  née  libre  ^  il  faut,  avant  tout,  agiter  la 

(O  Godefroy,  né  á  París  le  4 7  octak«  4549,  mort  á  Strtsboarg  le 
47  septembre  4622.  M.  d  A^esseau,  2,  5,  p.  325,  aprés  IVoir  mis 
aa  rang  des  premien  críüqoes  du  x?n*  siéele,  ajoale  gu'on  peut  jus- 
tement  l'appeler  le  plus  docte  et  le  plus  profood  des  íaCerprétes  des 
loís  civiles. 

(2)  Celte  loi  est  encoré  un  rescrit  du  méme  «mpereur  Alexandre 
qui  f  ivait  au  temps  des  plus  grands  jurísconsultes  de  Rome.  On  sait 
que  les  resorits  étaient  rédigés  par  un  oa  plnsienrs  jurísconsultes,  oa 
dn  moins  par  leur  conseil ,  fe  plus  sonrent  par  le  préfet  da  prétoire 
4onl  le  principal  offiee  était  de  juger  Ies  procés  arec  Fémperear ,  ou 
four  Tempereur  vice  ¿icrá. 
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»  ipmtion  A'éíBtí ,  mioant  son  ordre  natwel,  éetatít 
»  le  présideot  qui  «a  prendra  connalMaoce ,  )Mirc^ 
9  qa^U  eflt  néceesaire  et  préalable  de  «ayw,  pour  le 
»  «as  o¿  le  déiit  "vlot  á  éire  proa^é ,  si  le  jugemeiit 
»  áok  étre  reodu  oontire  une  persenne  kigémie  et 
»  Ubre,  ^  contjre  uo^  esckre.  « 

Powquol  fatlaik-il  )uger  préalaHement  la  ques*^ 
tioB  4*état  ?  Cest  que  ,  poür  des  faits  Identiques  , 
OQ  punissaU  Feadave  aotremetit  que  lliomuie  libre 
(D.  1.  16,  $  5 ,  í/tf  petnis) ;  et ,  comoie  le  ctmmer^ 
fant  faitíi  peut  seul  y  parmi  bous  ,  se  rendre  cou- 
pable  dtt  «rime  de  banqueroute ,  ainsi ;  i  Rome , 
Tesclaye ,  ayant  seul  uo  propríétaire,  pouvait  seul 
atteuter  cootiie  un  «altre  émA  il  íút  la  chose.  Son 
¿tat  élait  done  aussi  un  élément  (1)  néeeséaire  d'nn 
erime  finique  en  son  genre.  €epeiidant  le  magistrat 
M  poayak  passer  á  la  cognitio  de  raccusation,  quel 
qu'eu  fút  rd!>{et  {crimen  aUtiuod)  ,  qu'apris  le  Juge- 
ment  de  la  cama  iíberalis.  Ainsi »  soit  que  la  ques- 
tiott  d'état  concemát  Taccusateur ,  soit  qu'rfle  con- 
oemát  Taccusé ;  que  le  falt  contesté  fút  ou  ne  fút 
pas  eíémentahre  du  crime ,  toujours  la  questfon  d*é^ 
tat  avail  la  priorité,  selon  son  ordre  logique.  C'était, 
áRome,  un  principe  universellement  re^u  depuis 
pUisieurs  aiécles,  lorsque  Justinjen  le  confirnia  dass 
ses  Institutes,  lív.  4)  tít.  6,  §  18,  en  assimiiant  a«ix 
droits  réels  ,  et  en  mettant  au  nombre  des  actions 

(4)  N<ni8  ne  traBMriTons  ki  le  mot  élément  que  soas  toutes  réscrrcs 
(V.  mfra,  n.»  86). 

5  i6* 
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prijudicielUi ,  les  droits  et  les  actions  qui  concern 
naieiit  le  statta  ,  et  cela  avec  raison ;  car  ,  comme 
le  dit  fort  bien  M.  Bonjean  (i)  :  «  Les  qualítés  qui 
»  consütueiit  Fétat  des  persoones  sont  de  yéritables 
»  droits  absolus  ^envers  tous»  »  et  c'est  aussi  le 
principe  posé  par  Donellus  :  Ubi  quis  sententid  ju" 
dicis  ,  ingenum  prmunciatus  est  ^  hac  sententia  pro^ 
de$t  ingenuo  adversüs  omnes....^.. ,  etiam  qui  iu 
jndicio  non  faerint  (Don.  ad  tit.  19  ,  lib.  4  >  ^od. 
deprobat.).  «  Dés  que  quelqu'un  a  été  proclamé 
>  libre  par  la  sentence  du  juge ,  cette  sentence  le 
B  protége  contre  tous  >  méme  contre  ceux  qui  n'é- 
B  taient  pas  parties  dans  le  procés.  » 

L'analogie  est  frappante  entre  le  jugemenC  qui 
intervenait,  á  Rome  sur  une  vindicatio  in  $ervitutem, 
et  le  jugement  consulaire  qui  prononce  sur  une 
demande  en  déclaration  de  faillite  ,  déclaration  qui 
entratne  la  perte  des  droits  de .  cítoyen  et  autres 
dont  il  est  parlé  supri,  n/  46-  L'état  de  faillite  est 
aqssi  un  triste  et  dur  esclayage.  Une  fois  done  que 
le  jugement  a  rcjeté  la  demande ,  et  qu'il  a  acquis 
Tautorité  de  lachóse  jugée  (a),  le  commer9ant  reste , 

(4)  TtaUé  des  actions  dvüBS  choz  ¡es  Romaíns,  t.  2,  p,  250  ,  OQvnge 
rempli  d'érudiüoQ  et  de  bonne  logique.  On  doit  ea  diré  aox  jeones 
étudiants  :  Noctumá  vérsate  mam,  vérsate  diumd.  Qaant  aaz  órudits, 
aimu  nmmisse. 

{%)  N0U8  parlons  toujours  de  chaqué  reacrit  ea  égard  á  son  épo- 
que,  et  ceci  est  de  toute  importaace.  La  loi  3  ,  Cod.  De  ord,  cogmt, » 
est  d*Alezandre  Sévére  qai  parvint  á  TEmpire  Tan  222  depuis  J.-C. 
et  fot  assassiné  Tan  235.  Pendant  tout  ce  temps  et  bien  longtemps 
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á  r^rd  de  tou8,  adversas  omnesj  en  possession  de 
son  état  de  commerfant,  integri  statús.  1\  serait,  en 
effet,  contraire  á  FiQtérét  du  commercé  et  au  bon 
ordre  de  la  société  que  rhonneur  et  Fétat  d'uu 
comiiier9ant  pussent  étre  journellement  remis  eb 
questíon,  pour  quoi  que  ce  soit  d'antérieur  au  juge- 
ment  qui  Ta  déclaré  DOQ  faillL 

78.  Ge  principe,  quelqu'en  doive  étre  la  faveur., 
eat  cependanl  contesté.  U  Test  surtout  par  M. 
Renouardy  t  2^  p.  449*  Aprés  avoir  invoqué  Vindé' 
pendance  absolue  de  la  juridictión  criminelle,  et 
rantérioríté  du  fait  de  la  cessation  de  paiements  au 
jugement  quí  pourrait  constater  ce  fait ,  objections 
réfutées  (suprá,  n.^'  et  60)  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pas  á  reyenir ,  Tauteur  en  déduit  la  consé-. 
quenco  que  la  justice  répressíve  n'est  aucunement 
enchainée  par  un  jugement  commercial ,  négatif  de 
Vétat  de  faitlUe*  La  logique,  prétend  M.  Renouard, 
commandait  d'aller  jusque^lá. 

£t  pourquoi  la  logique  devait-elle  aller  si  loin  ? 
G'est  que  t  áutre  est  la  forcé  d'un  fait  positif  et  celle 
»  dlin  £Eiít  purement  négatif.  Aprés^  qu'un  tribunal 

>  a  déclaré  que  la  preuve  d'opérations  de  com- 

>  merce»  ou  de  cessation  de  paiements  u'a  pas  été 
»  administrée  devant  lui,  la  raison  ne  se  refuse  pas 

>  á  admettre  que  cette  preuve  puisse  étre  ensuite 
»  fournie  devant  un  autre  tribunal.  » 

aprte ,  dós  que  la  sentence  était  prononeée  en  faveur  de  la  liberté  , 
elle  avait  conlre  toos  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Ghez  nous ,  l'appel 
du  po<]ir8uivant  remet  tout  eo  question. 
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Mais ,  selon  le  méme  auteur ,  ai  le  jugemeDt 
commercial  a  déclaré  la  &iUíte ,  c'est  dlfféreot 
S'i^iiBaiit  alors  d'im  jngeinent  affirmatif ,  le  tri- 
bunal correclíoimd,  le  jury  lui-méme,  doifent 
prouoDcer  Hcundum  regulam  rerwn  judicatarum; 
car  f  « uier  la  preuve  l^aletaient  faite  de  Tétat  de 

>  faillite  deyant  le  tribunal  qui ,  spécialement  ins- 
»  titué  pour  coDstater  cet  état,  a  par  lá  créé  pour  le 
»  faiUi  une  condition  sociale  toute  nonvelle^  et  mo- 

>  difié  ( 1 )  profondément  jusqu'á  son  existence 

>  politique,  ce  serait  violer  la  chose  jugéé,  ce  fierait 
f  youloir  que  ce  qui  est  ne  soit  pas.  » 

En  liaaut  ees  ligues  ,  il  nous  a  semblé  lire  une 
de  ees  ai^umentations  artificielles  par  lesquelles  le 
procoreur  général  Merlín  essayait  de  faire  croire 
á  la  Gour  de  cassation  que  tous  ,  indistiuctement, 
commerfants  ou  non  commer9ant8,.pouvaient  étre 
déclarés  banqueroutiers  frauduleux  (V.  mprá,  n.*" 
7,  in  notU)  (a). 

(4)  Modifié  n'est  pas  le  mot.  E6t-il  perda  son  atoir  par  Tévéne- 
mehi  le  pías  imprévu ,  le  pkis  irrésistible,  v.g.,k  feo  da  del ,  les 
pillages  ,  les  coofiecations  révolotionnaires ,  etc. ,  etc. ,  le  f aült  D*a 
plus  de  cité.  II  est  muicté  (V.  suprá,  n.»  46 ,  comme  coupabU  de  mal^ 
heur,  C'est  une  n^oessíté  que  la  loi  regrette;  mais ,  bon  Dieu  I  que  de 
gens  aoz  yeaz  de  qui  le  malbear  est  un  crime  t 

(2)  Yoicí ,  entr'aatres  choses  fort  noadireuses ,  ee  qoi  est  dit  de 
Merliu,  en  tan t  que  magistral  et  savant,  dans  la  Biographk  mwer^ 
Htíe,  ancienne  et  modeme ,  Supplément,  p.  73. 

«  Malgré  les  éloges  ezagérés  de  ses  partisaus ,  cet  homme  eut  plus 
»  d'érnditioQ  et  de  mémoire  qae  de  seus ,  et  c'est  plutót  un  légíste 
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La  dtetioctioD  qiCon  teut  fairé  entre  un  juge- 
mentiiégatíf  et  un  Jogeaiétit  aflSk'Siatír*'dé  l'éfaf  de 
de  faillite ,  est  une  distineiSdn  chímérique;  car» 
fer  reruM  naturíím,  U-ttW  pas  de  négátíon  qüt 
n1i|ipliq[ue  míe  affirmation  corrélatiVe  et  contraire. 
D'an  autre  cdt¿ ,  leptétettr  de»  comitier9átít9,  le 
tribunal  de  coínmerce ,  n'est  pas  tmiqaement' ins- 
litué  pour  faire  de^  fáülis.  lí  ést  *  auési  spéoialemeht 
instituí  pour  protéger  le  cammér^nt  dans  son 

»  qn^ihi  jtnrisóonsQlte.  Pour  méríter  ce  thre,  ií  íaQt  aTofr  dáns  Tesprit 
»  one  recCíCiittft,  «t  daña  h  eoUscíenee  áne  droítare  qui  luí  maQ- 
»  qaaient.  Oo  doit  ijoater  qoe  aoo  influeiice.  ue  fut  pas  aana  incon?ó- 
»  nient  prés  la  Coor  de  cassatíon.  La  lectare  de  sea  plaidoyera  nous 
a»  le  moQtre^  en  général ,  plutdt  adfersaíre  de  la  partie  qu'il  a  résolu 
»  de  faíre  anooomber ,  qn'apprédateor  impartial  des  moyefis  respec- 
»  Ufs;  se  pessiÓDnant  poor  ou  contre,  et  reeoarant  á  la  déclaivation, 
«  á  ríronie ,  aa  sarcasme^  á  la  pointílleríe  da  raisonoemeot  et  au  so- 
V  phisme.  » 

Ce  jugement  noas  paraít  pleÍD  de  Jastesse  et  de  justice. 
Nona  ajoutoDs  que  Merlio  poossait  jtisqa'au  oynisine  sa  partialité 
poQT  k  fisc. 

II  conserva  toujoors  Ies  habitudes  despotiqaes  et  áangaínaires  quMl 
afait  apportées  ou  contractées  daos  le  Comité  de  salut  publie.  Mi- 
mistre  de  la  justice,  en  Van  IH,  lora  de  la  conjuration  de  la  Vil- 
lebeurnoy ,  il  éerivU  ira  oooseíi  militaure  :  «  Les  jugements  militaires 
»  doivent  étre  prompts.  Ceui  qu'ils  Crappeat  doifent  étre  exéoatés 
»  sur  theure ,  á  Vmtíanl ,  swr-l^champ.  »  (V.  la  Biogr, ,  loe,  cU.), 

Et  Tafiaire  des  nanfragés  de  Calais !!! 

Quoíque  Merlín  ÍAt ,  á  coup  sür»  an  des  hommes  tes  plus  instruits 
d'un  coDseil  d*Etat ,  comme  oo  n'en  vtrra  probaUement  plus  ,  le 
premier  cónsul ,  csprit  trop  net  et  trop  juste  ^onr  gtOter  le^  raison-- 
nemefats  alambiqués  de  Merlin ,  ne  voutpt  jamáis  qu'ii  prít  ancune 
part  aux  travaux  préparatoires  de  nos  Codes. 
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honneari  sa  liberté^  aes  droíts  poUtiqaes,  ses  droic» 
conunerciaux,  en  r«fiuttnt ,  s'U  y  a  lien  ,  la  décla- 
ratíon  de  failUte;  et  chose  remarquable!  toujoan 
U  jugement  qui  refiue  est  fiondé  aur  un  fait  positif. 

Qa'eipoie  le  poumiiTant  ?  Néceaiairement ,  qall 
asi  pwteor  d*ane  créance  commerdahr,  noiracquit- 
tée  á  son  échéance;  saos  cela ,  íl  ne  serait  pas  rece- 
Table  (art  44^)*  U  nie  done  le  paiement  de  la 
dette^  et,  le  jplas  soaveiit ,  il  ajoute  qae  d'autrea 
créancien  ne  soát  pas  plus  payés  que  loi.  Si  le 
poorsui?!  soutient  avoir  tout  payé,  avoir  constam- 
meat  continué  de  payer ,  et  que,  vérificátion  faite, 
son  assertion  soit  démontrée  pour  le  jnge  ,  U  est 
évident  que  le  jugement  négfitif  de  Tétat  de  faíllite 
repose  sur  un  fait  affirmatif.  La  négaUon  venaít  du 
poursuivant  qui  prétendait ,  á  tort ,  n'avoir  pas  été 
payé.  On  voit  que  les  objections  subtiles  partent 
toujours  de  la  supposition  d'un  temps  donné  entre 
la  cessation  de  paiements  et  Tétat  de  faillite.  Or  , 
cette  supposition  que  fait  implicitement  Tarrét  de 
181 1,  estcontraire  4  la  vérité  (Y.  suprá^  n.~  Sg  et 
6a).  Qui  nie  étre  en  faillite,  affirme,  par  lá  méme, 
atoir  rempli  ses  obligations  eommerciales  et  le  ju-- 
gement  confirmatif  de  son  affirmation  est  un  juge- 
ment affirmatif. 

Dans  le  systéme  inyerse,  le  demandeur  qui  a 
succombé  pourrait.  toujours  reconiinencer ;  car  tou- 
jours son  déboutement  est  négdtif  de  la  créance 
qu'il  s*attribue,  et  la  raison  ne  se  re  fase  pas  á  odL- 
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ffi^af^  qpe  oe.^u'il  u'a  pas  prou^é  uoe  pneofiére 
^  jUM  aráfiRde  fioi^  ,  il  poim  le  fOMiver  a  la  «ron 
jí^»e.  o«  .á  la  ^pwtríénie.  La  ohoie ,  ^  8oi ,  ipW 
pas  abií»hmK»t  impoflsiUb.  Mais  alon^  quand  fiai- 
rait  cette  toile  de  Pénélpfie  ? 

fteruNvird»  la  juitíea.eijfl^ineUe tetaos  onmauiBft^rle 
jwy  >  Mi  Iwm  4^ jwpeoter  laulmtié  da  k  ^skoM 
lllgé^'q^wd  ¡la^geinentMt  afitrniatif,  ponrqnoi 
m  d^wwWdk  pal  la  r«$pacter  iquandde  ijageiiieot 
estnégatif?  Y  a-t-il  á  cela  ombre  de  )iiat|oe«l;  de 
ratooa? 

IVops  oe  tConBaÍ9ft9iQ8  pai9  d'arrét  idadB  la  ^oriB- 
jwad^ace  Arau^atee  quí  ait  prononcé  svr  ^a^tte  i^ave 
q«iealtoii.  MaU  la  cour  d'aNjaeB  de  IM^,  (i)  Ta 
jogás  par  Q&arrdt  dtt  a8  janvier  i8a8 ,  doot  Toici 
la  teoiear : 

»  ¥q  les  art       1  4^  >  44o  et  ^4  >  C.  comm. ; 

•  403  )  43>  C.ipón. ; 

«  itt^ndii  que  1$  saimstére  pubUe,  ohargé  de 
»  |>f«yfmii«ar  daoa  riatérél;  de  U  wÁtíté  la  réfirefl- 
«  aimaiiatla  pno^a  dei  crímos^  ne  pent  IbteDter 
»  raction  crimmcfle  que^pour  das.faito  réellemecit 

•  qualifiésfiekparlaloi^ 

»  Atteftda  qa'aax  termes  des  artidei  ¡précités,  et 

•  poiir  Ies  fiiito  y  énpnoéi,  les  cominerfantsiaii.état 
»  de  faíllite  peuvent  seuls  étre  poursaivis  comme 

(4)  TonsnosCodesflOiiCcii  ngatur  daas  le  royausM  taM^es. 

5  16* 


( ) 

dcoit,  atant  rottTerture  4e8  débate,  frocla$nare  in 
Ubertatem,  et  déclíaor  la  )ori4ktiim  de  la^Goor  d'ae* 
aiies.  U  j  a  plua  ;  aette  Cour  doit  ú*office  le  ren- 
Toyardea  poorMÍteSt  pacce  que^  anz  torales  de 
i!art.  4^3  du  Code  de  commevce ,  €0«i)úié  avec 
YmiL  44o  dtt  méme  Gode,,  dont  U  a  pottr  objet 
d'asMKer  l'exécatioB ,  il  a'agü;  cdow  d'«n  défiipt 
absoltt  de  pouMÍr  de  la  part  du  tnipiartre  public 
IMOumiivant,  et ,  ^n9mt  a  Ja  Coar  d'aaiises  ,  A*u»ñ 
lAoomp^teiica  abeolue. 

Im  JBfligiatcato  belgea  ji^acaieutsla  attiourd'h«i 
<dfi4a  nateBe  manióre  9  nooobstaot  Ja  wte  (1) , 
4a^r  paya  . apparleBail;  encoré  á  .la  Frcmoe  qw  a'en 
est  qu'á  deuz  pas  ?  Ce  serait  leur  faire  jujwe  que 
d!ea  dottter.  DlaiUears ,  patequ'on  parle  Uiai  droit 
romam^  ea^obóissant  á  kur  con^iction  sur  l'espiít 
ot  le  texte  de  laloí  des  baaquecoutes  1  cesmi^is- 
toato,  d'une  aacíwne  pnóTÍiioe  romaiiie,  ÍBTertii4u 
fMKUVQÍr  présideatiel  en  matlé^e  oruoioatte ,  lae 

Répm-km^unioírselj  est  ü]u  3  noxembiüB  4813,  I»a  dém)éi!atíon  de  la 
Cour  est  do  5 ,  avec  la  seule  signatura  da  célere  procareur  général. 
CommenC  cela  le  fah-dl?  Lectaris  erü  dMnaUo. 

üaelMile  de  qoegtieaKfésHLedQes  qai  me  spot  dMdées  fior  «ocoa 
4exte  de  ioi  9  «t  ai  Jil  s?agit  de  Ihonnear ,  4b  la  libecté,  aot  été  4¡scm- 
tées ,  d^libérées ,  résolues  j)ar  uüe  Boixantaine  d'opinants  /lans  une 
seuleséance.  Comme  cela  a<-t-il  pu  se  faire?  M.  Mangín  ne  nous 
rairant  pas  dit ,  et  la  diHbération  étant  bientdt  píos  que  quadragé- 
naire,  qd  eat  bienLeo.  rísqne  de  oe  jamáis  le  aanHr.  Mais  il  ntas  reste 
toQjoars  la  máxime  in  antiquis  emmtíaUva  probant ,  etc. 
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feraient  qu'obék  á  la  loi  la  ,  D.  de  offic.  prá$id.  \ 
d'apréfl  laqnelle  le  préaident  doit  moins.  oonsidérar 
cé  qu'on  juge  á  Rome,  que  ce  qu*mdetraity  juger  (i). 

79*  Qoant  á  la  loi  3 ,  Cod.  de  judieiU,  il  est  né- 
cessaire  d'en  avoirle  texte  sous  les  yenx  pour  pou- 
Yoir  bien  apprécier  rexplicatíon  que  M.  Bfangin  en 
donne  dans  son  n.^  168,  ct  rapplicatton  q|ie  la 
Cour  supréme  en  a  faite  á  sa  note  :  Quotiés  quceüio 
$tatu8^  Alt  la  loi,  bonorum  diseeptationi  concwrrit, 
nihil  prohibet  quó  magis  apud  eum  qui  alioquin  mper 
causá  statúi  cognoicere  non  pomt  ^  dUceptaiio  iermi" 
netur. 

Quel  était  précisément  le  &it  anqnel  se  rappor- 
tait  cette  loi  qui  est  encoré  d'Alexandre  Sévére  ?  La 
loi  ne  le  dit  pas.  Mais  il  <  nons  paraít  certain  que 
c'était  Tespéce  d'une  pétition  d'hérédité,  noñ-seule- 
ment  parce  que  c'est  ainsi  que  tous  les  bons  inter- 
prites  du  droit  romain  l'ont  entendue ,  mais  plus 
encoré  peut-^re  parce  qu'il  noüs  est  impossible  de 
conce^oir.  une  autre  espéce  á  laquelle  on  puisse  bien 
adapter  les  expressions  de  ce  rescriL  Par  exemple , 
%\Titiu$  seprétendanthériti^  ex  aese áe^empronim, 
intente  une  action  á  Mcbvíus  en  restitution  des  biens 
de  rhérédité ,  dont  celui-ci  avoue  étrc  possesseur, 
mais  en  contestant  á  Titius  sa  qualité  d'héritier,  la 

(O  Sedy  Ucst  i8  qui  provincim  prcsetí  omnium  Boma  magitíratuum 
vico  et  offtío  fungí  débeat,  non  tamm  spccUmdum  est  quid  Rom»  faclmn 
«8t  quaCQ  qiüa  fieri  debeat.  * 
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qileitkm  d'éiat  coacoart  arec  lá  denmde  ou  ques- 
tien  de  propríélé ,  ou ,  po«r  mieux  diré  ,  les  deax 
queslknM  sef  confimdent ;  car»  si  Titias  est  hériticr, 
fl  est  propriétaire »  s'il  est  propriétaíre^  c'est  parce 
qu'il  est  héritíer ,  et,  s'il  n'est  pas  hérílier  ,  il  n*a 
ríen  á  prétendre.  Les  deuz  questioDS  n'ayaDt  done 
et  ne  ponvant  avoir  qii*un  senl  ét  méme  objet ,  le 
rescrít  qui  décide  que  le  méme  juge  peut  les  juger, 
et  peut  leí  juger  ensemble  ,  n*a  done  ríen  que  de 
trés-ratiooneL  La  dimisión  ne  se  con^oit  méme 
pas.  ^ 

II  n'y  a  point  ici  de  question  incidente.  La  ques-* 
tion  incidente  (notts  en  Terrone  bientdt  unezemple) 
est  une  question  soukvée  en  debors  de  la  formule. 
Auparavant^  Vinterrogatio  en  jure  a  eu  lieu ,  et  c'est 
d'aprés  les  maintiais  respectifs  que  le  magístrat  a 
dressé  k  formcde  qui  fixe  Tobjet  du  fit%e ,  ^u(b 
camtituit  jüdicium.  Ladénégation  de  l'état  de  Titius 
par  Af ¿mus  élait,  la  contestation  en  cause,  ii$  con- 
testata,  et  nuUement  un  inddeni.  Toici  done  le  sens 
du  rescrít  :  «  Toutes  les  fois  qu'üne  question  d'état 
»  concourt  á  une  demande  contestée  (disceptata)  de 

>  propriété»  ríen  n'empéche  que  la  contestation  ne 

>  se  termine  derant  oelui  qui  ^  hors  le  cas  de  ce 
•  concours,  alioquin,  ne  pourrait  pas  connaitre  de 
»  la  question  d'état.  » 

Yeut-on  savoir  maintenánt  en  quels  termes  sont 
con9Us  le  texte  et  la  traduction  de  cette  loí  dans  le 
Répertoire  universel  de  Jurisprudence,  d'oú  M.  Man- 
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giD  et  la  Cour  supréme  lea  ont  littéralement  cofués? 
Toutu  les  fois  (dít  le  Bépmoire]  ^  ^u'mcidemiiieQt 
ú,  me  ^uetíion  de  propriété ^  ü  s'éüve  une  ifueetion 
(tétate  le  Juge  saisi  de  ia  premiére  doit  égaUment 
cannaltre  de  la  seconde,  quoique  d'aiileurs  ia  connais^ 
$ance  des  questions  d'état  lui  soit  interdite. 

Or,  la  loi  n'a  txait  á  aucun  mcident.  SealemeÁt  ^ 
au  mot  concurrit  qui  est  celui  du  rescrít  ^  le  Ira* 
dacteur  a ,  par  distractioa,  saos  doute  (i) ,  subs^ 
títué  le  mot  occurrit,  expresston  qui  lappelle  quel* 
qve  peo  Tidée  d^une  qoestíoa  imprévue  ,  bmU  dont 
les  jaríscoQSultes  rooiaias,  si  précís  dans  leur  lan<- 
gage,  ae  se  «ont  jamáis  seriis  pour  marqaer  ub 
incidexit  Inddere  €st  lenr  mot  techníqae.  Qui  au* 
rait  jamáis  Tidée  de  diré  :  11  s|est  élevé  Un  aecmrent 
dans  tel  procés? 

Yoilá  comment  une  syllabe  chaogée  en  une  autre,  , 
génécalise  une  loí  qui  ue  régle  qu'un  cas  singulier , 
et  qu'ou  appUque  ensuíte  á  toates  les  espéoes  que 
Ton  ^eut. 

Mais  U  y  a  encoré  quelque  chose  de  plus  curieax. 
Aprés  BOUS  ayoir  donné  de  la  loi  3 ,  Cod.  dsjwiia.^ 
le  teste  et  la  traductíon  qu*on  irient  de  lire  ,  M. 
Sfangin  poursuit  en  ees  termes »  encoré  littérale* 
ment  copiés  du  Répertoire  de  M erlin  :  c  La  loi  i , 

(4)  Nous  n'afODs  paa  MOlemenl  oonaaké  vm  oorpus  jwis,  Noos  en 
avons  oompubé  piosieors ,  entre  aatres^  celai  de  Padus  ,  qui  pasee 
aiee  raíson  ,  pour  le  plus  exact ,  et  daos  toas  noos  avons  troavé  le 
(mcwrrü.  Pacius  a  dédié  son  (ravail  i  Cojas  dont  il  avait  été  l'éléve. 
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»  God.  de  ardine  judiciarum,  confirme  et  développe 

•  cette  déoiáon  (i)  :  Adressez-yoos  ,  dit-eUe  ,  au 

•  président  de  la  proTiiice/  et  proavez  deVant  loi 
t  que  le  testamcnt  dont  vouf  Toas  plaignez  a  été 
»  rompa  par  la  naissance  subséqoente  du  ñls  da 
t  testatear ;  car ,  bien  qae  la  qaestion  d'état  soit 

>  bors  de  la  sphére  de  sa  jaridiction ,  U  ne  lai  sera 

>  paji  poar  cela  déCenda  de  prononcer  incidemmerU 
á  Yotre  demande;  car  il  appartient  aa  )age  saisi 

i  de  la  connaissance  de  Hiérédité,  d'examiner  dans 
»  tóate  son  étendae  la  qaestion  incidente  á  laqaelle 
B  Tobjet  de  la  demande  donne  lien;  et  la  raison  en 
B  est,  qa'en  demiére  anafy$e,  ce  n'est  pas  snr  cette 
B  qaestion  incidente,  mais  snr  Thérédité  seale  qa'il 

>  prononce.  > 

Gomment  la  píame  d*an  homme  aassi  instrait 
qae  M.  Bfangin  ne  s*est-eUe  pas  arrétée  d'elle-méme 
á  rinstant  oü  elle  allait  écrire  qae  ie$  quations  d'i^ 
tat  sont  hors  de  ta  spkire  de  ta  jaridiction  du  président 
de* ta  province  I 

A  la  vérítéi  cette  fois  le  texte  est  exactement  con- 
forme á  celai  da  Gode ,  et  la  tradaction»  littérale- 
ment  exacte.  Mais,  qaand  on  argamente  da  droit 
romain,  est-il  permís  d'ignorer  qa'en  place  de  ees 

(4)  Ne  dirait-on  pis  que  cette  loi  a  été,  ea  qoelqae  sorte,  faite  ex- 
prés ponr  serfir  de  paraphraBe  á  la  loi  3,  Cod.  d$  judio.?  Une  loi  <m- 
firmóe  et  dévéloppée  par  une  aotre  loi  n*ea  a  qae  píos  d'aatorité.  Mdi 
OQ  D*a  pas  soDgé  aax  datei.  Le  présent  rescrit  est  de  Tan  204 ; 
rautre  de  «25. 
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moto  aibz  trouver  ieprésidem  de  ta  propinee.,  il  &Qt 
hreadlez  trower  le  délégué  éu  pré$idefU....?  Cette 
erreur  de  copiste  qui  s'e^t  glisaée  daña  la  glose  {edir 
iio  vulgafU  j  ^  a  été  Mctifiée  par  toos  les  boas 
ioterpréles,  eotr'autres  par  Cujas  qni  s'exprime 
ainsi  sur  ees  moto  de  la  loi  noíionem  eju$  :  Ne  dica$ 
noiianem  pnBsidU;  ad  mm  enim  pertinet  cognUia 
eausarum  liberalitm.  II  est  dit  daos  la  uote  36  de 
Godefroi  sur  la  méme  loi :  Sic  lege  preesidis  pro-^ 
Tinciae  deUgatum,  et  plus  loin  il  eu  donne  la  méme 
misoH  que  Cujas.  Hotoman^  lib.  6,  observ.  6, 
aprés  avoír  dit  que  la  loi  a  pour  objet  une  pétitioli 
d'hérédicé ,  en  commence  le  commentaire  en  ees 
termes  :  «  Avant  tout^s  choses.,  il  fml  remarquer 
»  Terreur  de  la  glose  et  de  certains  docteurs  qui 
»  out  altéré  le  seos  de  cette  loi  pensaut  qu'elle 
»  signifie  que  la  conuaissauce  de  la  catua  liberalis  ^ 
•  ou  questión  d'état,  n'appartient  pas  au  président, 
>  ce  qui  serait  le  comble  de  Tabsurdité  :  Quqd  esset 
m  ab$wrdU$imum^  tU  patet  ex  lege  7^  Cod,  ne  de  statu 
9  defunct. ;  1.  4 1  ^*  ingen.  eue  dic. ;  L  5 ,  God. 
9  de  ordine  jui. ;  L  a ,  God.  de  pedan,  judie.  »  Au 
reatCi  Terreur  se  manifesté  d'elle-méme.  .Gomment, 
en^ffety  les  empereurs  Sévére  et  Autonin  auraient* 
¡la  pu  vouloir  diré  que  les  questions  d'état  sont 
hars  de  la  spAére  de  la  juridiciian  du  pr^sidení,  ma- 
gbtrat  á  latere,  qui  conceutrait  eu  lui ,  vice  $acra, 
toms  les  pouv<Hrs ,  toutes  les  fonctlons  de  tous  les 
magistratodeRome  eosemble,  et  qui,  loin  d'étre 
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M  a'^igiiMil  dooe  d  im  délégné. 

Ifáíi  'Celii  n'eiiíiTe  pas  lout  embarras.  U  verte 
tOtt)a«n  á  moír  ai  cd  jtige  délágiió  ponvait  ^ossi 
him  pranM0ir  smt  fci  ^ueslíoti  d^élat  qu€  sor  k  pé- 
lítfoii.  d'h^ódilé,  ]^HS^  double  questíc»' par 
une  sauie  et  inóme  set^ence.  U  Faarail  pii|  sana 
jivl'doailé,  oomoia  il  la  pawaít  daos  l'espéca  pírécé- 
«dMto^  ti  la  procét  ne  fút  pas  sortí  det  Uoiilag  de  h 
iaramle.  Mais,  ea  dehort  deces  limites,  éí  lUtpem* 
*dmUé,  fine  ^(ueslíon  d'étal  s'étaít  mcú^mmm/éleréa^ 

de  lá  k  doiile.  Ekitomaiiiis^  {loe.  eit.)  axamiiie  la 
difficolló,  et,  pour  étre  miettx  comprls,  il  coostltiie 
^«srae  tt  a«it  l'espéoe  da  rescrit ;  «  SemproDius , 
»  se  prétendant  héritier  institué  par  iin  lestament , 
ft  demandall  lliéfédité  á  ceQx  qni  la  pdssédaient  au 

•  Bom  d'aQoertaiBpapiUe,  Le  ttiteur,  de  son  o6lé, 
»  soutenait  que  le  testamenl  était  deT^a  cadac 

•  par  k  aaissance  posthnme  da  pii{ñUe.  Voilá  sur 
»  qubi  k  fonaafc  atait  élé  dressée^  quá  de  re  jmli* 

•  cium  cmáiMum^  et  il  y  avaít  ea  cootestation  en 
«  CMse,  Usqm  coKieitaia  faena,  sans  qvñl  eut  été 

•  fiút  aiicune  mention  de  Tétat,  nuUd  de  etata  men- 
»  HúM  inierposUé.  Le  procés  aínsi  pendant  de?ant 

•  k  juga  Pédané,  Semproniuf  prétendit  qae  k  pn^ 

•  piHa  n'était  paa  fils  da  défiant^^aUégaaDl  peal- 

•  étre  qull  était  né  plus  da  onze«  mois  á  compter 
^  da  déc¿s«  Cette  question  extériearement  présen- 
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>.té9  (oratthioe  Hottoman)  se  nomme  ineidenie, 
9  |Nirce  qa'eUé  sargit  en  dehors  de  la  fonmile  q«l 
»  a  tracé  le  cepele  de  la  contestation  :  Hmc  exirin^ 
»  é$eú$  oUbUí  ftJUMio  dicitut  incidens  proptereá  quod 
«  exuré  fbrmulam  JudicU  oorutiMi  aberta  au^e  qni 

•  lai^iogiie,  c'est,  d'abord»  de  coutítuer  iioe 
»  qaestion  préjadkielle ,  eit  autem  kujufmodis  fri' 

>  mim  ut  prajudiciaiis  bU;  en  second  lieu,  d'excé- 
»  der  la  compélence  du  jiige  Pédané ,  deindé  ,  üi  i 

>  Ped€^neo  dUcepUiri  nonpo$$it.  •  Aprésavoir  résumé 
des  raiflops,  plus  ou  moins  spécieiuei ,  qu'on  peat 
¡Dduire  pour  oucoqti^,  de  ceictaii^es  lois  da  Digeste 
et  du  Code ,  Hotoman  applaudit  au  rescrit ,  et 
voici  cemnie  il  Tentend  :  Ce  n'est  pas  en  ce  sens 
que  le  juge  dél^ué  ait  le  droit  de  connattre  de  la 
queation  d'état  pour  en  prononcer  le  jugement ;  il 
peut  Beulement  en  prendre  une  connaissance  som- 
maire  dans  tous  ses^  détails  et  dans  toutes  ses  cir- 
constances,  pour  pouvoir  ordonner,  par  provisión, 
ce  qu'il  )ugera  con?enable  ou  d'urgence.  Or,  conti- 
nué le  jurisconsulte,  €  autre  chose  est  de  connaítre 

>  pour  prononcer,  autre  chose  de  connaitre  briéve- 

•  ment ,  sommairement ,  incidcmment ;  aRud  est 
m  aogno$eere  prmuMiandi  caussá,  aliud^  obiter^  s&m- 

>  marü,  incidenter.  »  En  elBfet^  ilnefaut  pas  confon- 
dre  Íes  mote  cognóscere,  examinare,  et  autreslocutions 
semblables  (si  ^wb  $int)  ,  ni  méme  le  mot  jabere , 
a?ec  le  mot  moramentel  proñuntiare.  Prcnwi^ 
titatep  c'était  prononcer  de  vive  ?oiz,  ou  Kíe  á  haute 
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T<ÑK  k  tentenoe  définitiye  en  aadienoe  publique. 
La  «entence  prononcée  ,  U  ne  poii?ait  pías  y  étre 
ríen  ehangé.  Le  lítige  formulé  (jadicium  corntitu- 
ttm)  aTait  pris  fin.  U  y  avaitchosejagéeyetnoYatíon 
complé^e  de  l'obligatton  premiére.  Quand  le  de- 
mandeur  avait  gagné  le  procés,  il  qie  lui  restait  plus 
que  l'acUon  judicatL 

En  preuve  de  sa  doctrine ,  Hotoman  indique  au 
lecteur  la  loi  5,  §  8,  D.  de  agnosc.  et  alend.  liber  , 
etc.  Cette  loi  peut  ainsi  se  traduire  :  «  Si  Ba^ius 
»  nie  étre  le  pére  de  Mcevins,  ou  si  celui-ci  le  dénie 

>  pour  son  pére,  et  que  des  aliments  soient  deman- 
•  dés ,  les  juges  connaitront  sommairement  de  la 

>  double  dénégation ;  s'il  appert  que  l'un  des  con* 
»  tendants  est  le  p¿re  ou  le  fiis  de  Tautre  ,  les  ali- 
»  mentsseroBt  décernés,  si  non  ,  refusés.  i  Sivel 
parens  neget  filium,  id  circoque  alere  $e  deberé  con-- 
tendat ,  vel  fiUuB  neget  parentem  :  summatim  judices 
oportet  super  ea  re  cognoscere;  si  comtiterit  filium  vel 
parentem  ee$e,  tune  aii  jubebunU  Cceterim  si  non 
con9titerit,  neo  decement  alimenta.  Dans  cette  es- 
pice,  il  s'agiti  sans  nul  doute,  d'uno  question  d*é- 
taty  incidente  á  une  demande  d*aliments.  Si  les 
juges  eussent  été  compétents  pour  prononcer  sur 
la  question  d'état ,  il  eút  été  plus  qu'io^u^e ,  nous' 
allions  diré ,  il  eut  été  absurdo ,  de  leur  ordonner 
d'instruire  sommairement  et  de  faire  un  décret ,  de 
tendré  une  ordonnance ,  sur  la  question  des  ali- 
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madt ;  car,  peui  le  plus,  peut  le  moins  ( i ).  Cepen- 
dant  >  OD  leur  en  fait  un  devoir.  Mais  ce  dévoir , 
ils  ne  pouvaíent  pas  s'en  acqnitter  aveugléinent 
(incanmUh).  U  fallatt  done  bien  qa'íls  fussent 
sommairement  édifiés  sur  la  question  d'état  pour 
avoir-  un  motif ,  soit  de  refuser  les  aliments,  soit  de 
lesdécemer,  el  de  les  décerner  á  celui  des  deux 
adversaires  qu'ils  estimeraient  étre  le  pére  ou  fiis 
apparent.  Mais  ,  quelle  que  fút  leur  résolution  á  cet 
égard^  ils  ne  faisaient  nui  préjudice  á.la  yériié  dont 
les  droits  restaíent  entiers  :  Non  continuó  veritati 
prmjudicium  fiet ;  parce  que,  nonobstant  la  connais- 
sance  qu'ils  ayaient  prise  du  litige,  et  quel  que  fút 
le  Ingement  {existimatw)  qu'ils  en  avaient  porté , 
ik  rendaient  seulement  un  décret  sur  la  question 
alimentaire  ,  sans  rien  décider  sur  la  question  d'é« 
tat,  qui,  selon  Hotoman  ,  restait  également  intacte^ 
daos  Tespéce  de  la  loi  i ,  Cod.  de  ardine  judiciorum, 
citée  dans  le  Répertoire  imiversel,  et  par  M.  Mangin, 
n.*  i68. 

Godefroy  entend  cette  loi  absolument  delaméme 
maniére.  Yoici  le  sens  qu'íl  lui  donne  :  «  Adressez- 
»  vous  au  )uge  délégué  lui-méme ;  plaidez  devant 
»  lui  la  cause  du  testament  roqipu.  U  appréciera 
»  incidemment  la  question  d'état ;  non  pour  pro- 
»  noncer  ouvertement  sur  cette  question ;  mais  s'íl 

(4)  In  60  quod  píos  sit  simper  inest  et  minus  (L.  440  ,  D.  de  dív. 
r^g,  jur.). 
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9  «itnt  á  penttr  ^tie  le  défcodesr  oe  yérifie  p«B 
>  ata  «liefit¿i ,  pour  hri  dotiM  TMdrt  de  fm^ 
»  titafif  l'hérédité  ea  demmidew  dwt  la  Mlmboe 

pnmfe  la  raptune  du  teaiaitiént  »  RnfimHhni 
imperaiürei  mdefmium  ifmmdekgatwn;  cau$am  rttpti 
afmd  eum  ugmiam  ;  HíOúm  ^aastkmem  incbimier  m6 
eo  $xUHmamdom  ;  mm  étt  de  eá  aperU  prmuniiet ; 
$9d  8i  forH  repererit  rtí  intmtiofum  mm  ptoéari , 
kermUtaimn  aetoti  (cuju$  ,mgnatkme  testamerOwn 
fimtíi  ryptwn  €$$e  probMiut),  rMiiui  á  tcq  jabeát* 

Ce  mot  yn^Mt  exige  une  explíoalioii 

Dana  la  pélicioii  d'faérédtié )  ootnind  daos  tonte 
anAre  reveñdication  ,  la  fonnuk  éteíl  Mréüraüw 
(Gatii8|  4»  1^}*  £n  v^rta  dft  €Glte  formule  éias^ 
tíque  y  le  jage  atak  k  droít  de  donner  ao  pütmar 
le  jusita  de  reiCitiier  au  jMitor  la  diOM  nrcaAh- 
qoée.  €ejm$u$  ne  coutiluaie  pas  nmt  cendamna-^ 
liao.  II  était  an  choix  du  poeiesteur  d'y  obtít 
o«  de  M  pas  8*y  MumeUre^  Utáé  ^  Vil  y  obéisBait^ 
^il  n^encouratt  aucnne  peioe ;  0  étail  absous  (Gaim» 
hc^  ciL)p  etJelítige  tenmné  faüf  coadanmatieti. 
Att  comltnuej  ú  le  ju$iuB  n'étaít  pas  exécvti,  ie 
)iige  i^aidatt  une  oeatcnce  qoi  condamnaic  le  poe- 
seiteur^  aon  pas  á  reslitaer  la  ohose,  mais  á 
pay^  l^iftíiiiatiaQ  aasermeiilée  qui  en  serait  finle 
par  le  mendiqmnt ;  et  conune  oette  scntenoe  était 
motívée  et  prónoncée  en  audíence  publique ,  elle 
avait ,  á  rinstant  méme ,  aUis|  qu'oa  Ta  déjá  dil » 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 
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U  m  raste  ^Mb  qa'á  savoir  ce  qu'U  y  awt  de 
}4|0é^  qiMl  affiot  fM^«ÍMÍI  le  |ugó  quaot  i  Tétat 
d«iiUQC«r,  ÍD€ÍdfWMMint  cimteaté> 

A  ce  poiiit  de  TUe ,  dftDoneau,  U  n'fan^otte  en 
riea  qu'ü  fíkt  di%  dans  le  reaorit  U  préstáem  <m 
détégiié  dtt  fNcésideiit  Dam  rmi  et  raatve  cas»  Vaffiaft 
de  la  saiitenoe  apra  toujotm  le  oiéim. 

f  Sajqioseai,  cootíiioe  le  juriaceamlte ,  qw  le 

•  pféiideQt  pcenonoe  en  penonBe  >  et  |age 
»  que  rhéffédtté  afifiartíeBt  an  miaeiir ;  11  di€,  pac 
»  oda*  m^tie^  qae  ce  minear  eat;  libre.  Aimí  le  pos^ 
»  eeBaew  ne  ponnra««t»<il  jamáis  refandíqiier  eelte 
»  faérédité  $Br  le  fenderaent  qneoemioeiir  serait  aen 
»  eaelate;  rexcepCbii  de  ehose  jngée  y  feraifc  obs^ 
9  tacle.  »  Pfit^tf  príBiidem  jnromuUiare  impuéerm  eiáe 
haredkñtém^  re  ipiá  etan  liberwn  este  dicil :  Negué 
pQ$$e$mr  umqumn  kareiiiatem  mb  eo  íMnguam  i  servo 
nmdicahk  ,  obstante  ei  rei  /udicatmectceptitme  (jU  3^ 
D.  d^exceft.  reijud.).  t  Mais  cela  n'eat  |»aa  de  la 
»  mAme  eflSeaeilé ,  que  ai  Tétat  du  mÍMur  eút  été 

>  robjel  d'une  action  princípale,  et  qu'il  y  eát  été 
»  proaoBi^  prinoipakmeAt  %  :  Sed  mon  idieo  hoc 
Ídem  irntet  ^  atque  si  de  síaiu  impuberU  prin^^títer 
isdttm  et  pro9imciatwnes$et.  «  A  la  vérité,  le  possessor 

•  ne  peut  plns  intenter  d'action  centre  hpetiior 
«  loaekant  la  méme  faétédílé,  tona  le  préteite  qn'il 

>  ne  serait  pas  hérítier  pour  les  causes  précédem- 

>  m^nt  dites  (l'esclavage)  >  :  De  heBreditate  (fuidem 
ipsd  cura  petitore  ,  tanquam  (¡tii  ob  suprá  scriptas  caU" 
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$0$  hcares  non  $it,  agi  non  potnL  c  Ifaís  rien  ne  s'op- 
»  pote  á.ce  que  cdoi  qm  a  suceombé  sur  la  ques* 
>  tioD  d'hérédité,  n'intente  une  action  á  Tinipubére 
»  pour  Cure  juger  que  cet  impubére  est  son  egclave 
»  par  quelque  autre  cause  •  :  Séd  ,  $i  U  qui  de  íub^ 
reditaie  vicíus  e$t ,  ewndem  iliym  petUorem  $ervum 
iuum  0$$e  ex  aliá  cauiá  intendat,  nihil  obstat  ei  quo^ 
minas  id  faciat.  «  Ríen  n'empéche  non  plus  que  ce 
»  móme  impubére  qui  a  tariomphé  sur  la  question 
»  d'faérédlté,  ne  soít,  á  Tégard  dautres  personnes» 
«  tenu  pour  non  affranehi  9  :  Jut  quod  victor^  ad^ 
venta  aliá$  p^nonoi  pro  libeHo.non  habebitur;  « tan- 

dis  qu'il  seraít  réputé  libre  envers  tous ,  s'il  y  avait 
»  eu  ¡ugement  sur  son  état  1  :  Cám  $i  de  eju$  siatu 
Judicatum  e$$et  j  haberetur  (libertus).  Le  préjagé 
n'a  pas  d'autre  portée*:  Vis  hmc  e$t  prm/údicü  (i). 

M.  Fausttn  Hélie  ne  paratt  pas  a¥oir  consulté 
Doneau  sur  le  sens  delaloí  1,  God.  de  ordine  judie. 
Néanmoins ,  il  nous  semble  que  ses  aper9us  n'ont 
pas  écbappé  á  la  rare  sagadté  du  savant  magistrat 
qui  fait  tant  d*bonneur  á  la  Bretagne  et  á  TEcoIe 
de  droit  de  Rennes  ,  puisqu  U  nous  avertit.  que  k 
jugemerd  de$  questions  préjudicielle$  n'opait  pa$,  dans 
le  droit  romain,  la  mime  impcrtanee  que  dans  notre 
Jurisprudence  (t.  3,  p.  194)- 

Effectivcmenty  si  Timpubére  eút  perdule  procés, 

(O  Doo.  t.  4,1.  47,  ch,  49,n.*46. 

Cette  décisioo  en  implique  une  autre  que  Doñean  n^xprime  pas  , 
m  son  évidence  :  ce  sont  toutes  les  cooséquences  ínterses  pour  le  cas- 
Vimpubére  «úc  sneoombé  dans  sa  pétition  d*h¿rédíté. 


Digitized  by  Google 


(  a65  ) 

la  qaestion  d'état  n'y  étant  pas  compromíse  ,  il  ne 
perdait  pas  la  liberté  ;  il  perdait  seukment  lliéré- 
dité.  MaÍ8  airaccasé  déclaré  banqaeroulier  est  en 
méme  temps  déclaré  failli »  de  eju$  $tatu  judicatum 
e$t.  II  ne  peut  plus  soutenir  nulle  part ,  dí  contre 
qui  qoe  ce  soit ,  qu*il  n'est  pas  faillL  II  Test  á  Té*- 
gard  de  tous ,  etiam  qui  in  judicio.non  fuerint.  H  n'y 
adoDcpas  d*identilé ;  pas  méme  de  parité;  pas 
méme  d'analogie;  el  ponrtant  par  nne  éxtensioii 
exorbitante  qui  la  dénature  ,  cette  loi  i ,  God.  de 
ardine  judie. ,  est,  comme  les  deux  autres  lois  ro« 
maines  citées  dans  la  note,  journellement  appliquée 
á  des  accnsatíons  de  banqueroute. 

La  le^on  de  Doneau  répand  un  pur  lumineux 
sur  ce  point  de  procédure  f omaine  dont  M.  Mangin 
n'a  peut-étre  pas  faít  une  étude  suflSsanle.  On«  voít 
clairement  pourquoi  il  est  dtt  dans  la  loi  i  ,  Cod. 
de  ord.  judie. j  qu'ilest  deFofficedu  ) uge  d'eícammer 
toute  b  question  d*état  incidente  sur  laquélle  il  ne 
prononcera  pas ,  n'ayant  seulement  á  juger  que  la 
question  d'bérédité.  De  méme  que ,  pour  pouToir 
statuer  sur  la  demande  d'aliments ,  il  fallait  des 
moti6  aux  juges  saisis  de  cette  demande  ,  de  méme 
il  en  fallait  au  juge  saisi  de  la  question  d*hérédité 
pour  attribuer  cette  hérédíté  plutót  au  demandeur 
qu'au  défendeur ,  aut  vice  versá.  Non-seulement  il 
lui  fallait  des  motifs  ;  il  était  tenu  de  les  exprimer 
á  haute  Toix  et  de  les  consigner  dans  sa  sentence. 

Or,  dansTespéce  dü  rescrit,  la  soiutíon  tout  en- 
tiére  de  la  queslion  d'hérédité  dépendait  de  la  ques- 
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tion  d*ét«t,  k  césultat  de  l^umen  qu'en,  ferait  le 
joge»  devieBdrait  le  moUf  da.jogeomit  qu*il  aurait 
é  pranono^r  tur  la  leiile  qnestion  qui  fútl  de  aa 
corapétence. .  Eo  un  mot ,  le  juge  prenaít  conaais- 
saooe  de  la  queatíon  d'éut«  cogmuebut  ^  U  rexami- 
naít,  il  l'appréciaH,  exUtimabat  maU 

ü  oe  la  jugeait  pai ,  ntc  de  eá  pranwUiabat^ 

D'aprit  ees  notioiu  qui  sont  de  Umte  certitude  » 
la  aenteoce»  daw  l'hypothése  d'Hotomau,  eút  été 
GMQue  en  cei  termes  o¡i  ea  termes  équi^dento  : 

•  Apr¿0  wir  TU  tel^et  tels  dcienments ,  entendu 
»  telé  ou»  tels  témoins,  efc  pris  connaissance  de  Tétat 

•  du  procés ,  le  tout  múrement  examiné ,  il  noDs 
»  paratt  (i )  qne  Cmum  est  décédé  en  tel  endroit ,  le 
»  XIX  avant  les  kalendes  de  )an?ier,  tels  et  tels  ^ant 
»  eoQSols ,  et  que  Fabius ,  son  fils ,  est  né ,  en  tel 

•  endroU ,  la  feille  des  idea  d'octobre,  mémes  con- 
»  sois  ,  conséquemment  moins  de  onzemois  aprés 
»  le  décis  de  son  pire ;  et ,  comme  Sempronüu  n*a 
»  pasexéciitélejfwiif  que  nous  lui  avons  donné 

aux  nones  du  mois  derníer  9  de  restitqer  Yhéré^ 
n  dité ,  nous  le  o^ndampona  á  pajer  é  Fabim  dix 
»  miUe  aesteroes  (d)  portées  dans  la  formule,  )«rant 
»  U  tttteur  de  celni-cí  que  cette  estimation  de  Thé^ 
»  ródüé  est  puré  d'exagératkm*  » 

(4)  Par  modeslie ,  le  juge  n^énoo^ait  jmais  sea  motil?  que  dans 
cetto  forme  dubitative. 

(2)  Toute  condamnation  se  résumait  en  argeot.  11  ^taít  cependant 
das  cas  oú  la  sentence  s  exécotait  manu  müUari,  par  rapport  á  la 
Gtiosa ,  eD  nature.  Alaia  nous  n'avoaa  pal  á  90U8  en  oeQoper.* 
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Qa^j  d-t-U  li  de  fugé?  Evidemtneát  il  ti*y  a  de 
|ttgé  fue  ice  qui  ett  éúKMcé  dnfis  le  fugettieiit  Or , 
le  fugemeitit  ^  t*ttlt  h  diéposiKt  Les  tndUai»  tte  %ótñ 
qtChn  kMréjtogé  qui  tie  pad^  famais  poitt  la  téfité 
méme,  necpro  veríMe  habetUr.  La  GoM  de  casM- 
ton  Ta  décídé  áinsi  chaqué  fols  que  la  qtiestion 
s*ett  présentée  devatít  elle  :  t  Gonsídérant  que  ce 
»  8ont  pas  les  inotífs  ,  tnaiá  le  disposítif  seul  qui 
»  )uge,  et  qui,  pat  couséqUent,  pent  seál  abqüérir 
»  Vafutorité  de  ta  dfose  {ugée....  rejette  (i).  •  H  eu 
était  de  méme  á  Rome,  et  il  en  sera  tottjours  iet  pai> 
tdttt  de  méme,  taut  que  le  bon  sens  présídera  á  la 
distHbutioti  dé  la  fustice. 

Le  rescrit  avait  done  rabón  de  diré  (carice  teé** 
crit  B*a  pas  d'antre  sens)  :  «  que  h  Jbge  pteñn»  tou- 

>  joitrs  eormaUtance  de  la  f/rteHim  d'étút ;  ifa'ii 
»  fexúmine  dans  toóte  $on  étendue  ,  dan$  touá  $e$ 

>  détáiU.  II  nt  sartira  pas,  pour  céíá,  dei  régkn 
»  de  $á  ccfmpétence ;  car,  en  demiére  analyse,  ce 

•  ii*esl  pas  Btír  la  queétion  incidente ,  c*edt  sur  ttté^ 

•  táiiié  mile  que  ce  juge  prononce.  * 

Hais  VL  Mangin  a  une  autre  mattüfe  de  Pen* 
tendré. 

Suitant  cet  átiteUfi  le  juge  ,  il  est  ttai ,  n'a  fugé 
que  la  queslion  d'hérédité.  Mais  son  jugement 
implique  le  jugement  de  la  quesüon  incidente. 

(4)  30  aoút  483«,  Dan.  p.  3t ,  4  ,  394 ;  94  déo.  48S#,M.  ^  31» 
4  ,  3)5  ;  18  ioillet  4847 ,  Dalí.  p.  14 ,  4 ,  241 . 
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D'aprés  oette  étrange  intarprétalfon »  le  dernier 
résultat  du  reicrit  serait  done  adon  U.  Mangio  él 
le  Bépertoire  de  MeiiÚ!,  que»  si  Fimpubére  cAt  suc- 
combé  .sur  la  question  d'hérédíté ,  il  serait  esclave  y 
au  profit  du  pouessar  el  ¿  F^rd  de  leus. 

Ainsi ,  la  question  dont  le  juge  n'a  pas  dit  un 
seul  mol  dans  son  díspositif,  el  qu'il  a  jugée  $an$  la 
juger  ,  est  précisément  la  plus  imputante;  c'est  lá 
question  de  liberté,  la  causa  liberalU  ,  la  question 
d'ordre  p^blic,  á  raison  de  laquelle  ce  juge  ^aü 
constitutionnellement  ( i )'  incompétent ! 

Yoilá  ce  qu'on  fait  diré  á  Fempereur  Alexandre 
Séfére  qui  yivait  ¿  la  plus  belle  époque  du  droit 
romaini 

Yoilá  la  principale  mastíme  ciniesius  á  laquelle 
pré-adhérait  le  procureur-général  M^lin ! 
'  Yoilá  enfin,  car  il  faut  bien  le  diré,  sur  quoi  sopt 
fondées  la  note  et  la  lurisprudence  criminelle  de  la 
Cour  supréine  en  matiére  de  banqueroute;  et,  pour 
comble  de  contradiction,  ce  n'est  pas  implicitement 
que  le  )ury  prpnonce  sur  rexcq[>tion  de  nonrfaiUi  ; 
c'est  d'une  maniére  explicite ,  et  par  le  plus  affir- 
matif  de  tous  les  mots  de  la  langue  I 

M'esl-il  pas  affligeant  de  penser  que  la  France , 

(4)  VbtrUu  y  cMoi^  famUa^  telles  étaíent  leí  bases  fondameatales 

de  la  sociécé  romaíoe.  C^est  poarqaoi  la  Id  S  ,  Cod.  d»  pedan,  jud. , 
perte  teztuellement :  De  mgenuüate  et  de  lümiinUate  prcBsides  ^  dtfu- 
dkeru.  C'eit  qa*il  s'agisiaH  d'aae  question  d*ordre  social ,  el  que  le 
jage  Pédané  n'était  qo'un  jage  pmé. 
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poQr  OH  contoe  laquelle  on  a  fait  pent-étre  plus  de 
10O9OOO  loÍ8,  tant  ancieDiies  cpie  modernes,  soit 
rédoite  á  yoir ,  au  díx-neaTiéme  siécle ,  disposér 
de  rhonnear ,  de  la  liberté,  delavie,  de  la  for- 
tune des  cHoyens  en  vertu  de  déuz  lois  romaines 
qui  ont  plus  de  1 ,600  aus  de  date  ,  relatives  á  des 
esclaves,  mal  comprisesettronquéesdanslenrtexte! 

Tronquée$  dan$  teur  texte,  la  chose  est  indéniable. 
Mab  nous  disous  aussi  mal  comprües,  car ,  quelque 
satants  que  fussent  les  auteurs  du  Répertaire  une- 
verséis  et  ils  Tétaient  beaucoup,  il  n*est  pas  á  croire 
qu'ils  aient  eu  la  présotnption  d'enteudre  mieux  le 
drmtromaia  que  Cujas,  Hotomán,  Faber,  Gode- 
froi,  Doneau  et  Ulpien,  antear  de  la  loi  de 
agnosc.  et  alend»  libera  ci-dessus  rapportée,  qui ,  á 
dle  senle,  sufiBrait  ponr  pronter  que  le  jngedélégné 
nepou?ait)aaiaÍ8  prononcer  sur  une  question  d'état. 
/  II  y  a  phis  :  la  question  d'état  restait  encoré  tout 
entiére,  si  te  grand  juge  lui-méme ,  le  président  de 
la  province,  le  représentant  immédiat  de  César ,  ou 
César  en  personne,  n*enconnaissaitquHncidemment. 
C'ett  qu'en  effiet,  une  question  d'état  méritait  bien 
qu'on  t'instruíslt  et  qu'onla  jugeátau  principal,  car, 
il  s'y  agissalt  des  denx  choses  les  plus  précieases  de 
toutes,  la  liberté  et  Fingénuité  :  In  quibus  (cauisie} 
agitar  de  libértate  aut  ingenuitate  rebus  amnium  pre^ 
tio$issimÍB  (i).  Or ,  de  quoi  s'agit-il  dans  une  accu- 

(I)  Donellos,  t.  4,  líb.  ,  cap.      quHm  m  causis  judcx  dari  possU. 
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lation  de  ))U«|iwroii|e  qui  ne  pwlk  oiifief  que  « lii 

A{Nrte  tout  9  kf  4^  qneiticms  décídáes  pw  la 
loí  3  9  Gofl.  4e  judie,  umt  we  double  qiiesticw 
cifUe,  el  muí  fonunet  ea  niafíéro  crinimel^  en 
outre,  áfm  W  piMtícnUer  :  (¡uand  k  peine  du 
délU  dépemd  de  i'ém  j  k  questum  d'éM  4oU  Ore 
jugée  avuM  tout^  Yoilá  Dotre  príncipe.  G'eit  le  prin- 
cipe coii8acr4  par  la  loi  3 1  GL  d^  erd.  cognit.  Que 
le  lecteov  i'iptecrqge  lui-méme.  La  lérité  en  e^t  si 
firappante  d'évidencey  qu'au  aeul  énoocé,  elle  ^ntóve 
Fasientivient :  RapU  aseemum. 

Traduit.aux  assises  poof  i)ne  accuflation  de  bjga- 
mie,  raccnaé  aoulient  que  9on  premie?  naariageert 
nal»  1^,  g.»  parce  qu'U  a  épousé  sa  mére  de  laqnelle 
il  a  eu  ploBieoif  enfanti*  H  8'en  liiut  bien »  á 
coup  nAv ,  qii'a4  tel  accmé  aoift  fa^raUe,  L'énor* 
mitó  doat  il  s'accnse  pour  sa  défeose  esl  encere 
plus  criminelle  devant  Diea  et  devané  les  hommes 
que  le  crlme  qn'qn  Ihí  impu^*  Cependant,  on  de^ 
yra  aurieoir  ap  jugement  críminel  jusqu'au  foge- 
menl  d^  tribunaux  ci?ils  sur  la  nuUitó  oo  la  vali- 
dité  dn  premier  manije*  C'est  la  tr^s^sage  joris- 
prndenice  de  la  Conr  fupréma  (i)s  et  si  Faccosé  a 
le  bonhfiur  de  prouTer  sa  monatruense  turpitude  , 
la  loi  pénale  ^tant  maette  sur  Tinceste,  il  sera  mis 
en  liberté.  Ainsi  est  íaite  notre  législation  fiwi9aise. 

(4)  V.H.UaogiiHn.«494. 
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Mais  ce  que  la  Co«r  de  carntioa  jugo  tkuis  oetCe 
eapéoe,  qu'est^  aofrecliMe  qn'ime  appUcaticm 
ioipUcile  da  prtDdpe  quando  pmna  delkti,  etc.  ?  Cest 
par  la  forcé  des  cAioseft  ,  qu'uoe  pareille  qvestion 
e#t  préjudicí^e.  Poarquoi  done  ne  le  «erait-elle 
paB  a«i6sí|  la  qaeslión  desayoir  si  celui  qu'on  acease 
de  banqoeroate  eeX  oa  n'est  pas  cQpmerfant  faUl^? 
Si  TaccQsé  de  kigamíe  ne  peut  étre  déclaré  bigame 
qn'autant  qu'U  ai€  validement  contraclé  nn  premier 
mariage  non  disaona ,  FaccuBé  de  banqneroiite  ne 
peut  6lre  dédaré  banqneroutfer  qu'antant  qu'Hsoit 
en  faillite.  Dam  Tune  et  Tautre  hjpolhése ,  ta  peine 
dépendde  VétaU  N'y  a-t*il  point  parfté?  Qu'on  nous 
roontre  la  différence. 

8o.  La  différence ,  dirait  M.  Mangin  ,  est  dam 
Tart.  189  du  €ode  citil  d'aprés  lequel  t  si  les  non* 
»  Teaux  ¿poux  opposent  la  nuUité  du  premier  ma^ 

>  riage ,  la  Talidílé  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit 
»  étre  lugée  préalablement.  Elle  ne  peut  done  Tétre 

>  que  principalement  Or ,  les  tribunaux  criminéis 
1  ne  connaíssent  des  questions  cÍTiles  i{xx'aeces$oire^ 
9  ment  ou  incidemment  aux  procés  doüt  ils  sont  sai- 

>  sis  ;  done ,  nécessité  légale  de  suspendre  Taction 
»  publique.  C'est  un  de  ees  cas  rares  oúíbl  loi  or^ 
»  donne  expressément  une  disposition  contraire  (arrét 
»  de  181 1)  ;  or,  il  n'y  en  a  pas  en  matiére  de  ban- 
»  queroute.  » 

Nous  répondons  :  5'i/  fmt  une  dUposition  fot'- 
melle  de  la  loi  pour  ne  pas  faire  une  application  de  ce 
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principe  (n/  2  de  la  note) ,  nons  dernaadons  qoelle 
est  la  loi  qui  ordonne  de  surseoir  au  jugement  cri- 
mínel ,  tant  que  le  juge  civil  n'aura  pas  prononcé 
9ur  Texception  du  )>igaine  dont  ii  vient  d'étre  parlé. 
Nona  demandóos  encoré  quelle  est  la  loi  qui  ait 
soustrait  á  l'applicalion  du  principe  l'exception  de 
propriété  immobiliére.  II  n'en  existe  aucane.  La 
seule  raison  donnée  dans  le  n.*  4  que$^ 
tian  de  proprUti  doive  étre  renvayée  au  jugement  des 
tribunaux  civiU,  est  que  la  propriété  des  immeubles 
est  essentiellement  dans  le  domaine  des  tribunaux 
civiU.  Eh  bien  !  nous  disons  ,  et  nous  le  disons 
avec  M.  le  rapporteur  de  la  loi  des  faillites  :  La 
faillile  !  est  un  fait  essentiellement  commercial ;  la 
faiUite  est  un  fait  exclusivement  commercial ;  le  tri- 
bunal de  commerce  est  spécialement  institué  pour 
apprécier  Tensemble  de  circonstances  qui  consti- 
tuent  Vétat  de  faillite.  II  y  a  done  méme  raison  de 
renvoyer  la  question  de  faillite  au  jugement  des  tri- 
bunaux de  commerce,  que  la  question  de  propriété 
au  jugement  des  tribunaux  civils.  II  est  méme  une 
raison  de  plus  ;  c*est  Tart.  44^  attribue  compé- 
tence  spéciale,  conséquemment  compétence  exclu^ 
sive  au  tribunal  de  commerce  pour  constater  le  fait 
de  la  cessation'de  paiements.  L'arrét  de  Li^e  Ta 
jugé  avec  raison. 

Dans  une  accusation  de  banqueroute  ,  Tétat  de 
Taccusé^  ne  peut  étre  Fobjet  d'une  question  mc¿- 
dente^  car,  dés  avant  sa  comparution  aux  assises  , 
la  qualité  de  commerpant  failli  lui  était  nécessaire- 
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ment  attribuée  par  Tarrét  de  renvoi^  doat  le  dispo- 
üiií  constítue  le  résumé  de  ^'acte  d'accasaiioo ; 
tout  9  de  sa  part ,  se  borne  done  á  répudier  celta 
qaalité  ;  et ,  comme  la  peine  dépend  k;i  de  Tétat , 
la  question  d'état  est  une  question  princípale ,  ttáe 
question  préjudicieUe ,  ni  plus  ni  moins  que  la 
question  de  savoir  si  Taccuséde  bigamiea  contracté 
un  premier  mariage  nul  ou  yalide;*ou  si  celui  qui 
est  acensé  d'avoir  détruit  des  clótures,  en  est  ou 
n^en  est  pas  le  propriétaire. 

Au  reste  9  de  ce  que  Tart  189  du  Code  civil 
impose  aui  nouveaux  époux  Tobligation  de  faire 
)uger  préalablement  la  nnllité  ou  lá  validité  de  leur 
mariage,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairemení  que  le  mi- 
nistére  public  soít  soumis  á  la  méme  óhlígation.  Le 
législateur  civil  n'a  pas  plus  entendu  régler  en  i8o3 
les  aflaires  criminelles  qui  seraient  réglées  en  1810, 
que  les  affaires  commerciales  qui  devaient  Tétre  en 
1807.  Ge  n'était  pas  sa  mission.  £a  raison  pour 
laquelle  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'art  1 89 ,  Taction 
publique  reste  suspendue,  n'est,  en  réalité,  qu'une 
déduction  logique  de  la  nature  des  choses.  C'est 
que  ia  peine  du  dilit  dépend  de  l'étaU 

81  •  M.  Bfangin  argumente  encoré  de  Tart.  327  du 
Code  civil  d'aprés  lequel  c  Taction  criminelle  contre 
»  un  délit  de  suppression  d'état ,  ne  petu  commencer 
»  qu'aprés  le  jugement  définitif  sur  la  question 
>  d'Etat.  »  Done ,  dans  la  poursuite  de  tous  autres 
5  18 
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(Mili ,  racliin  cfUDiaBlle  n'e$t  pos  fti^pée  di  la 
mims  $uipmitu(m» 

L'auleoff ,  comuie  on  ]e  toU ,  im  se  met  en  peine 
(faucuae  prenve.  G'eat  qu'U  croit  avoir  laíft  un 
aif  oment  á  pmirarw  s$mu  qüi  a  le  privilége  de  se 
démontrev  Ini-méoie.  filáis  combien  Jd.  Mangia  se 
trompe  1 

U  est  de  l'essence  de  Targumenti  contrario  de  ne 
de?oir,  ni  ne  pouToir  consister ,  expressément ,  ou 
implicitement,  qu'en  deux  seules  propósitions,  Van- 
4écédent  et  le  contéquent. 

Un  sannet  san$  défaut  vaut  seul  un  long  poéme...  a 
"dit  Boileau.  Par  continuation  d'hyperbole,  on  pour- 
rait  diré  aussi  :  Un  á  contrario  bien  corred  vaut  á 
lui  seul  an  gros  livre.  G'est,  en  efiet,  chose  rare  (i}. 

U  ne  faut  pas ,  pour  cela ,  croíre  avec  M.  Toul- 
lier  (fl)  que  cet  argument  est  faibte.  Loin  de  lá  , 
>c*est  le  plus  fort  des  arguments  (5),  lorsque,  con- 
forme á  ses  lois,  il  procéde  incontestablement  á  con- 
trario sensu ,  et  conclut  incontestablement  en  sens 
dírect.  Mais,  sans  ees  deux  conditions,  Fargument 
n*e8t  pas  faftle,  i!  est  nut,  et  se  voIattHse  en  paroles 
inútiles  (4)  voces  et  soni. 

(4)  PknSfiqm  sukvertitur,  aooa  dll  GodeCroy  sur  ii  Im  t ,  h,  de 
off,  eju$  cid  mand,  jur. ,  ea  parlant  de  Fargumeot  á  contrario  smm, 
(2)  Table ,  t."»  argument. 

O)  AipímNi  l'kpipene  foNmimum  ^mtmm ,  9&á.  Í0§. 

(4)  Aigamenlaa  4  cvRCraHo  Nasa  aaa  vatol  niaí  prsoedal  séosu 
directo  (Casareg.  Index  gen, ,  v.»  argumentum, 

Argamentum  á  contrarío  seosa  non  potest  sami  extra  limites  sen- 
«US  dirtcti  (Codex,  /od.  def,6,6,m  aU.) 
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3e«tm  qw  l'aigumrat  asi  £au ,  pourt^i^t  {^qf  ^ 
théoríe ,  il  ne  pourra  pas  le  démontrer. 

Que  faut41  4oiic  pour  qu«  rwgpin«n|t  profi^de 
á  cmtrariQ  $m$Uj,  (it  qu'U  CQPalue     i^qq  díf?ct?  U 

auKquióla  o»  dooiM^  <^  mm^  qu  qu«  V^a  poi^r 
Mi  «wa     nommer^  mnX  &yrt  usitéA  d»Di  le»  Uvr^f 
da  )uriapvud9i^     w  fcarfea»  m  ú  s'ep 
<4iaqiw  iwr  Ww  WPini!  d©  bou»  qw  d^  m^HTAff^ 

üm%  réAÍde  dwf  une  parf^íte  hwmonie  eotre  (QU^ 
)9fi  propofítiftns  doiif  íls  9^  qoiopaseat  Iq^  4 
Viíxwrm ,  powr  que  rargumeot  mX  bo9 ,  c'pst-á- 
dir§  lo*t  d*id>Qrd ,  pouc  qu'il  prpcéde  A  contraria 
fwu  4  U  ept  fo^d^mfiptAlsmeiü;  raquis  que  leA  de\ix 
proppaítHm  ^'eic)uefft  Tune  l'^ptre.  Or,  il  ^enx 

gwime  parf^it    VinwnpatibiUt¿  (i). 

{iorsqve  dem:  cp^train^  soot  qbacun  de 
espéce  (sut  generis  j ,  et  ne  sont  pas  susceptibles 
d'étre  m  pliiB  m  moíns  ppposés  eptr'eux ,  Taplago- 
nisme  est  pae£ak  entre  l'antécédeot  et  la  propositíon 
que  le  conséquent  nie  ou  affirme.  C'est  6h  qui  a 
lieu,  par ezemple ,  sí»  du  fait  que  Fierre  est  marié^ 
je  concias  q«e  Fierre  n'eü  pas  céübataire»  ou  réci- 

(4)  Qa«p4  il  4m  loU ,  riofiompatihílité  se  ooimne  Múiom- 
II  en  sera  parlé  deas  le  paragraphe  suifant. 
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proquement ;  car ,  ropposítion  qoi  exirte  entre  le 
célibat  et  le  mariage  ne  saarait  étre  plus  grande , 
ni  moindre.  • 

.  Mais,  BOUS  le  méme  gente  de  coniraires ,  il  peut 
8*en  troaver  qui  le  soient  entr'eux  plus  ou  moiDS. 
De  lá,  cet  aphorisme  d'Aristote  :  Plus  les  contraires 
d'un  méme  genre  [d'une  méme  famiUe)  sont  éloignéB 
les  uns  des  autres ,  plus  ih  sont  opposés  les  uns  aux 
autres  :  Qub  quaque  sub  eodem  genere  longiüi  ínter  $e 
remota  eunt,  eb  magis  interse  contraria  iunt{Ethic.  2, 
cap.  8).  Dans  ees  cas  ,  ¡I  peut  n*y  avoir  point  anta- 
gonisme  parfaít,  et  y  avoir  seulement  incompa- 
tibilité  (i).  Mais  il  n'en  fáut  pas  davantage  pour 
que  l'argument  procéde  i  contrario  semu.  G'est  ce 
qui  a  lieu  ,  si  ayant  posé  en  fait  que  Jacques  n'est 
pas  un  láche  (ignavas),  )*en  conclus  que  Jacques 
est  courageuz ;  car  bien  que  Fintrépidité  soit  encoré 
plus  contraire  á  la  lácheté  que  le  courage^  il  n'ea 
est  pas  moins  évident  pour  tous,  etiam  lippii  et  ton- 
soribus  ,  comme  dit  Horace  ^  que  le  courage  et  la 

(4 )  Les  díverses  oaances  de  oootraires  dont  00  sent  bien  que  nous 
ae  poavoQs  ni  nedefonAdonoer  id  qae  qoelqaes  types  frappants  d*é- 
▼ideiice,^if|>rodui8eot  fréqaemmeot  dans  les  débats  da  Palais.  Y  a-t-U 
oa  D*y  a-t-il  pas  iocompabilitó  entre  telle  ét  telle  antro  dbppsítion 
dn  méme  testament ,  de  la  méme  pólice  d*assa'rance,  de  tont  aatr« 
oontrat,  on  de  denx  oontrats,  da  méme  jagement ,  on  áñ  deuz  joge- 
ments ,  etc. ,  etc.  Voilá  ce  qai  oa?ro  un  si  Taste  champ  aax  argu- 
ments  jadidaires  dits  á  contrario  9mu.  Ceta  devient  qoelqaefois  oti 
«baos  qae  la  justesse  de  Tesprít  peat  senle  débroailler  par  le  seooars 
de  la  tbéorie« 
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Mchelé  sont  ,  per  rerum  riaturam ,  deux  choset 
iacompatibles. 

Dam  loutes  £e»  hypothéses  qnelconques  ,  íl  eat 
done  encoré  de  Tessence  de  largument  á  contrarió 
qne ,  si  la  premiére  proposilion  est  affirmathre  ,  Ik 
seconde  scrit  négatite ,  et  réciproquement.  San^ 
cela ,  il  tombe  soos  le  seos  qu*il  ne  peut  y  ayoir 
entre  elles  ni  antagonisme  parfait ,  ni  méme  incom- 

Mai9  une  propositíon  négative  peut  se  présenter 
80U8  uue  forme  affirmatíve  et  iñce  versé  (i).  Leur 
Trai  sens  se  vétablit  an  moyen  de  Fanalyse. 

L'argnment  concrut  en  seos  direct lorsqu'entre 
Faniécédent  et  ie  conróquent  il- ne  peut  se  placer 
aucune  proposition  qui  les  renverse  ou  les  rende 
iocertains  tous  les  deux  ,  ou  l'un  d'eux.  11  tombe 
encoré  soüs  le  atns  que  ,  si  les  propositions  d*un 
argument  sont  détruites  en  entier ,  ou  seulement 
ébranlées  dans  la  moindre  partie  ,  Fargument  s'é- 
yanouít. 

Enfin  ,  le  caractére  éminemment  distinctif  d'un 
bon  argument  ¿  contrario  $en$UQ%\  de  convaincre  par 
sa  propre  íorce.  S*il  y  faut  sous-entendre  un  moyen 
terme,  comme  dans  Tentbyméme  qui,  par  sa  forme,. 

(4)  Toe»  leS'bommes  sont  mortelt done  chaqué  hommeoessera  da 
mre.  —  Nal  bomine  n'est  immortet ;  done  anean  homme  ne  ?ivra 
étemeiteaieiit.  Ces  deas  argumenta  dont  Ton  eat  préaenté  sout  une 
forme  négatm,  aonc  égakment  affirmatifa ,  et  ils  n'aflkpient  qu'unt 
seuie  et  méme  choie ,  á  savoir  que  Thomme  est  raorifel. 
5. 
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aurait  avec  luí  ud  faux  air  de  ressemblance ,  ott 
cropruDter  secours  á  des  propositions  coUaléraies  , 
á  quelque  aliundé  ^  ou  il  n'y  a  pas  d'arguuient , 
ou  c'est  UD  aulre  argument  que  FargumeDl  á  con^ 
írarb  sensu  (i)  dont  la  théorie  va  de  plus  en  plus 
éire  en  évidence  daos  les  appKcations  suiTantes  aux-^ 
quelles  nous  nous  bátoos  (a)  d*arriver. 

Sí  }e  dis  :  La  ville  de  Landemeau  n*e$t  pas  une 
petUe  ville  j  done  c'est  une  grande  ville  ;  Targumeot 
ne  vaut  ríen  ,  car  ,  il  esl  des  villes  médiocres  ,  el , 
de  leur  nombre  ,  peut  étre  cellc  de  Landerueau.  II 
ea  serail  de  méme  si  je  disais  :  Jacques  n'estpas 
malade  ^  done  il  est  bien  portant ;  il  est  jowr  ,  done 
ilnesi  pas  nuil  ^  parce  qu*il  est  un  état  moyen 
entre  la  maladie  et  la  santé  ,  comme  il  est  un 
temps, 

Oú  ,  lorsqu'il  n'est  plus  nuit ,  il  n'est  pas  encoré 
jour. 

Dans  ees  trois  arguments  ^  Tantecédent  et  le  con- 
séqueni  sont  détruits. 

(4)  Targameot  de  paríté  {á  paritaU  rationum  mter  se  c<mtímiHwn , 
comme  dit  Aul.  Gell. ,)  a  préciséroent  la  méme  forcé  que  Targument 
á  contrario  sensu;  taut  il  est  vrai  que  les  eairémes  se  totichentl  II  ea  est 
parlé  dans  le  paragraphe  suivant. 

(2)  Le  lecteur  voudra  bien  exouser  notre  logique  didactíque  et 
quelque  pea  ennuyeuse.  Mais  (ocas  le  disons  surtout  poiir  les  jeones 
étudiants) ,  oe  n^est  qu'eo  s'habituant  á  une  rígourease  exaciilude 
daos  le  raisonnemeot,  qu'oo  peut  acquérír  de  la  précision  daos  Tem^ 
ploi  des  mote,  et  cetie  súrelé  dlntuition  saos  laquelle  Tétude  du  droil 
peut  étre  plus  nuisiUe  qu'utile. 
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fin  ?^ci  UA  antpe  oú  ie  oooséquent  sevl  eit>wi^ 
yené  :  Is  juge  n*M  fa$  coniamni  hcéomm  aux  mié^ 
rMv  emers  Imcqua;  done  ü  Vtn  a  absvm.  Le  jage  4i 
pu  omettre  de  proaonoer ,  ou  laeqaeB  de  coBclOTe. 
Ges  qnatre  «rguments  «t  ks  arguineiils  «emblables 
ne  prouveat  done  rien  da  lout 

Bien  dfffórent  esft  oelui*oi  qoi  le  rapporte  au 
árok  romain  :  Dans  teíle  nuaiére ,  une  lai  9picitíh 
permet  mi  juge  de  déíéguer  m  juridictiem,  s'il  vient  á 
i'ñJbemter^  ú  proéicisoatur;  done  U  ne  pmu  Ul  dété^ 
gutr^  qu'U  n'mt  commenoé  d'étre  ab^ent  :  Non  aKter 
itarq«e  mandaré  poterlt  ,  q«ém  si  abesse  «cepe^ 
rit  (i).  Vargument  ^  fariii$imvm,  €ar  TnoAa^o* 
nisme  ert  tout  au8si  parfait  «aire  n'avoir  pas  com- 
mencé  d'étre  abseot  et  n  ai^oir  pas  eeeeé  d'dti^  ppé- 
sent ,  4ifi*entre  étre  a«8Í8  et  se  promener  ¿  pied. 

De  niéme  ,  en  droit  commercíal  :  Quand  il  vóm 
expédia ,  bien  a^ant  sa  failRte ,  les  sucres  dont  ses 
syndics  tofis  demandent  la  resfitution ,  ti  desqiiels 
il  vons  automail  á  porter  le  prix  ati  crédit  de  soo 
compte-cotirant  chez  vous ,  Jacqnes  vous  recom- 

(4)  Ce  sont  bie^  lá  les  propres  paroles  de  Papinien  daos  la  loi  4  , 
D.  de  off.  eju8  cui  mandato  jur,,  précédemmem  índiqaée  M  notis ,  mais 
ce  ii*eit  pis  aso  arguneot.  faiir  b\ga  fáli«  comprendre  f  af^unent 
lie  Papioien,  qae  le  lectear  peiu  vérifiar  JiúHiflnis ,  II  noas  faidml 
cntrer  dans  des  explications  préJiminaíres  quí  seraient  trop  loRgues. 
SaWant  nous,  ce  serait  plutdt  un  enthyméme  qu'un  argument  á  con- 
trario. Aassi ,  dans  sa  note  3  sar  h  loi  ^ rédtée  ,  H[H>defroy  dh-U  que 
PapioieD  lie  ie  doniM  peor  lal  qoe  p^r  ^xteim  (par  extensitn). 
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maiidñt  de  ne  poi  ta  vendré  auHte990u$  de  telprix; 
done  il  oe  yoos  les  a  pa»  doimés  en  paiement , 
eomme  yous  le  prétendez,  ríen  n^éfant  plus  con- 
trairé  au  droit  absolu  de  propriété  transmis  par  la 
dalion  in  eokitum^  que  TobligatioB  de  De  Yeodre  la 
chose  que  par  les  ordres  et  seloa  Ies  ordres  d*aatruL 

Deméme  encoré,  si  quelqu'un^ientá  diré,  eomme 
IL  Benonard  l'adit  avecraison  en  sa  double  qualilé 
d'auCeur  et  de  rapporteur  :  t  Le  tribunal  de  com- 
•  merce  est  spécíalement  instítué  pour  constater 
»  Tétat  de  faillite  ■  ,  et  qu'il  en  conclue  qn'aueun 
auire  tribumt  n'e$t  imikuépour  la  mime  cenetaiationj, 
Fargument  est.  invincible.  Car ,  d'une  part ,  nul 
ne  peat  étre  spécíalement  chargé  d'une  chose  dé- 
terminée  en  méme  temps  qu'un  autre,  ou  d*autres 
en  seraient  chai^és  concuremment  avec  lui;  d*uii 
autre  cóté,  il  n'est  pas  de  milieu  entre  étre  chaigé 
spécialement  de  telle  ehose,  et  en  étre  chaigé  con- 
curemment  avec  un  autre ,  ou  d'autres ;  enfin  , 
quoique  la  généralité  soit  Textréme  contraire  d^  la 
spécialité  ,  il  n'en  est  pas  moins  de  la  derniére 
évidence ,  qu'U  exbte  incompatibilité  entre  la  con- 
currence  et  la  spécialité. 

Les  trois  derniers^arguments  procédent  done  á 
contrario  eeneu ,  -bien  que  Tun  d'eux  ne  procéde 
ainsi  que  par  nncompatibilité ,  et  ils  concluent 
uniformément  en  sens  direct,  nuílius  interjectcB 
propoBÜionis  adhibitd  possibilUate. 

En  est-il  ainsi  de  Targuinent  de  M.  Mangin  ^  et  ^ 
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avaiit  toul,  de  queUe  espéce  est  Kargum^nt)  cu, 
poof  mieux  dke,  y        un  argument? 

Les  deux  proposilions  sont  présentées  dans  la 
forme  négative ,  el ,  par  cola  seul ,  elles  blesseraienl; 
Tessence  de  Targumeot  á  contrario, 

Mais ,  en  réalité,  ees  deux  propositíons  sont  aflSr- 
matives.  Yoici ,  en  effet ,  ce  qu'on  Yeut  faíre  en- 
lendre  : 

«  Lorsqull  s'agit  d'un  délít  contre  la  filiation  y 

*  le  Gode  citil  yeut  que  le  juge  civil  prononce 
t  avant  le  jqge  criminel  ;  done  ,  en  matiére  de 
>  toas  autres  délits ,  le  juge  criminel  dQÍt  pro- 

*  noncer  avant  le  juge  civil.  > 

Nóusle  demandons  au  lecteur,  cette  conclusión 
lui  parait-elle  une  vérité  de  toute  évidence?  Par 
exemple  (car  combien  d'autres  propositíons  inter- 
médiaíres  ne  pourrait-on  pas  interposer?)  esl-il 
absolumiBnt  impossible  que  le  Gode  civil  ait  stalué 
sur  un  délit  spécial  qui  le  concernait,  sans  avoir 
nécenairement  eu  Tintention  de  statuer  par  lá  méme 
et  en  sens  contraire,  sur  les  autres  délits  qui  ne  le 
concernaient  pas?  Nuln'oserait  leprétendre.  Aussi, 
dans  Targument  de  M.  Mangin,  \h  conséqúent  est-il 
encoré  une  atteinte  á  Tessence  de  Tai^ument  á 
contrario,  ne  pouvant  pas  plus  y  avoir  de  contror- 
riété  absolue,  ni  d'incompatibilité  entre*deux  propo- 
silions affirmatives  ,  qu'entre  deux  proposilions 
négatives.  II  n'y  ^  done  pas  d'argument  Par  consé- 
quent,  de  ce  que  le  Gode  civil  (art.  5i27)^veul  que 
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raoUon  «rtmkidHe  contve  un  i}élU  de  supi^rei^íon 
d'état  ne  piiisie  comneiioer  qu'aprét  le  |4igeiiieBt 
défiflittf  8vr  bqiieslioíi  d'étaí,  il  ne  peat  s'enauifre 
ttéoeMaipemeDi  9  ni  «a  sena  diract  ni  ea  aiicim 
'  seos  ,  que  Tactioo  eriouBeUe  ae  de?ra  jamáis  étte 
précédée  d'ua  iogettent  ci^.  Au  faít,  Ja  Cour  «u- 
préme  Tettieod  d'une  autre  mmiibte  ,  lémoÍM  rao- 
cusatioQ  de  bigamie  quand  laccusé  excipe  de  la 
Diittibé  de  soD  premier  tttariage ,  et  Texeeplíoft  de 
pMprtóló  iMDobiUére*  Or,  TéCal  est  isi  dcott  ausi 
réel  9  amm  absolu  ^  que  le  droU  de  propriété  ^Y. 
$mprá  ,  a.''  77).  Aiiisi,  q«ie  la  peine  dépeude  de  Té* 
tat  ou  de  la  propriété  ,  idem  Jurü  ¿su  Gbaciuie  de 
ees  qMitioiit  n'est ,  ni  plus  ni  moíos  préfudicieHe 
Tautre.  EUes  le  soni  toitfes  les  denx  au  méne 
liire  et  au  méme  degré*  —  Seutemeot ,  cpmaie  oo 
Fa-d^  dit ,  l-arl.  44o  %  comm. ,  esi  une  rñsoa 
de  ^«8  pooc  Texceptioa  de  ntm^o(mmerpawt,fAÍUL 

Aa  nsie ,  le  Code  civil  n'a  m  voulu ,  ni  pu  vatt- 
laír  poser  en  principe  que ,  par  tapport  aua  aulres 
déUts  d#nt  il  n^avait  poínt  á  s*occttper ,  il  n'y  eAl 
d'aulfes  questioM  préjudioidles  que  la  questioa  de 
filialion»  Mais,  sachant  que  la  filktíon  «st  le  fonde* 
ment  de  la  famille,  etcelle-d  le  premier  fondement 
de  la  eociété,  le  législateur  a  sagement  redouté  dV 
bandonner  une  question  de  cette  importance  ¿  la 
dóctsion^  tou}ours  plus  ou  moins  aléaioire,  .d'un 
jury  éCranger  aux  lois  el  au  droit  d'aprés  lesquels 
ees  sortes  de  quesClc»]!  se  décident»  D*attlres  rai- 
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dotis  íott  grates  ont  été  présentées  pAt  Foi^atettr  (ta 
gótiVemement  $  litmB  te  mOM  bien.  Maíé  ,  )jn  tve 
terkúte,  tétt^  tuMUs  paralt  étre  la  pHcicipale  ttiisoti 
de  Tái^t.  527.  Combien  de  ttés-boünes  choses  ne  se 
faR41  pas  par  des*  mottfá  qu'on  n'exprime  pas  toas , 
oü  meme  par  d*áutres  motift  que  eeüx  qni  sMt 
ttprimés  ? 

Néanmoms  ,  pour  renlbrcef  Targument  ,  ou 
plutiftt,  pour  en  faire  ira  autre  (car  un  argutneot 
titil  ue  peut  étre  renforcé)  ,  M.  Manghi  tappefüe 
(ü/  lS5)  que,  6ü  ptééentant  au  GorpI  légishilifte 
tHr*  de  la  paternité  et  de  la  ptiationj  l'orat«ur  da 
gouverñement  s^exprimaft  en  ceí  termes  « 
*  décision  {Vart.  327)  est  contraire  á  la  régté  gS¥ié^ 
%  tale  qni ,  én  considéraut  la  puniHota  dés  cfriiMs , 
»  totututsle  plus  gratad  jutéréttlelásociété,  SQSp^d 
»  tes  ptdcédures'citiles  tjuaüd  II  y  a  Iteü  á  la  pimr*» 
»  ^fiíte  cffftuhiélle  (1).  ^ 

"Eh  btetti  im/¿^  lüetíKs  ifu  supposaiit  (oe 
que  iióttó  tomm^s  l<)iu  d'accárder)  que  cbaqtie 
parole  de  chaqué  orateur  du  gouverneifietit  ^serit 
tlúe  pr^uVe,  un  ot^sK/le?  Tout  au  plus  r^ligutíon, 
eti  géuéral ,  tle  suspeudre  4es  ptocédnres  citfles 

(I)  TMift  «B  4a'dii  ^at  J4)|ieter  mna  {iropMhkjQ  ooOoMnoler ,  «igoe 
é?idegt  de  k  lafusseté  de  l'argumfeDt,  ^  tant  qu^argumeot  ¿  coa^rorto 
^er»u ,  V,  g.  :  «  £d  matiére  de  délits  contre  la  filiatioD  ,  la  loi  civile 
»  veat que  le juge  civil  pronooce  atant  le  juge  eriminel;  dono,  en 
»  fuati^re  de  toas  amm  délits ,  la  M  veut  4110  le  jdge  eriiDÍBél  pro- 
»  ootMM  avant  le  Joge  eml.  ^  Propoiitíai  cdlalérale  :  CMn  eet  ti 
vrai  qye  t orateur  du  gotwemment  a  Mi ,  9(c. 


Digitized  by  Google 


(  >84  ) 

peadant  la  pourfluite  criminelle  daos  les  autres  dé*- 
lits  que  les  délits  centre  la  filíalion.  Hais ,  diré 
qu'une  régleestgéoérale,  c'est  apparemmeiit  recen- 
nattre  quellepeut  souffrir  des  exceptions.  Une  régle 
absolue  peul  seule  les  exclur^  Or  ,  nous  ne  pré- 
tendons  que  deux  c^oses ,  c'est  que  le  cas.de  faillite 
esty  de  sa  nature,  un  cas  excepUonnel ,  et  un  cas 
excepté  par  la  disppsition  spécíale de  lart.  44o* 

Pour  justifier  Texception  qu'il  propose,  Torateur 
du  gouvernement  se  fonde  sur  ce  que  la  punition 
des  crimes  est  le  plus  grand  intérét  de  la  société. 
Pace  $uá,  nous  dirons  qu'il  est  un  intérét  plus 
grand  encoré  :  c'est  que  Tinnocence  ne  soit  pas 
condamnée. 

II  est  aussi  une  haute  exigence  de  la  raison  ;  c'est 
que  le  coaiaier9ant  á  quí  sa  loi  spéciale  donne  des 
juges  spéciaux  en  matiére  de  faiÜite,  fait  essenikl-- 
iement  comhiercialj  fatt  exclusivement  commerciaí,  ne 
devienne  pas  jústiciable  de  tout  le  monde  et  du 
hasard ,  et  Tart.  02.7  du  Gode  civil  ne  dit  pas  le 
contraire. 

Gomment ,  d*ailleurs  ,  aurait-il  pu  le  diré  en 
i8o3?  A  cette  époque,  tous  pouyaient  étre  en  ban- 
.queroute.  L'état  de  commercant  failli  n'était  pas 
encoré  législativement  constitué.  Par  conséquent,* 
on  né  pouvaít  statuer  sur  la  question  de  cet  état  : 
De  hoc  non  cogitatum,  ergo  nec  le  ge  catuum. 

Sa*  Jusqu'ici,  nous  restons  done  toujoursenpré- 
sence  de  ees  deux  malheureuses  lois  3 ,  Cod«  de 
judie,  et  i ,  Cod.  de  ord.  cognit.  ,  si  étrangement 
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défigurées  dans  leRépértoire  universel  f  i);  M.  Mangin 
n'ajoute  rien ,  de  son  propre  fond ,  á  ce  qui  en  est 
dit  dans  ce  long  et  sayanl  ouvrage.  Maís,  si  les  coiin 
séquences  qu'il  en  tire,  sont,  comme  11  le  dit  á  tout 
momeot ,  de^  conséquences  nécessaires  ^  ¿videntes  , 
qael  besoin  de  recourir  á  l'art.  3  dn  Gode  d'iná* 
truction  criminelle  que  la  note  n'invoqae  tnémc  pas? 
A  Ten  croire,  cette  dispositioD  ne  permettraít  aucua 
doute.  Pourquoi  done  commengait-il  par  nous  diré 
qu'il  abordait  de  grandes  dífficultés? 

c  Aux  termes  de  Tart.  3  du  Code  d'instruction 
9  criminelle,  dit  M.  Mangin,  n.*  i68,  Taction  civHe 
t  peuf  étre  poursnivie  en  méme  témps  et  deyant 
»  les  mémes  juges  que  Faction  publique.  De  lá  |a 
»  cónsé^uence  que  le  juge  criminel  est  compétent 
t  pour  statuer  sur  des  questions  civiles ,  et  pour 
1  décider  des^  qiíbstions  de  droit  civil  toutes  les  fois 
■  qu'elles  se  présentent.  accessoirement  á  l'action 
»  publique  (a).  » 

(4)  Vartkle  est  de  Merlin  lai-méme.  Ses  crochets  le  proavent. 

(2)  Id  eDCOfe  M.  Ha^gin  parattrait  yoaloir  faire  un  argument  á 
contrario  sensu ,  qai  peut  se  formaler  ainsí  :  ChaquB  fois  qu*w¡e  partís 
ctrito  est  en  cause,  le  juge  ermUnet  peul  juger  des  questions  cioHes acoes^ 
sobres  á  Vactím  crtmMis;  done  üpeutjuger  des  questkms  chiles,  ¡orsqu*ü 
n*y  a.pas  ds  partís  tívOs. 

Or ,  c'est  précisément  le  contraire  qui  serait  une  ?érité ,  s*il  était 
raísonnable  de  mettre  le  conséqacDt  á  la  place  de  FantécédeDt,  v,  g,  : 
«  Le  juge  criminel  peut  juger  des  questions  chriles  quand  it  n'y  a  pas 
»  de  partie  dvile  en  cause ;  done  il  peut  les  juger  quand  il  y  a  une 
*  partie  citile.  »  • 

Toutefois  ,  ce  ne  serait  pas  encoré  un  argument  á  contrario.  Ce 
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Pow  tpprécíi^r  ritrgaineot»  U  £«iM;  rochercfaiw  te 

-Les  tribimawK  crioúliels  9wt  iottitaé»  pour  le« 
affaírea  crunteelLof  ,  lea  tribouaiu  civib ,  pour  les 
afiaím  ciTilea «  hs  tribaii«U4X  de  commerce ,  pawr 
h$  aSaure^r  commercíalea.  YoUá  le  prÜM^ipe  gépér^l* 
Pour^upi  la  d^f  iaUon  de  ce  priocipe  qus^id  W 
pb^goaot  99  wu9tiiw  partie  (üvile?  Parce  qu^,  int^ 
rewé  aH  aiiccét  d«  raccuaatioo ,  et  pom  l|'e^ 
payer  les  frais,  et  pour  okteoir  dea  doimaages^ 
iotéréts  f  ce  plaignaiiA,  re9u  pariíe  civilo,  d«^ot 
m  pumant  amttiaive  de  la  partia^  pobliqqe  á 
laqueUe  il  founiín^  d^  documenta  t  dfi^  píéces , 
des  renseigueiMots  »  dea  preuves  que  le  mwistóre 
public  ne  pourraU  probaUemept  pas ,  ou  fiourrait 
diflEkUemeut  se  procurer  d'une  autre  loamére.  C'est 
par  des  mo\\f$  aualoguea  que,  á  Romey  Taccusateur 
recovait  du  magUtrat  ua  caractére  o^ciel  pou? 
remplir  les  fonctioDS  de  notre  juge*iastracteur. 
D'ailleurs ,  le  plaíguaut  ayant  roplion  dlutervenir 
ou  de  rester  á  Itcart ,  et  la  cause  des  dommages- 
intéréts,  si  elle  vient  á  étre  prouvée,  étant  ua  crime 
ou  un  délit,  U  ne  répugoe  en  ríen  que  ce  pUi- 
gnant  soit  re9U  á  preodre  la  ?oie  crimioeUe ,  et  le 

«erait  ún  enthyméme  ^  dans  leqtMl  ce  moyea  t^i:me  seraít  soas-en- 
teoidu  :  In  ea  quod  pbu  sU,  semper  mest  et  mmM& 

Mais»  tel  qu'il  est  posé  par  M.  Mangio,  largumeot  coQcIut  du  par- 
ticulier  au  général,  ce  qaí  est  le  reDversement  de  toates  les  régles  de 
b  logique.  VoUá  poortant  &  quoi  tíent  ie  sort  des  bommes ! 
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pouncriiR  y  tenu  rópondve  á  8^  ccticlwiau. 
Ce  n'est  pMirlfl^  paa  lá  une  affiuve  dvUe  ,  propre- 
meot  díte,  car,  n  le  plaágnimt  n'cst  pcMnt  inlerveiui, 
Faociiié  ou  le  prévenn  n'est  pas  en  droit  de  te  cíler 
devaflA  la  Gout  d^assiseé  ou  deirant  le  tribunal  correo 
tionnd,  en  condamnatioa  á  deftdominage»*iiitéréto, 
g.  ,  pour  pkii«te  calomaieíise.  Qu'esC-oe  dooc 
qme  eelte  inlenrentkm  d'uue  partie  civUe  dam  un 
prooés  eriBHDel  ?  Une  eiceplioD-  au  prioeipe  géné^ 
raL  Par  oenséquent »  de  ce  qtie  b  Gour  dW 
*  sise»  a  le  droit  de  |«ger  des  questíons  civiles  lora^ 
qo'il  y  a  une  partie  civile  ,  en  cosclare  que  oetle 
Coqr  est  in?estie  du  méme  droít^  quand  la  partie 
publique  est  seule  ea  cause ,  c'est  énonoer  une  coo- 
séqucsce  qui,  á  coup  súr,  ne  dérive  pas  de  son 
anlécédent.  Maía,  atec  cette  maniére  de  raisonner  , 
OB  fail  de  fexception  le  principe,  comme  on  ^éné- 
ralise  la  loi  3 ,  Cod«  de  judie.  ,  nniquement  relati? e 
á  un  cas  unique. 

Nous  M  prétendons  pas ,  ponr  cela ,  á  Dieu  ne 
plaíse!  que  fes  tribuoaux  criminéis  ne  puissent 
lamáis  -décider  des  questíons  civiles.  lis  le  peuvent 
et  le  doivent ,  non  pas  comme  le  dit  H.  M angin  , 
tcmtes  les  fois  qu'ellcs  se  présentent  aecessoirement 
á  Taction  publique  (car  alors  ,  ils  le  pourraient  et 
le^levraient  toujours) ,  mais  lorsque,  par  la  nature 
ou  par  la  forcé  des  choses  ,  et  sans  impliquer  une 
question  véritablement  préfitdicielle ,  le  fait  qui  est 
rob)et  de  la  question  ctvtte  ,  ou  commerciale ,  s'i* 
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dénttfie  avec  le  délit  qui  est  l'obíet  de  raQCtttatlo&« 
Par  exemple,  lorsqu'aprés  un  jugcment  déclaratif,  le 
failli  est  tradüit  aux  assises  bous  raccusatioQ  de  ban» 
queroute  pour  s'étre  frauduleusement  coostitué 
débiteur  de  sommes  qu'il  oe  devait  pas,  la  ¡uridíction 
criminelle  peul  et  doit  décíder  toutes  les  questions 
quelconqués,  qui  se  rattachent  á  la  símulalioa  frau- 
duleuse»  et  de  la  parí  de  Fauteur  ,  et  de  la  part  des 
cómplices.  La  ina¡eure  partie  des  espéces  examinées 
par  M.  Mangia  ,  jusques  et  y  compris  son  u.""  i4o, 
soDt  soumises  á  cette  régle.  Nous  le  reconoaissons. 
Mais  il  eu  est  autrement  s'il  s'agit  d'uoe  qu^tiou 
d'état  d'oú  la  peiue  dépende ,  et  surtout  si  le  juge 
de  cette  questíon  d'état  est  spécialement  désigné 
par  une  loi  spéciale.  Alors,  il  y  alieu  ál'applicatioa 
de  la  régle  :  Quando  pcBna  deikti  pendet  á  statu, 
qtUBStio  itaius  priüs  dirimenda  est.  G'était ,  á  Rome , 
un  principe  de  droit  public  inoontesté.  Pourquoi 
le  contesterait-on  parmi  nous ,  quand ,  á  défaut  de 
lois  fran9aises,  c*est  dans  le  droit  roniain  qu'oñ  va 
chercher  des  régles.  de  compétence  criminelle  ?  Ce 
principe  n'est-il  pas  fondé  sur.  le  bon  sens,  la  droite 
raison,  l'ordre  logique  des  idées  ?  ^ 

.Mais  ,  poursuit  M.  Mangin  ,  d'aprés  l'art.  5  du 
Code  d'instruction  criminelle ,  loin  que  Táctica 
civile  fasse  suspendrel'action  publique,  c*estcelle-ci 
qui  tientj  au  contraire,  l'action  civile  en  suspens. 
A  cela ,  deux  réponses  : 

Que  le  ministére  public  n'intente  Taction  en 
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banqueroute  qu'á  Tépoqué  marquée  par  l'art  483i 
da  Codé  de  commerce ,  temps  auquel  le  jugement 
déclaratif  est  renda,  et  il  n'y  aura  ríen  á  suspendre. 

Eq  second  lieu ,  l'art.  3  du  Code  d'instrucUon 
críminelle  est,  par  la  forcé  des  choses,  inapplicable 
á  TactioD  par  laquelle,  pendant  la  procédure  criml- 
uelle,  UQ  ou  plusieurs  créanciers  poursuivraient 
la  déclaralioi^e  failUte.  II  n'en  faudrail  pas  d'autre 
preuve  que  Ies  art.  SgS  et  601  (Y.  ees  articles). 

Le  procés  en  banqueroute  peut  durer  un  temps 
indéfini ,  rinstruction  exiger  plusieurs  mois  ,  et  le 
jugement- étre  retardé  par  des  incidents  sans  nom- 
bre, V.  g. ,  la  maladie  du  faíllí,  son  pourvoi  en 
cassatlon  contre  l'árrét  de  renvoi  aux  assises  ,  Tab- 
sence  d'un  ou  de  plusiears  témoins  essentids ,  etc. 
Faudra-t-il,  interdim,  n'avoir  ni  syndicat  ni  juge- 
commissaire ,  laisser  dépérir  Tactif ,  ne  pas  véi'ifier 
les  créances,  en  un  mot,  surseoir  atontes  les  forma- 
lités  urgentes  prescrites  par  le  Codé  de  commerce  ? 
Cela  n'est  pas  proposable. 

II  Test  encoré  moins  peut-étre,  quand  un  juge- 
ment déclaratif  n'a  pas  été  rendu ,  conformément 
áTart  44^,  de  recevoir  le  plaignant  partie  civile 
dans  une  accusation  de  banqueroute.  Ce  serait  la 
subversión  totale  de  la  loi  des  faillites. 

ün  individu  se  dísantcréancicr  de  Jacques,  porte 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse.  II  se  rend  par- 
tie civile,  et,  sur  la  plainte,  poursuites  par  le  minis- 
tére  public. 
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Dévaoi  le  joge  mstroclrar  f  Jacqvtes  conteste  h 
créaftcei  et  se  prétend  créáncier  liii^méme,  v.  g., 
par  sdile  d'une  participatioD  noB  encere  liqtiidée. 
Bien  plns ,  il  intente  une  actioo  eñ  r^lement  de 
compfe.  Mais  le  ministére  public  n'en  continué  pas  . 
monis  sea  poursuites.  JacqueS  est  déclaré  banque« 
routier,  par  conséqnent /"aiV/^  ^  et  des  dommages* 
intéréta  sont  alkmés  au  plaignant.  # 

Quel  eat^  par  rapport  á  la  loi  des  faillites ,  le  ré^ 
sultat  de  cetCe  procédure? 

Porler  plainte  en  banquercmte ,  c'est  impUcíte* 
ment  demander  la  dédaration  de  failUte^  ét  le  droit 
<le  demander  cette  déclaratíon  n'appartient  qu'á  un 
créáncier  (méme  art.  44<>) »  ^I^'  ne  pent  s'en^ 
tendré  que  d*un  créáncier  cerCain,  en  ce  sena  dn 
moins  que  son  titre  n^est  pas  Ktigieux.  Or  ,  la 
créance  non  liquide  ,  objet  d'une  contestafion  non 
jugéei  est,  pour  le  moins  ^  une  créance  incer^ 
taine.  Done  ,  défaut  de  quallté  et  tiolátion  de  b 
loi. 

5o,ooo  tté  de  dommages  et  intéréts ,  non  com- 
pris  sa  créance  ou  prétendue  créance,  sont  accordés 
á  la  partie  civile  contre  le  débíteur  commun  qut 
n'a  que  a5,ooo  fr«  d'acfif,  et  n'auraif  pu,  dés  avant 
les  poursuites  criminelles,  donner  qu'on  diiidende 
de  So  pour  cent.  La  pai'tíe  civile  emportera  done , 
á  elle  seule,  presque  tottt  Factif.  Yiolation  dn  prin- 
cipe fondamental  de  la  loi  des  faillites  :  une  par- 
faite  égalité  entre  tous  les  créanciers. 
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Powra-t-on )  plufr  lavd,  exiger  qa'elle  f  Arifie  sa 
créttiee  de  doonnages^atéréts,  et  Faffirme  oomme  il 
e§l  ppeBcrit  par  le  Code  de  commerce  }  Sati§  doute, 
ott  le  p^urra ;  mals^  quel  eflbl  attendfé  de  oqtte  forma- 
lité  ,  qiiaiid  la  eréanóe  pésolle  é'ilfii  art él  souTeraiii 
qui  ne  peot  dtre  sMrmis  á  ta  i^érifieatleB  de  per* 
«oone,  pas  méttva  á  eelle  des  juges  qul  Foiit  reod^  ? 

Dira-lHNi  file  lee  créancieré  aUraieiit  pu  ÍBler- 
venir?  Ib  ne  le  poai^ai^  paa  pat  dee  syndiea , 
puisque  la  faillite  n'était  point  constituée ,  et  que 
Tactlon  publique  teaait  |eiir  demande  en  déclaration 
de  foflltte  sugpendue  oú  interdite.  lis  ne  Fauraient 
done  pu  qu'lndividueUement.  Male  se  fait-on  á  Tidée 
de  voir  ,  ut  singuli ,  dans  le  proeés  erimlnel  3  oa 
4oo  créanclers ,  peut-dlre  mdme  davantage ,  dont 
les  uns  ont  intérét  á  ce  que  le  débiteur  soit  déctaré 
faOU,  les  antres,  á  ce  qn'il  ne  le  soit  pas  ! 

lis  ne  ponvaient  non  plus  ,  tu  cef  antagonkme 
des  intépMs ,  constituer  nn  mandatalre  commun. 

Et  oc^abien  d'autres  anomalies  ne  passons-nous 
pas  BOUS  sttencel 

RelatWemenl  á  Táctíon  publique  ,  les  poursuítes 
en  bwqueroute  frauduleuse ,  sans  jugement  décla- 
ratif,  produisent  aussi  des  eflfets  fort  étranges. 

85.  Dans  une  áebusation  de  banqueroute,  la 
Cour  de  cassation  regarde  comme  certain  que  le 
jinry  a  caraetéra  pour  déclarerraccusécomm^rpanf  et 
failli.  G'est  ce  principe  dontrerreur  en  droit  est  déjá 
démontrée,  qu'il  nous  fautvoir  maintenant  dans 
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son  applicdtion,  car»  ti  ta  thiorie  e»t  le  fimnbeau 
de  ta  praiique,  a?ODS-noU8  djt  ailleurs  {i)  ^  ta  fra- 
tique,  i  son  tpur^  met  Ja  théorie  á  Cépreuve,  Faisons 
done  nne  expéc^eace  sur  la  doctrine  de  la  Cour 
sopréme  el ,  par  contte-cpup  ,  sur  la  nótrc.  Nul 
moyen  plus.súarid'éclairer  le  chpix  du  lecteiir  entre 
deux  systémes  diámétralement  opposés;  car ,  par 
Teffet  méme  de  leur  papfait  antagonUme,  en 
éprouyarnn^  c'est  éprouver  |*a.utire»  in^éontrario 
$en$u. 

D'ailleurs»  comme  le  dit  fort  bien  le  judícbak 
Domat,  quand  on  est  data  la  vériié  (et  nous  croyons 
y  étre),  il  ne  faui  pa$  craindre  decreuser,  on  trouvera 
toujourt  un  bon  fond. 

Supposons-nous  dans  une  Cour  d'asaises  au  mo- 
ment  oú  le  résumé  s'achéve. 

84.  Si  y  par  impossible,  le  judetc  quastionU  posaíl 
ainsi  la  quegtion  :  «  Jacques  Bonhomme ,  acensé , 
•  est-il  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  ?  k 
La  déclaration  du  jury  aerait  mise  au  néant,  et  cela 
par  deux  raisons  :  i.""  ríen  n'y  constate  que  Jacques 
Bonhomme  soit  ni  commerpaní^  ni  failli,  deux 
choses  essentielles ,  parce  que  , .  sans  commer9aDt  y 
point  de  faUlite ,  sans  (aillite^  point  de  banque- 
route.; la  Gour  de  cassation  npus  en  avertit  elle- 
métne ;  2  /  parce  que  le  tpot  banquerotae  implique 
une  questipn  dedroít ,  ^.qu'ii     doit  étre  sounus 

X4)  Suprá,  D.«44. 
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ali  |ary  que  des  quesUons  de  pur  fait  (i)»  Ld  -fMt 
déclaré  constant ,  á  la  Cour  d'assíses  de  décickr  si 
ce  fait  coDStitue  nn  crhne  ou  un  délít'i  el.  quel 
t:rime  ou  quel  délit« 

Goinment  dooc  la  question  doít<>^Ue  étre  posée? 
Qu'oo  n'aille  pas  d^mauder  aperlh^  ce  quH  pout^ 
tant  ^  semblerait  naturel  i  c  Jacques  Botihointhe 

accusé  ,  est*il  commerfsant  el  faiUi  ^  ou  est-fl 
»  commerpant  failli?  »  Toul  encoré  serait  cateé; 
Bientól  on  en  verra  la  raison.  Yoicí  comme  on  doit 
diré  :  c  Jacques  Bonhomme^  úommtrfant  faitli^ 
»  accusé  )  esl  il  cou pable  d'avoir  soustrait  ses 
»  li?res  (2)  ?  »  De  cetle  maniére  ,  lout  ^  prétcnd-* 
on  9  sera  conforme  á  la  loi ,  parce  que,  d'aprés  rio* 
terprélalion  qa'en  oAI  donnée  les  arréts  de  la  Couf 
supréme  : 

1.  *"  Le  jury  n'aura  eu  a résoudre  aucune  question 
de  droit  % 

2.  ^.«Que  la  faillite  esl  un  ilémeni  néceuaire  du 
crime  de  banqueroute  (arrét  de  i838) ; 

3/  Mais  que  la  banqueroute  nVn  esl  pas  moins 
un  fait  principal  lequel  ne  constitue  ni  une  circons-» 

(4)  Cass.  septembre  4819.-46  septembre  4830  ,  t%  mars  et 
4  aoát  4835.  (V.  ees  arréts  an  Journal  du  Paiais ,  á  leura  dates  res- 
pectivas. 11  y  en  a  plusiears  autres.  La  jurisprudence,  á  cet  égard^  ne 
•*e8t  jacfáb  démentie.) 

(2)  Franduleusement  détourné  une  partie  de  son  actif,  etc  

(V.  lart.  594.) 
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laace^  ni  une  modificatk»!  de  la  faniite  (arrét  de 

1  BepnsQOos  wccesaiTeineilt  eos  trois  propositíons : 
Le  jury  n'aura  á  rétoudre  aucune  question  dedrok? 
Oa  a  cependant  stíprá,  n.**  lo  et  suít.  ,  boa 
nombre  d*bypothéae9oü  la  double  qvte$ti(miJacque$ 
e$t^lcomnurfani?  Jacques,  commerpant»  eti^ilfalUi? 
en  implique  de  fort  difficilea ,  él  Fon  peat  aisément 
s'eB  6gurer  bieo  d  aulres  dont  la  réalisation  n  est 
assurémcnt  pa$  impossible.  Parexemple  :  c  Fierro. 
>  (mineur  émancipé)  commerpant  failli,  accu^é,  est-» 
1  il  coupable  de  8'étre  frauduleusemcnt  reconnu  , 
t  daos  ses  écritures  de  compteg^ouranU ,  débiteur 

•  de  soíxatite  mílle  fraacseoveri  Jaoques  qui  n*éíail 

•  pas  son  créancier  (art/59i)  )  »  Si  Taccusé  doal 
les  pÍTc  ot  mére  étaient  décédés  loDgtemps  avaat 
spn  cominercc  ,  fait  plaider  ,  pour  sa  défenso  ,  que 
la  délibératíoa  eiigée  par  notre  art.  a  est  radica^ 
lement  nulle ;  qu'oa  o'a  pas  appelé  au  conseil  de 
famille,  et  Jacob,  son  ODcle  patemel,  et  Balüiazar, 
son  cousio-germain  materoel ,  ses  deuK  plus  pro- 
ches pareuts ;  que  ce  conseil  (ut  présidé  par  un  juge 
de  paix  qui  n*éta¡t  pas  celui  de  son  domicíle ,  qu'un 
des  juges  quiont  concouru  á  Thomologation  est  son 
alliéaudegréprohibó,  un  autre  son  créancier  ou  son 
débiteur  de  somm^s  considérabL^,  etc. ,  etc. ;  au- 

'tant  de  questions  de  droít,  et  de  questions  sbuveot 
embarrassantes  m¿me  pour  des  jurísconsultes , 
presque  dissímulécs  sous  ees  cinq  syllabes  com^ 
merfánt  fdiUij  qui  les  impliquent  incontestablemente 
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BeaUGOttp  plus  grandes  seraieot  le»  difficuhéa »  8Í 
la  qpftettioD  coateoíaiil  le»  mota  siacraHientelft  mor* 
chande  publique  fatllié  conceritait ,  r.  g.,  one  mi- 
neure  ^  femine  d'^an  mari »  mineur  lui-méiDe ,  qui 
faisait  UD  commerce  différent  de  orivi  de  sa  femine 
dans  la  méme  maisoii^  cu  le  iDéme  conmiecce  dans 
use  autre  maison  (Y.  iupráj,      3g) ; 

Et  bien  plus  grandes  encoré ,  si»  de  leteur  d'an 
voyage  qn'il  arait  entrepris»  le  mari  a  Ibrmé  oppo* 
tttion  au  jiigement  qui ,  Fayant  lépnté  absent  ^  a 
antorisé  sa  femine  á  excrcer  le  commercc!  pubtie 
par  sttite  duquel  efle  est  tradoíAe  aux  asases  sans 
une  accusatíon  de  banqoet cmte. 

85.  Et  qu*on  ne  dise  pas  que  ce  son!  lá  dea  qnes- 
tioDS  incidente»  sur  lesquelles  ,  selon  la  doctrine  ^ 
M.  Mangin,  la  jurídiction  criminelle  aurait  toujom*s 
compétcnce.  Une  questiOD  incidenteeat  isne  question 
qui  survíenty  á  Tímproviste»  daos  une  conteslation 
¿roccasiond'uneaevlrecontestatíon»  Mais  poBrqnol, 
parexemple,  le  mínettE  oppose-tr3  íci  bi  nulKié 
de  la  délibération  de  son  conseil  de  famille»  sinoA 
ponr  pro«iver  qu'il  n'est  paa  commer9ant?  Or ,  cette 
^oalitéc  de  hqmele  dépendent  pe«t-étve  sa  Eberté , 
sa  fortime,  son  hooneear  et  celuí  de  sa  ftimiUe,  luí 
est  expressément  altribuée  par  Tacle  d'accnsatioD 
quí  est  che¿  nous  le  libellus  inscriptioni^ ,  la  for- 
mule criminelle.  11  n'élére  done  nnlle  qnestkm  en 
dehors  du  judieium  canstitutum  par  Tarrét  de  sa 
traduction  aux  assísea ,  et  des  qoesliona  de  cette 
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Batare  pourraient  seales  étre  dites  incidenie$.  Gef 
accasé  se  défend  daos  le  cercle  tracé  par  Tacte 
méme  qui  Faccusey  et  une  talle  défense  ne  peut  pas 
étre  un  incídent,  noe  contestaron  impréTue. 

Mais,  quel  bedoin  d'aucune  autre  espéce  que  celles 
des  arréts  cítés  ?  Peut-íl  y  avoir  banqueroute  sans 
(aillite  préalablement  déclarée,  oui  ou  non  ?  Estce 
que  c'est  lá  une  questíon  de  fait?  Sans  la  profession 
de  commer^ant  et  la  cessation  de  paiements  com- 
mercíaux,  peut-U  y  aroir  faiilíte?  Est-ce  que  ce  ne 
sont  pas  lá  deux  questíons  de  droit  ?  Or  /  d'aprés 
les  arréts  de  la  Gour  supréme,  il  faudrait  les  croíre 
énoncées ,  comme  la  premiére  ,  dans  la  question  : 
Jacques  Bonhomme  ,  commerpant  failli  >  acensé » 
est-il  coupable  d'avoír  frauduleusement  détonrné 
ses  livres  ? 

66.  Aprés  cela,  par  qüels  motifs  la  méme  Gour, 
si  constamment  attentive  á  exiger  qu'i|  ne  soit  pas 
soumis  aux  jurés  des  questions  de  droit ,  ^exige- 
t-elle  non  moins  persévéramment  que  la  question 
qui  leur  demande  si  Taccusé  est  coupable  de  faits 
constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse ,  con- 
tienne  les  mots  commerpant  failli?  On  vient  d'en  Yok* 
la  principale  raison  :  c'est  parce  que  la  faitíite  eu 
un  élément  nécessaire  du  crinie  de  banqueroute  (arréC 
de  i838). 

Nous  le  demandons  á  tous,  en  lisani  ees  derniéres 
expressíons  n'est-on  pas  naturellement  porté  á  se 
diré  :  Dés  que  la  banqueroute  ne  peut  exíster  que 
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»i  la  failiite  existe,  il  est  pécessaire  et  préalable  de 
Sdvoir,  aníé  sciri  oportet  ( i s*il  y  a  failiite.  C'est  daos 
cet  ordre  que  les  idées  se  présentent.  Erreur  ,  illu- 
sÍQD.  En  disaot  que  la. failiite  est  un  élément  néces- 
saire  du  crime  de  banqueroute  ^  ce  n'cst  pas  une 
concession  que  la  Cour  supréme  entend  faire  au 
prkicipc; :  qudñdo  pana  deücti  pendet  á  staíu  ^  qucBS- 
lio  status  priüs  dirimenda  est.  C*est  un  argument 
contre  ce  principe  que  deux  empereurs  romains 
ont  successivement  érigé  en  loi  (2).  Mais  cet  argu- 
ment n'est  que  sous-entendu;  poúr  le  comprcndre, 
ü  faut  ainsi  le  traduire  : 

c  Un  des  éléments  nécessaires  du  crime  de  ban« 
a  queroute ,  est  la  failiite  i 

>.  Or,  le  jury  a  caractére  pour  constater  le  crime 
».  de  banqueroute ; 

»  Maiscomment  le  constatorait-il ,  s*il  ne  pou- 
B  vait  constater  tous  les  faits  qui  en  sont  les  élé- 
m  ments  ? 

m,  Done  le  jury  a  caractére  pour  constater  le  fait 
»  de  la  failiite.  > 

Yjoici  notfe  réponse  : 

Que  Víent  faire  dans  un  arrét  criminel  le  mot 
élément  qui  n'est  pas  de  la  langue  du  droit  ? 

0)  V,  «iprA,  n.«  77. 

(2)  Le  móme  principe  est  ooosacré  par  Tempereor  Gordien  ^ans  U 
loi  4,  Cod.  de  ord.  cogmt. ,  laquelle  est  au  corpusjuris  de  GodAroy  , 
50US  cet(e  rubrique  de  SaUcetus  i  Si  sU  qwBstio  da  slatu  accu$atí,  pruu 
de  sMi  dabet  cognosci,  quám  sup9r  crimtrfe  prommtiari, 
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On  na  paa  cru  pooTotr  diré  que  la  faillite ,  fait 
inTolontalre  et  coDséquetDment  fait  Innocent,  est  de 
Tessence  d*un  crime;  et  de  quel  erime  ?  D'un  críme 
'  qui  se  eommet  loii)oars  avec  préméditatian. 

Cepeodant,  la  métaphore  ¿Tasive  centre  laqaelle 
BOUS  prolestons,  entend-t<^elle  signifier  qnelqae 
cfaoae  de  diflRérent  oa  qaelque  chose  d'équi?alent? 

Si  c'est  quelque  chose  d'équiyalent ,  autant  eút 
Tala  diré  la  cboie  elle^roéme.  Maii  U  buon  $en$o  vi 
rlpugna. 

Si  c'est  quelque  cbose  de  diíférent  ^  11  est  dono 
certaines  choses  esunce  de  la  banqueroute ,  et  cer- 
taines  autres  choses  qní  en  sont  les  ¿UmenU. 

Ges  derniéres  choses  ,  qnelies  sentóles?  Quelle 
différence  y  a-t-il  éntreles  premiéres  et  oelfes«<ci?  Qui 
ponrra  nous  le  diré,  eril  nae  magnui  Apolb. 

Et  voilá  ce  que  produit  trés^souvent  la  métaphore 
dans  le  droit ,  de  l'obscurité  ,  de  Tambiguité  (i). 

Ici  néanmoins  (il  faut  étre  juste),  tout  n*est  pas 
imputable  á  la  métaphore.  L*obscuríté,  Fambigult^, 

(4)  La  métaphore  va  toojours  eontre  la  réri^  ,  car  ion  bul  ett  de 
Iraoiporter  la  figniloation  propre  d  un  mot  á  ane  áutre  aigntOealíoo. 

Le  mot  convient-il  auz  deut  choees?  Oo  ne  paut  s'eo  aaaorer  qn'eo 
lea  comparant  Tune  avec  Tautre.  Or,  reite  opération  de  Tesprit  Q*esl 
pas  toujours  trés-facile ,  et  tout  le  monde  ne  la  aalt  pas  faire. 

En  chimie  (car  o^fst  de  la  chiroíe  que  ootre  métaphore  est  prise) , 
le  mot  élémmt  se  dit  des  eorps  simples  doot  les  corps  miztes  sooC 
compoeés.  Y  a-t-il  Gon?enaDce  parfaite  entre  la  faillite  considérée, 
ao  figuré,  comme  un  éléraent  dans  la  eonstttuiion  de  la  banqueroate , 
et|  t;.  g, ,  Xoxigéw  ou  le  9ovfr9  entran!  eomne  dee  corpe  simples  daos 
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ontlear  cause  premiére  daos  une  ancienné  préoo 
cupalioD  de  la  Coun 

Peranadée,  á  priorij  qoe  baoqaeroule  ct  fail- 
lite  8ont  choses  inséparables  ,  ei  eti  quelqae  sorle 
{ni  nos  conjeetura  fültit)  consubstantielles  ,  la  Gour 
supréme  a  la  longue  habitude  d'en  coDcIure  que 
fe  jury  ayant  caractére  pour  constater  le  fait  de  la 
banqueroute ,  il  a  aussi  caractére  pour  coostater  le 
fait  de  la  faillite.  Lá  est  ton  eireur ,  et  cette  erreur 
qui  est  capitale  provieut  évidemment  de  ce  que  la 
Cour  n'a  pas  saisi  le  rapport  qut  existe ,  non  entre 
la  faiMite  et  la  banqueroute  (íl  n*en  existe  aucun 
entre  ees  deux  faits) ,  mais ,  ce  qui  est  to:és-diffé^ 
rent ,  entre  la  faillite  et  Yaction  en  banqueroute. 

Point  d'action  en  banqueroute  sáns  faillite  ,  cela 
est  de  toute  certitude.  Mais  s*ensuit«-il  que  la  fail- 
lite entre  pour  quelque  chose  dans  la  constítution 
de  la  banqueroute?  Non,  mille  fois  non.  La  faillite 
luí  est  aussi  étrangére  que  Tinnocence  á  la  culpa- 
bilité. 

Ainsi,  loin  d'étre  un  ilément  néce$$aire  de  la  ban- 
queroute  frauduleuse ,  comme  la  Gour  le  pense  et 

la  composilíoa  d'un  corps  mixte  ?  C'est  tur  qaoi ,  valgré  U  grande 
autorité  de  la  Cour  supréme  en  toutes  cboaes^  leaavis  pourraieut  biea 
n*é(re  pas  unánimes. 

Barement ,  la  métaphore  esMle  admisaible  dans  les  déinitions  , 
ou  les  propositions  du  droit  civil ;  encoré  faut^il  qn'elle  soit  néces- 
saire  et  aus^i  daire  que  le  jonr ,  par  exemple  ,  h  vhcuhm  ¡uris.  Elle 
n'est  jamáis  de  mise  dans  les  définitions  on  les  propositions  du  droit 
criminel.  Le  Code  pónal  tont  entier  n*en  oíTre  pas  un  exemple.  Lá 
n'est  pas  son  domaine. 
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)e  dU  daos  ses  arréU  depiiis  plui  d*ao  demi-siécle^ 
la  failiite  ne  lui  est  rien  ,  abtolumeni  ríen.  Ce 
qu*elle  est,  le  toící  :  c'est  la  candition  $u$pen8we 
¿Trnte  dúuble  action  ^ui  ne  natí  de  ce  crime  ,  que  si 
la  condition  exUte,  Ugmkment  conUatée  (ríté  declá- 
rala). 

Poorquoi  réyéoemeDt  fuiur  et  inceriain  de  la 
faiUite  tíent-il  en  suspens  TactíoD  publique  el  Tac^ 
tioD  prívée?  Parce  que  la  raiaoo  du  droil  Vexige^  et 
que  la  loi  le  veut 

La  raison  du  ilrott  Texige ,  car ,  seloo  la  drette 
raitoD,  poiut  de  préiudíce,  poiot  de  fraude  humaí- 
nemeut  puuUsable.  ComiUum  fraudU  et  etentm 
damni  (i) ,  est  un  príncipe  de  bou  sens  et  de  toua 
les  temps,  aussi  vrai  au  crímínel  qu'au  ci?iL 

La  loi  le  veut,  car,  stipulant  (a)  pour  la  socilété 
dans  Tíntérét  du  crédit  commercial  qui,  de  Tavea 
de  tous ,  est  Tobjct  unique  de  la  lot  des  faillUes  et 
banqueroute$ ,  cettelol  dit  á  chaqué  como)er9ant  : 
•  Tant  que  tu  rempUras  tes  engagements  commer-^ 
>  ciaux  ,  use  líbrement  de  ton  a?oír  et  de  ta 
»  signature.  Je  ne  suís  pas  une  lot  inquisitoriales. 
»  Mais ,  8ouv¡«3ns-toi  d'étre  probé ,  car ,  si  tu  ceues 
»  de  payer,  fut-ce  par  forcé  majeure,  et  que  tu  aies 
»  íait ,  cu  seulement  tenté  de  faire  ,  telles  ou  tellcs 

(4)  L.  40,  $  4 »  D.  Quainfraud.  crediL 

(t)  £ntrer  dans  le  commerce  ,  c'est  souscrire  aax  claaset  péaaks . 
tX  réglemeotairo  de  te  loi  dea  faiUUei  el  banqueroim. 
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»  choses  ea  fraude  de  tes  créancters,  méme  de  ceux 
»  á  yenir,  tu  ser^s  puni,  avec  tés  compllcés,  comme 
»  on  puuit  un  ^oleur  qui  a  con!iiiiis  sotí  criiñe  á 
»  Taide  de  viokuce  (i  j  ,  nuitamment  et  efi  réunion 
»  de  malfaiteurs,  i 

Loi  séyére ,  maié  juste  et  rationtiené. 

Eú  effét,  lai'  Iñraüde  ímpfique  tout  ce  que  rhomme 
peut  faire  /  et  la  pwole  ezprimer  de  coupable  s 
Eraui  omne  dictim  fáctumve  catpabite  comprehendU 
(Don,  cap.  ^\ ,  lib.  i5/n/5).  Les  banqueroutiers 
fraüdulenx  ne  méritent  aúcune  comp^siou ;  Us  ne 
soDt  méme  pas  dignes cltt triste  nom  de  fáiDis  \Que$ti 
non  meriiano  compaisione  alcana  ,  né  ñame  di  decot" 
tari;  ce  sont  de  tjwís  toleurs  :  Ma  ttmo  veri  tadri 
(De  Jorio ,  part.  i ,  tit.  9,  )ib.  4)*  loi  ne  saurait 
done  trop  séTir.  D'un  autre  cóté ,  aüssi  longtemps 
qu*un  commer9ant  exécuté  ses  obligations  commer- 
ciales^  loin  de  nuire  au  crédit ,  il  y  contribue  en 
raison  composée  de  celui  qu'il  obtíenit ,  et  récipro* 
quement.  La  loi  protectrice  du  crédit  {2)  n*a.donc 

laler  vka  et  dolom  mAliup  laoloa  hoo  inlerat,  qa9d  ?m  aperU 
stt :  doltts  oecnlt^  et  per  simuhiMonem  ídem  molitar,  Undé  bene  ¿ 
Cicerone  scriptum  tsííKb.  1 ,  off. :  Yim  et  fraadem  iojostití»  species 
ene  parikr  repnhmdendoB.  Hoc  interesae  qaod  vis  ait  leonis ,  fraos 
folpeeafae  (JD%a.  de  jor.  ehr.  Mb.  45 ,  n.?  4 

(%)  PoQrqooi  tona  lee  faite  de  banqueroute.  fraadalense  ensemble 
l(estent-tls  imponis  qoand  ils  ont  poor  auteur  un  non-eoókmerQafit  ? 
C'estqae<se  non-oommerfant  ne  aaarait ,  qooi  qQ*n  fasie,  porler jitteíiite 
au  crédit  oomiBercial. 
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pqitxi  á  i'aoeiip^  de  lui  tant  qc»  la  condition  — 
^pffUwJ^ifmi  n/^,  f^eqt      á  s'accomplir. 

Si.bcaiMUtWff!&'d^9^plí(>  la  loiyeogerj^^Bei^ter- 
iikapAet  Rifi^U^  .'WW  %illUf ,  £út  mvpipntaire  » 
faUimento  sforzato  (i) ,  mais  les  faít^  da  fraade  qtii 
siub  font  la  bfnglffirqiftf^        fffí^  ea^njpospnt 

0Q.^Q1l4f;a^  .1,  ...  : 

cmfm^4if^fíf>]ps^U  opyoit.cl^Fei^QDt  que  quelqim 

rí>í?j|f  íes  é<|ifice» 

q^í  meoacept  tujue  et  dommage.  La  seiile  diffé- 
rejioe,  c'eBt^  <]^e^ru  d'^(;|reindre  cha- 

qué cqmmer/^at  ^  iburpir  Is^.fautiQD  damni  infec^i, 
il)r  est  8Uj[|pJéé,  qti4ní  á  la^ban^ú^oíite  fráucluleuse, 
par  la  stipulatioq  d*íiiíe  peine 'afiíictíve  et  infamante 
(art.  591)  ,  et  de  certáiúes  iñterdictipns  sociales  et 
commerciales  poür  lé  cas  de  faíllíte  (T.  éupri,  n.^ 
46).  Cette  ánalogíe  est  moins  une  analogíé  qo^une 
síoiilítucle,  caf ,  surtout  <láns  les  révóliijSonS  oü  áous 
tívods  depuis  89  ,  et  auxquelles  Dieu  YeuUle  enfin 
mettre  ha  letme,  té  cmÉcmetee  «st  exposé  é  iMit  de 
vicissitudes»  á  tant  de  eataclysmes,  qu'á  toutinstant 
du  jour  la  fortune  da  commer^ant  est  dans  le 
méme  péril  de  croiUeravec  ddioma^  pour  fe  cr^ 

(4)  Une  fáitlite  voloataire  est  éfidemment  une  ban^uifronte  frao- 
Alteóse.:  tt  faltímmo  dohso,  o  Tolontario,  Híienne  ü  nome  ái  ¿anca- 
rotta  (De  Jorío,  ti6t  sup.). 


Digitized  by  Google 


{  3o3  ) 

dit  I  que  l'iédifioe  raÍDeax  a?ec  dommage  pém  le 
voisin ;  et  jMiUHS  il  ne  ful  anssi  frái  áe  diré  comnié 
a  dil  Gaaaregis  :  MercatareB  sunt  temptr  tn  Uatu 
firoxmb  deeoquendi  (Diic.  54 »  n^''  s8)« 

Sí  la  foillite  atnrive )  oet  évéBétneiit  conditioMel 
rélroagir  air tempe  ,  qudiqM  aoeien  qa-il  soit  ^  óíl 
les  faite  fraudaleux  ont  été  perpétrés  outeniés^ 
effet  salulaire  qui  ne  peut  ¿tre  produH  que  paridme 
oopdítioD  siupenaire  (i). 

Or,  le  fait  eonditioiiDel  de  la  nalMance -d'Utte 
acticm  pent  ii'avoir  rioB  de  cotninan  ateo  le  fait 
d'oá  <3ette  actioii  potinrait  aattre ,  eC  c^t  préobé* 
meDl  cé  qui  a  lien  dans  Teipéce. 
,  Maii ,  si  k  faillke  élait  un  étíment  da  ct^ime  de 
cea  deux  faite  seraieiit  aassi  kisépándblés 
qne  les  élémett^s  d'un  corpe  mixlé  le  sont  du  eorps 
itaiste,  ^  réoiproqudmeBt,  sans  que  oe  corps  ^ísát 
d'«i9ler«  Alors  done,  ii  ne  pottrrait  pas  pinsy  a^oir 
de  fatflite  sana  banqueronte,  qu'il  ne  pentyatpirde 
faanqueroi^  sans  fottlite ,  et  nons  nons  dbstenons 
éd  diré  á  quoi  conénirait  une  pareille  doctiiile. 

MainteBant  qu'H  est  démcnitré  (nons  croyons 

(4)  D'apvtela  iQMflSD  du  diwít»  ctttts  rótroáctioD  nécaEMre  ipour 
^ue  le  crime  mi  toujouffs  atteint,  serait  ímpossible  daos  le  sptéme 
de  la  Coar  de  cassatíon.  En  effet ,  la  banqueroute ,  comme  tout  aotre 
hit  fie  pourant  ttUtre  qn-avec  toutes  les  choses  qui  eD  constítaent 
reesenee  oo  en  sont  les  éiémenis ,  et  du  nombre  desque^  serait  la 
íaillite ,  failUte  et  banqueroute  ne  conslitQeraient  qu'un  tout  naissant 
todm  mofnmó ,  un  fait  unique  et  indivisible ,  impuissant,  per  nrum 
Miuram,  k  exercer  sur  lui-méme  une  réiroaction  quelconque. 
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poafoir  ledfare  sans'trop  <k  préwmptxm)  que  la 
billíte  n'est  pa8  un  étément  nicet$aire  éu  de 
banqtwTúuie  ,  á  qut  appaitíenl-U  légakmerU  de  dé- 
clarer  sí  une  atteiote  a  élé  portée  aa  cr¿dit  com- 
mercial ,  c'est-á-dire,  si  la  conditfon  saspensÍTe , 
teveiUtis  damni,  en  un  mot,  la  faiUite  existe  ou 
n'eiiste  pas?  Demandez-le  á  FarL  44^* 

87.  Aprés  cela  ,  en  quoi  peut-il  importer  que  la 
banqueroute  fraudukuse  soit  ou  ne  soit  point  un 
/oi^  principal  (3*  propositi<m)  ?  Flt-on  abstraction 
<le  Tart  44o  (ce  qui  assurément  n*est  pas  permis) , 
^tur  que  le  jury  eút  caractére  sur  le  fait  de  la  £dl- 
Hte ,  tout  au  moins  faudrait41  que  ce  hli  et  celui 
4e  la  banqueroute  eussentdes  raísons  communes 
d'exisler ,  et  les  conditions  de  leur  existencé  réci- 
proque  ,  kmi  d'étre  les  mémes,  sont  aussi  incom- 
patibles que  la  préméditation  etl'absence  de  volonté. 

Au  reste,  que  la  banqueroute  ne  constitue  pas  , 
ne  puisse  méme  pas  constituer  un  &ít  principal,  il 
est  fiacile  de  le  proufer.  Ala  vérité,  laloidu  i3.niai 
i836  sembleratt,  en  quelque  sorte,  amnistier  cette 
locntion  impropre  de  Tarrét  de  181 1 ,  par  son  art. 
I»  qui  porte  :  «  Le  jury  votera.,..  sur  le  fait  prin- 
1  eipal  d'abord  /et ,  «"cV  y  a  lieu,  sur  cbacune  des 
t  circonstances  aggraTantes.  •  Maís,  en  s'exprtmant 
>ainsi  pour  plus  de  concisión  ( 1 ) ,  sans  qu'il  en  résulte 


(4)  NihU  aeqaé  convenil  legi  quám  brefitas^  dammodo  nal|á  obsea- 
iiute  lalK)ret  (Faber,  ration.  cb  ¡eqib.). 
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aUGone  obscurité,  cette  loi-n'a  pu  voiUoir  changer 
le  sens  grammatícal  des  expréssioDS ,  encoré  Iboíds 
la  Dataré  des  choses.  Or,  inrei  verUate,  le  fait  de 
la  banqueroute  o'est  pas  un  Tait  principal ,  et  ne 
poarra  pas  T^tre ,  au88i  longtemps  que  les  mots  au- 
ront  la  signification  qu'on  kar  a  connue  josqu'á 
préibnt 

En  procédurc  crimínelle ,  le  fait  principal  {fac-- 
ttm  frincept)  «est  celoi  qni ,  dans  Tordre  des  ques- 
tions  á  poser  au  jury,  a  la  priorité  sur  toas  les 
autres  faits  de  raccusation.  On  ne  le  nomme  prot- 
eo/ que  par  oppositiQn  á  des  faits  acoessoires  et 
circonstanciels  ,^  législatiyement  déterminés  qui  en 
ag^avent  la  culpabilité.  Mais,  la  banqueroute  fraa* 
duleuse  étant  au  comble  de  sa  criminalité  dés  le 
premier  instant  de  son  existence ,  elle  est,  par  sa 
nature ,  insuscep tibie  de  toute  aggravation  légale  ; 
et,  de  méme  qu'U  ne  saurait  y  avoir  de  comparatif 
lá  oú  le  positif  serait  un  superlatif ,  de  méme  un 
fiedt  criminel  ne  saurait  étre  principal  s'il  n'est  pas 
mis  en  rapport  ayec  d'autres  faits  qui  Taggravent. 
Dans  la  puré  yérité ,  la  banqueroute  frauduleuse 
n'est  done  qu'un  fait  solitaire.  Or,  si  ce  fait  unique 
était  isolément  mis  en  question ,  question  et  rá- 
pense ,  tout  encoré  serait  cassé.  U  faut  absolument 
y  joindre  quelque  cbose  ,  et  ce  quelquc  chose  est 
précisément  la  faillite  qui  ne  constitue  ni  un  crime 
ni  un  délit ,  ni  la  circonstance  d'un  crime  cu  d'un 
délit,  et  dontla  banqueroute  n'est^  ni  une  circans-^ 
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Hmu»  BÍ  une  moéificútüm,  pveawt  évidentes  de 
rhétérogéDéité. 

Or ,  til  en  «8t  ainti  (et  Van  n'eB  pcut  douler) , 
comtnent  le  forj  aaraltHi  caractire  sor  la  qoettíoti 
de  faiUite^  luí  qai  De  dait  lamaU  connaltre  que  dea 
erimeaet  de  teurs  circoiiatances  ?  M»  Mangm  oa 
M^rÜQ  aurait  bien  dú  nous  le  diré ,  car  lá  eil  le 
ncsod  de  la  difficnlté  ;  hcBc  é$t  iumma  reL  Dans 
tontea  les  aotres  aocuaationa ,  la  premiére  qneitkMi 
demande  anx  jnréa  ú  Taocusé  eat  coapabte;  eeUi 
est  8a<aramenteL  Bfais  conHnent  lenr  detnander  si 
Jacqnet  Bonbomme  esl  con^abie  d'nn  fait  amoceiuf 

88.  SapposoM^fau  contraíre,  qne  la  ffttt^  aoit 
xm  críme  pnnl,  v.  g.^  de  la  réclusion,  et'loat 
Tembarras  va  diqparattre.  Alora»  en  eflet  i  la  faittíte 
serait  le  feit  principal ,  le  faaum  prineipate  ,  et 
toutála  fois  le  factum  pHncep$ ,  b  banqueronte 
en  denendrait  une  circonstance  aggravante»  le  jury 
anratt  inoontestaMement  caractére  ,  et  la  Gour  au« 
préme  exigerait  probablement  des  qnestions  posées 
en  ees  termes  : 

Fait  principal. 

1/ Jacqaes  Bonhomme,  oommer^ant^  actnaé^ 
est-il  conpable  d'avoir  cessé  ses  paiements  ? 

Cin^ñstance  a^gravante^ 

9.^  Le  méme  acensé  Bonhomme  a-t*il  soustrail 
ses  livres  ? 
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Si  la  premiére  question  étaít  DÓgativemcQt  répon- 
dae,  U  est  clair  que  le  jury  o'aurait  aucunement 
á  a'occaper  de  Tautre. 

Mais  ,  une  derniére  foís  et  par  nécessité  ,  la  fail- 
lite  est  á  l'abri  de  toute  peine  criminelle  ,  el  tou- 
jours  le  ftiit  princeps,  le  premier  fait  sur  leqnel 
OQ  interrogn  le  jury  doit,  néce$$airement  étre  un  fait 
préyu  et  puní  par  une  loi  pénale.  Supposez  done  , 
80US  la  légtslation  ezistante  ,  notre  double  inter-^ 
rogation  soumise  á  un  jury  quí  ait  répondu  affir- 
inatíyement ,  sa  double  délclaralion  ,  sil  y  a  pour^ 
yoi  s  sera  inévitablement  annulée  :  la  premiére , 
parce  que  le  monosyllabe  affirmatíf  répond  á  une 
question  dont  Tobjet  est  un  fie^it  qu'aucune  lol 
láñale  qe  prévoit  ni  ne  punit ;  la  seeonde  ,  chose 
étrange  et  bizarre  !  parce  que  la  question  annulée 
auffit  dú  s'y  repcoduire  en  raccourci  sous  Íes  deux 
senls  petits  mots  ,  commerpant  failti,  ellipse  incor- 
recte  et  lonche  dont  les ,  plus  clairs  résultats  sont 
une  question  complexe  (i)  par  le  mélange  adultére 
d'un  fait  innocent  avec  un  fait  cou pable  ,  et  une 
oíTense  á  la  syntaxe. 

En  effet ,  quand  je  dis  á  quelqu'un  :  Roboam  , 
¿béniste,  fait-il  bien  ses  affairss  ?  Le  mot  ébéniste  ne 
luí  demande  pas  plus  sí  Roboam  est  ébéniste  ,  que 
le  mot  accusé  ne  demande  au  jury  sí  Jacques  Bon- 

(4)  Tóale  qnestion  compleie  eit  prohibée  par  la  loi  da43mai 
1836  ,arC.  4. 

6  20\  , 
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homine  ^  accugé.  Pkcés  comme  ild  leMot,  ees 
ddux  a^qU  q^'gnt  rien  d'ioterrogaUf ;  ce  sofib'pure^ 
ment  /des  qualifícatifs  ,  et  íl  en  est  ateaí  des  mol» 
C0ff^^rfam*failÜ3  qui,  placél  de  W  akéiM  tqadúére, 
D€  soDft,  p«i:|4m  qu'eur,  o^ctfl'du  verhe.^lrf. , 

Par  coDséqufQt,  ai*-Í6  aus^i  iM^etq  &«hroiiü  sij 
]^9)>Qain  €it  ébéi»Ute  ?  A  moiog  de  v^iÜoir  paHer 
cooiiqe  OA  habitant  de  Soleg  (<KAotx<K) ,  je  «nía 
obUgé  dí^  dire  :  Roboam  e^thil  ¿héoífiite  y  et  faitril 
\Ám  sea  aSair^s  ? 

U  faudriiil;  done  aussi  diré  ;  Jacques  Boubomine^ 
accusé,  eéi-il  commerfaDt  faillí^  et  eaápuhle  d  avcíp 
soustrait  aes  lívres?  Disskaulé  une  partie  de  son 
actií  Uais  alors  ca8satioo.-*-Noii  pour  avoir  man* 
ífué  áparler  Vaugelas...  (i)  ,  la  phrase  assurémettt 
eil  tréa^correcte  et  trés-daíre  ;  mais  paroe  que  le 
|ury  ne  doit  ¿tre  interrogé  par  la  question  ont^ne^ 
ou  par  la  qaestian  priocípale ,  qi|e  sur  un  fait  ctk 
mioellenoeat.  puoissable, 

89.  Ainsí,  oe  qu*il  n  est  pas  permU  de  diré  in  esp^ 
tenso  et  correctement ,  il  faut  y  á  pekie  de  nulUté^ 
le  diré  á  demí-mots  et  d'une  maniére  iocorrecle» 
Lecoiulafiiiié  vient<>il  á  s^en  plaiodre  ?  Yeut-il  souteair 
qi^e  cette.  mai^ére  écourtée  ,  autí-logique  et  com- 
plexe  de  poiser,  la  question  trahit  de  vains  efforts 
pou|?  éviter  rimpasse  oú.  conduira  toujours  la 
transgression  de  l'art.  44o  ?  Que  ce  n'est  pas  la  ob-  ^ 

(4)  Ah !  8¡  rAeadémie  fran^se  était  aussi  Coor  de  cassaiioo !!! 
« 
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senrer  la  loi;  que  c'ast  la  tourner  >  la  fauMer ,  dis- 
traire  Faccusé  de  ses  ]ngOB  naturek ,  les  .juges  de 
comoierce ,  seuls  compéteats  sur  k  questíoa  de 
faillite,  seuls  capables  de  la  juger  arec  connaissance  ? 
On  luí  répond  taujoors  par  les  propositions  précé- 
demment  réfutées;  v.  g.  ,  que  la  faillite  e$t  un  élé- 
ment  nécessaire  du  crime  de  banquerotUe,  que  la  ban- 
qwroute  cansíüue  ua  fait  principal ,  etc. ,  et  Ion 
ajoate  (arrét  de  i83d]  :  La  réponse  afftrmaiive 
jury  á  une  questian  qiú  embrasse  plmieun  fait$ ,  lf$ 
camtatetoui  (i)....  légaUment*  ^ 

(4)  Si  Vsaaifte  perraade-aux  jarés  qoe  le» moto  comné&i^mt  fM 
toDt  reiprenioo  d'uii  éíat  qu!  n'esi  pM  en  question ,  eeU  poqm 
éCre  fácheux.  Maís  ímpossible  de  faire  autrement,  á  moioa  de  se  soa- 
mettre  á  l'art.  440. 

QuelqaesHiDa  de  HeMÍeors  les  présidents  d'assíses  ,  poor  é? íter  abe 
loeorreetíoD  etioqnante ,  poeent  aioai  la  qoettíon  :  «  Jaeques  Bou-* 
»  homim,  aoeuaéy  est-ü  oovpable  d'avoir,  étaM  emmertant  faiiH^ 
9  íraadoleusemeDt  détoarné ,  etc.  » 

In  vitium  ducU  culpoB  fuga.  Cette  rédactíoD  est ,  poar  le  moína ,  aussi 
íaotive  qoe  Tantre ,  car ,  en  bonne  logique ,  cela  nc^iifie  :  Jaeques 
Bonbmune  cst-ü  eoopable  d'avdr  frandoleuaemeQl  détoarné ,  ele. , 
pendant  qu'il  éuit  faüH  (düm  989et  decocku)  ?  Or ,  presque  toojours  les 
détoaroements  de  yaleiirs ,  les  simulations  fraaduleoses  de  dettes , 
etc. ,  se  font  bien  avant^la  cessation  de  paieménts  cu  faillite.  Oní  a 
VQ  da  banqueroates  fraudoleoses  préparées  sept  á  birit  aos  á  Ta- 
vaooe.  Cest  le  cfaeM^ceaTre  du  genre.  Or ,  tóales  les  .andennes 
fraudes  doiveot  étre  atteintes  par  la  rétroactiou  de  la  faillite ,  eo  tan! 
que  ooaditioQ  suspensivo  de  Taction  en  banqaeroute.  Mais,  pour.dé- 
coiivrir  ees  fraudes,  il  faut  étre  un  peu  plus  écUUré  par  ka  eomutíssante 
€t  rháhüude  (k$affaire$  ommercialei  qoe  ne  le  sont  ordioairemenf  MM. 
les  jorés.  ^ 
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Légalamentl  Um,  j  eAtíl  qottftioB  snrráM 
Ó9  cmmirfimi  ftlUi  (oe  qm  wt  trés^nidbfe),  oú  dotto 
eU4\  écrit  ce  caractére  oa  poutoir  du  }urj  peor 
crasteler  péle  ©t  méle  des  faite  kél¿rogéDei,  des  fieuts 
civik  f t  des  faíls  criinhiete ,  dts  faiü  puraaeot  cri- 
mhielf  et  des  faits  purecsent  Gommerciaiix,  das  faits 
reptis  et  des  faits  non  repris  par  la  loi  pénale,  des 
questions  de  fáit  et  des  qnestions  de  droit  qni  ne 
mnt  po4nt  incidentes »  en  cutre ,  des  questions 
pré)4idicieHei?  Non  pas^  ü  est  trai,  si  o«s  qsieettons 
et  ees  faits  ¿taient  netleiAenC  ¿noncés  dans  aotaiit 
d'interrogatións  séparées;  alors  il  y  aurait  nul- 
lüé;  nuiis  poonu  qu'ils  soienl;.jiixla*posái  une 
seule  et  méme  que^ion «  que  ie  fnry  devra  dócom- 
poser,  s*ilen  est  capáble,  et  .comprendre  aq  rebours 
des  preoMers  prioeipea  .de  la  langpe!  Ce  pouvoir 
inratíensel  n'esjt  édícté  nutte  pait»  Ausfí  tt'iavoque-. 
iMm  aucuM  loi  fran^áise;  on  n'en  ponvoit  pas 
clter.  Dieu  merci ,  il  n'en  existe  pas  une  qui  dise 
de  pareiUes  x^hoses.  Tout  est  fondé  sur  une  fausse 
interprélation  de»  deux  loís  tfomaines  3 ,  CmL 
Judie,  et  í ,  God.  de  ord.  cognit. ,  rehforcées  dans 
le  Répertoire  miverselde  la  loi  i  >  Cod.  de  ord.  judi- 
ciarum^  laquelte»  suívant  Merlin»  en  est  le  ooramei^- 
taire  (antidoté  de  %\  an$)  (i) ,  et  qui ,  sainement 
entendue  ,  condamne  sa  doctrine  ni  plus  ni  moins 
que  ne  le  font  les^eux  auti^s. 

(O  V.  suprá,  n,*  79,  in  notís. 


Digitized  by  Google 


(3.1) 

Eh  qatA !  en  chai^tit  le  tribunal  de  cotmnerce, 
et  uDiqoement  le  tribunal  de  commeroe  ,  de  cons- 
tater  par  un  jugement  Fétat  de  faillite ,  la  loi  nou- 
▼eRe  aura  Toulu,  comme  la  loi  de  1791 ,  ne  confier 
cette  míssion  difficile  qu'á  des  hommes  spéciaux 
qui,  écíairés  par  la  connaUsance  et  Vhabitude  des 
a/faires  comfnerciale$j  peavent  prononcer  avec  connaU^ 
sanee  sur  Vensembledecirc(mstances{\)  quiconstUue 
cet  état;  elle  aura  Touln ,  de  plus,  et  trés-sagement 
voulu,  queles'seuls  juges  compétents  fussent  ceux 
de  rarrocdissément  dans  lequel  le  débiteur  a  son 
domteile,  oú  Ton  connatt  ses  moeurs  domestiques, 
ses  habitudes  commerciales;  et  il  serait  permis ,  il 
setait  iodifférent  de  leur  substituer  des  jurés  dési- 
gnés  par  Fareugle  hasard  ,  qui  pourront  étre  tous 
des  hommes  illétrés ,  ou  ,  si  Fon  veut ,  tous  de^ 
hommes  itístrmts,  mais  qui,  étran^rs  aux  affair^ 
du  commerce,  s'atouetaient  eux-mémes  incapables 
de  Kre  intelligemment  un  réglement  d'avaries ,  un 
compte-courant  et  d'intéréts,  un  hilan ,  un  compte 
de  banque,  des  livres  tenus  en  partie  dóubte,  etc., 
etc.  ,  et  dont  aucun,  peut-étre  ,  ne  sera  dondícilié 
dans  Tarrondissement  de  Taccusé !  Et  de  tels  jurés 
rerapláceraient  convenablement  le  jury  spécial,  ce 
\%kTy  de  commer9ants ,  dont  la  célébre  Assembtée 
constituante  atait  sentí  la  nécessité  pour  prononcer 

(4)  Eipmsíont  de  M.  Renonard,  rapporteur  do  prqfet  de  loi» 
deunt  U  Chambre  des  dépotée. 
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avec  aptítude  sur  la  quettíon ,  soateat  si  délícate 
et  8Í  compliquée  de  savoir  si  la  faillite  existe  ou 
n'existe  pas!  Et  de  tels  ¡urés,  qui  en  déclarent  aveu- 
gléineot  rexísteoce  ,  la  coostateraient  legalement! 
Seraít-ce  ea  vertu  de  notre  art.  44<>  ^  H  ^'j  ^  P^s 
d'apparence.  En  vertu  done  de  quelle  loi  ?  . 

Eo6n  ,  une  théorie  semble- 1 -elle  daos  le  vraí , 
qiiand  son  application  qui  ne  peut  étre  faite  en 
bon  fran9aís,  de  quelque  maniére  qu'on  s'y  prenne, 
i^ient  fatalement  aboutir  á  tant  d'anomalies  et  d'in- 
eonséquences? 

Dans  la  nótre,  au  eontrairei  respect  á  la  langue, 
parce  que,  plus  de  diffiealtés  á  tourner;  partant, 
plus  de  questions  ambigués  et  complexes ,  plus 
d^irrégularités  ,  plus  de  contradictions  possibles. 
L  accusé  comparait  anz  assises  avec  la  qualificatioa 
^mmuable  »  indéuiable,  de  eommerpant  failU,  que 
ses  juges  aaturels  lui  ont  imprimée.  Dés  lórs  ,  la 
questiou  serait  trés-simple ,  et,  par  cda  méme , 
trés-conforme  á  Tesprit  de  la  loi  créatrice  du  jury 
en  France,  eomme  au  texte  et  á  Tesprit  de  la  loi  de 
mai  i836.  U  suffirait  de  diré  : 

Jacqu^  Bonhomme,  accusé,  (dédaré  eommer- 
pant failli  par  la  juridiction  consulaire) ,  est-il  cou- 
pable  d'atoir  soustrait  ses  livres  {2)  ? 

(O  V.  «ipra, 

(S)  PourqQoi  ne  suít-OQ  pas  une  marche  si  simple  ?  Ge  n'est  pas , 
á  ooup  sOr,  parce  qa*on  irouverait  la  loi  mal  faite  \  la  réforme  n'ea 
apparüent  qa*á  elle  seole.  Cest ,  nous  n'en  douíODs  pas »  faate  d*ea 
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On  i^ienl  de  voir  en  préseoce  les  deux  théories 
contraires.  Quelle  est  la  meilleüre ,  c'est-á-díre ,  la 
plBS  logique ,  la  plus  conforme  á  réquité  ,  á  la  rai- 
son  du  droit,  á  Tintérét  public,  á  Tesprit  et  aa  texie 
desloisda  commerce,  au  bul  de  rinstitutíon  du 
)üry  ?  Le  leoteur  en  jugera.  S'il  luí  paralt  que  la 
ndtre  fiéchit  á  la  comparaison  ,  qu'elle  tourne  á 
rinjustice ,  et  résiste  mal  á  Tépreuve ,  en  un  mot , 
s'il  Ta  trouvée  plus  légére  ^  á  lui  permis  de  diré  : 
jidpensa  est  in  statera,  et  inventa  est  minas  kabens.  ^ 

sabir  leosemble ,  Tesprit  et  récoBomis ,  ce  qni  eiige  mía  étnda 
particuliére  et  méme  une  certain^  oonDaísaance  de  la  pratíqae  du  com- 
tnerce.  D'od  aotre  cóté,  hélas!  il  fautbien  le  diré  :  on  reproche 
aux  trflionattx  cooeiitaires  d^re  \tv^  fadlee  á  eddfrir  lea  banque- 
roütca  d*0Q  vMla  offlcieax  ^^ama»  ai  dea  jugea  commer^fita  Q'étaient 
paa  ploa  intéreaBéa  que  qui  que  ceaoit  I  arréter  od  déau  déTaatatenr 
dont  ila  aoot  le  plaa'aouvent  les  premiérea  victimes  ?  Néanmoina  od 
ka  toodraít  placéa  aooa  la  aurveillanoe  do  procareurdela  RépúbHqae. 
Sijaniaia  00  réaliae  oatte  malbeiiceiiae  idóe  de  qnelqoea  aüteofs ,  oa 
aura  porté  une  bien  grate  attónte  I  la  proapérité  do  eocDoierce. 
Nona  ponrrions  aisément  le  démontrer.  Mais  non  est  Me  locus»  Nona 
raisonnons  dea  choses  daña  Tétat  oú  ellea  se  tronvent. 

Qaand  lee  frais  de  pooraoite  étaient  á  la  charge  de  la  maase ,  lea 
Gtéaoeiera,  daña  la  craiate  de  toot  perdre,  ont  pa^ quelquefóla  ae 
roontrer  trop  tacilea.  C^était  plat6t  la  faute  de  la  loi  que  la  leor.  Mais 
aajoQrd*hai  que  toua  ees  frais  sont  á  la  charge  de  TEtat ,  et  que 
méme,  au  besoin,  le  Tréaor  publie  fait  Tavance  dea  frais  du  jogement 
dédaratif ,  4*aíBdie8,  d*inaertion  daña  lea  joamaui  >  de  rarrestatk» 
do  failU,  etc...  on  n'a  ploaá  redouler  ce  grave  inconvénient.  Jamáis» 
en  Franee  ,  il  ue  fot  ansai  difflcile  á  on  failli  d'obtenir  un  concordat 
que  depois  la  loi  de  mal  4838.  Noua  en  attestons  tous  ceux  qui  ont 
ia  pratiqoe  de  cea  aortea  d'affairea. 
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EéwmoQft  briéf  eiQ#at ; 

Le  Code  de  commerce  qui  Vesl  fait  Gode  péaal 
(iupri  ,n.^  74)  qtuiBt  á  la  baaqii^route  i  pouvait  i 
aussi  boa  droit  en  r^ler  la  procédure  tout  eiitíére» 
n Jal  a  coi^eoii  d'adopter  la  loi  commuae  ,  sous 
une  seule  modíficatíon  :  Précíser  Tépoqua  a¥ant 
laquelle  le  miqistére  public  n'aurait  pae  compé- 
teBCe,  et,  á  ce  momeati  ie  jugement  déclflratif  $$( 
renda.  C'est  ce  qu'a  feit  Tart.  ^85 ,  et  il  ne  l'a 
ikit  (car  nous  défíons  de  luí  as3Ígner,une  aatre 
raison  d^étre  quelconque  qu^un  esprít  droit  puiMe 
avouer),  il  Dé  Ta  fait,  disons-nous,  que  pourmettre 
cbstadé  á  Ta  ttalísgressíon  de  Tart.  44<^  >  lui*- 
mém^  fájit  obstacle  á  une  invasiondangereuse  4an$ 
affaires^ftrivásB  dá$  4iiayen$  (topará >  il*  74^  imMis)^ 
Sáxa  <^da  ,  le  Oode  n*eút  rien  dít ,  et  tt'eút  en  tien 
á  diré  du  procureur  de  la  Képublique. 

Cet  art,  44^  ^'unf&  loi  spéciale  sí  spéfiaüwni 
iüstUiiéJb  InNuial  d6Hco«iaiet>ce  poar  déolarw  la 
fedAfté"}  dbtac;  át&niirariú,  et  en  sen^  tréé-direet  (T. 
supráj  n.o  8d),  aucuQQ  autre  juridíctioa  n'a  oi  ceite 
cbarge^  ni  c«  pao^oir. 

La  préiefidue  noti-ideifttté  dé  la  faillite  et  de  ia 
cessattón  4^  jpaiements,  áu  tooyen  de  laqüelle  on 
sépare  Vart.  4^7  deTart.  44^9  qu'úne  mali- 
ktioii  /'de  la  Im.»  une  pUre  9«bttlit¿  qui  n'a  méoie 
plus  de  pfétexte  deputs  la  ^appresdion  da  mot 
ouverture  par  la  loi  de  'i838,  malgré  laqueÜe  des 
autears  s'obstinent  á  8*en  ser?ir. 
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Cdué^Boesle  ministire  piiUic;n*a:pttd'aotioti 
avant  le  temps  marqué  par  Tart.  483.  iC-  . 

CoDséquence  de  ja  con^équenc^*:  lejlige  oitiútiel 
Be  peÉt  étre  míbí  avant  fe  jageiaent  .déidiffidifJ  ' 

.  JhAs  ik  auppositioiMdntraire  {dátd  nán  Mncemé)  ^ 
L'ácoiisé  jorttil  canmunyant  fáUéí,  es|  ime  qwation 
d'tet,  (la  Goor  mprteáe  ra*  aiiuá  lugé-  (  i  et 
IMm  )«gé)  t  oomméteHe,  ^inurainiiiait  dWdrepOr* 
bHc;  done,  íucompétence  propioeiUe  eá  totlt  étal 
de  oMne^  méme^  peor  la  premiare  íob.^  ea  Cour 
ife  caeiatioii.  .  >  :  '  . 

Ea  outier  e^  ett  tóul  cas ,  o'eet  ttHe  qi|estíoli  ^íélal 
de  laqAelle  dépend  ia  féne ;  eñe  fert  daao  pe^udi^ 
cíelle^fels  3  et  4»^od.  deord.  wgnü.  ji  V. 

lei  ooniéqveDces  cpie  J^ob  dédbifc  destet*  i8g , 
5^  da  Codécml^et  3  da  €octe  d^ioflríiQten  eri«« 
mínelle,  sdnl  mamfeateáiént  íkinsee  en  pe  qot 
toqcbe  la  bitequerdiBé.  Ges  loís  ne  sonipas  ¿diotéof 
powfwdre^^éeial  etclaetifié  dee^otésdaiiskcplal 
ób  le^ttanspette^      qntóo  y  fiüíl  entrer  de  fi(»ree«  . 

La  jurkpmdeiioe  n^a  d'atUre  appui  cpieles  UfewB 
ká»  romaítite  teipqi^t»  dans  fe  Mlp9réoiri  univitkeL 
Ot  ^  rétiiiliei  daos  Itat  teste  et  leur  sete ,  ceríloie 

f ^tt  aat  fomtfnpova  foO^fioostUte  une  qu  ^lion  d'éUt  e€  préjudiciaUf  ^ 
elle  est  done  aussi  une  qoestion  d'état  et  uoe  qoesUoo  préjudicíelle 
en  matiére  de  baoqueroate  et  en  (onte  autre  maCiére ,  car,  de  sa  na- 
turf ,  Fétat  est  mdhia^Ue. 
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ditsnl  préciténiettt  le  contraife  de  oe  apie  UxñAin 
laÉr  fait  diré. 

Cette  jurisprudeBoe  a  peor  effel  : 

D'introdairedaiiale  lagemoit  criminel  desincon- 
séqueiiocs^  ^bs  aiioinalies,  des- embarras,  des  incor* 
reetions  de  langage  qoi  dénonoent  uoe  déríation  de 
la  loi  des  faillites,  et  d'en  leiiTerser  récoDomie, 
lOsqiM;  daos  son  pftwipe  fondamental ,  Cég&üté 
entre  tom  le$  crémeiers. 

.L'excepÜon  depropriété  imm(dt>ili¿ree8trecoiuiue 
préjudicieUe ,  non  qu'auúune  loi  le  dise ,  mais  ptt 
Vt  motíf  untque  ettrés-sageque  la  propriéiá  immabi''  * 
iére  €$t  ^$míielkmeñt  idans  te  damaine  dee  tribunatix 
civiU  (n/  4     ^  tune,  jurisprudence  constimte). 

,n  en  esl  aínsi  de  Feiception  de  noUilé  du  pre- 
aiier  mariage  daña  une  aocusatlon  de  bigmm^ 
parce  que ,  saos  la  yalidité  de  ce  mariage  ,  il  na 
pourra  y  a?oir  ni  crime ,  ni  délit.  Cest  une  s^]i- 
eatíon  da  principe  érig¿  mi  loi  par  ks  emperenrs 
Alexandre-Sévére  el  Gordíen  :  Qaandó  pana  deUeíi 
pendet  é  jiatu,  qwBitio  statús  priia  dirímenda  ésí. 

Parparité  deraison,  nepouTantyatoirfttUitesaiis 
commer^ant ,  et  la  billile  ¿tant  un  hit  eaeBtieUe'^ 
ment  commerciai,  par  saite ,  e$$entieUemetU  done  le 
domaine  des  tribunaux  de  cammerce ,  Texceptíond^ 
nan^cammerpant ,  ou  de  commiarpant  non  fcdUi,  cimu- 
titne  une  question  principale  ,  et  conséquemm^nt 
une  exception  préjudicieUe* 

Enfin ,  (et  c'est  ici  le  point  culminant  de  la  dis* 


Digitized  by  Google 


(3.7.) 

cussiofi)  i  la  faiUHe ,  fait  invdlontaire ,  el  toujoars  á 
plaindf^ ,  n'est  ni  ne  pent  méme  étre ,  vu  rincom^ 
patibiiité  de  la  fraude  avec  Tabsence  de  Tolonté ,  un 
élément  néce$saire  de  la  banqueroute  ñrauduleuse 
(V.  suprúj  86).  Mais  c'est  un  événement  nécn^ 
taire,  dont  la  constataron  préalabte  (art.  44o)  e$t 
de  toute  néceaité  (art.  Sgi)  pour  que  ceitte  fraude, 
impunie  chez  le  non-conin]er9aQt  qui  ne  peut  nuire 
au  crédit  commercial,  passe  á  Tétát  de  crime,  quand 
Tautenr  e8t  commerfant,  et  póur  que  le  ministire 
public  ait  le  droit  et  le  devoir  de  poursuivre  ce 
crime  (i).  Done  le  caractére  ou  pouYoir  du  jury  ne 
s'étend  pas  iégaiemeni  du  fait  de  la  banqueroute  au 
fait  de  la  failUte. 

Pleins  de  confiance  dans  ees  raisons,  nóus  appe* 
lons  respectueusement  de  la  Cour  supréme  á  la 
Cour  snprdme. 

La  Cour  aurait  ^core  une  réforme  á  faire  dans 
sa  )uri^rudence  criminelle,  en  général,  et  spécia* 
lement  en  matlére  de  banqueroute  frauduleusfe. 
Nous  Youlons  parler  des  questions  alternatiTes. 

Supposez  une  question  conque  en  ees  termes  : 
^acques  Bonhomme,  commer^ant  failli,  acensé, 
'  esl^b  coupable ,  $oU  d^atoir  soustrait  ses  Uvres,  ioU 
d'aYoir  dissímulé  une  partiedeson  actif,  ioit  des'étre 
frauduleusement  reconnu  dans  ses  écrítures  débiteur 

(4)  n.?a  sm  diré ,  que  Cous  les  principes  qoi  ? ienneot  d'éCre  ei- 
poséB  sont  spplic^bieB»  mnlatía  énuandk,  A  la  banqueroole  fimple. 
5  al 
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j^pyer^  Jf«io^  de  wifig^  mOh  km^  «fH'fl  oe  Jw  dtMk 
pas?  QUí^tre  4(9i  4^Wí»  fiwis  »'wt  4e  cenmtkNp 

npU*e  by|]K>ti^^  .l^jtr^chwftit^r  riHNü»ia(iicé{i). 

Jet  d*une  question  díslincte ,  il  n'y  atmit  4t 

rité  9ur  amiun  .^  f^e^fy^^  feniittw^eD 

liberté. 

Les  questions  alteroatives  coniproiwltaüt  dooc 
lea  droilp  de  TwMKlQaQ^* 

TeUi^  l^'es^      ^  il  ^t  v;ipí ,  4e     de  M 

Cuiww.,  ^mtoiM     imtÁ^e  -de  ooinpit^iUi  ^  i^Um 

>  faudc^i^  (109^  dit^t  lM>f»or^lef»réflídiWl:d'a0ai(K6, 

>  quie»  <d'9jV¿|i  4e  .geipgre  de  p^iptÜM»  q»je'ClM4tic 
»  juré  pounwt  avpir  4w;WPí^.e«it  ^oufée,  le 

n  liahle  pj^t  jécbfy^ji^4  tff^WP  OQl  9el«tM0i  >é|Ntf^ 

(O  Si  quatre  des  4t  jurés  n*ont  de  ooofiction  sur  aocon  des 
iroit  liits  ^  r«CQUsé  11*60  *ura  pus  moioi  coBlre  tul  une  majoriló  de 
|)lus  de  tepi  toíx,  at  ane«0QdaiMMlÍMi  e^'easvifra  wévtUMeoiedt. 
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•  idftávtoh  tiUqáiléféoiidtante  (t)/»^ 

pea  exercée  á  ndéolbgfe^  máis  noM  Beoómpiviioitti 
pá!^  ce  lañaré.  Pé^  €fiérópH  ,  Vülée  mV^  des 
ébhnenti^  tfni  eoMlitn^  la  eúaiflicitíé  étán»  $ok  uéé^ 
quité  comíante  á  travers  des  soltOioM  ¿párplítáé^,  esl 
pour  I10U8  woíñ  énigme  doDt  le  mot  noas  fuít. 
.  Mous  ne  comprenons  pas  davanfage  comment , 
dans  une  Gour  de  justíce ,  on  peut  étre  appelé  coa- 
pable  quand  on  n'est  encoré  qu'un  acensé.  Nons  ne 
voyons  bien  qn'une  seule  chose  :  c'est  qa'il  s'agit 
d'an  Yerdíct  par  suite  duque!  des  hommes',  des 
*  citoyens,  seront  ou  pourront  étre  {2)  condamnés 
anx  travaux  forcés  á  temps  sur  une  simple  possibi- 
lité,  une  conjecture ,  un  PEUT-&TaB  que  démentiraít 
le  résultat  vrai  du  scrutin»  si  ce  résultat  eút  pu  étre 
constaté,  etc'est  lá,  seion  nons,  une  énorme  injustice. 

(4)  Traité  éu  poQYOÍr  jadidaire  dans  la  directíon  des  d^ts  crimi- 
neb  y  p.  248. 

(5)  Les  circonUcBnoes  aUémumtes  font  modifier  la  peine  afliictire. 
Maísnefút-il  ooodamoé  qu'i  deux  ans  d'emprisoDDemenl  CQrrec- 

■  üoonel ,  raocQsé  a'en  est  pas  moins  condamné  pour  crime,  et  Tinfa- 
míe  subsiste. 

Oo  abuse  étraog^ment  des  drconstances  aUénuantes ,  et  si  cet  abus 
qui  va  toujours  crescendo  ne  cesse ,  11  finirá  bientót  par  feur  porter 
malheur.  Nous  en  avertissons  MH.  les  jurés  :  U  n*est  plussúr  moyen 
de  oompromettre  une  institntion  libérale ,  one  liberté  publique ,  que 
d'en  abuser  i  l'excés. 
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L'art..Si:a  4V)C^de  4'fn^?l^tí9Q  ciimínelle place 
•ur  la  méme  )ísm  intérií^i/if!.X^€Uié  ^  ,qma^^  de 
la  société  qui  i'uccuse.  C'pst  TégalUé  des  chances 
éngée  en  furincip^  générali^  et  la  loi  s'on  écarte 
)iiniais  qu!ea  .laveur  de  Taccniié,  Par  conséquent  ^ 
qu'irsoít  pour#uif  i  comme  aatenrou  qu'il  le  soít 
comme  cómplice  ,  il  peot  toujours,  á  bon  droit» 
demanda  la  división. 


j . 
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AVIS  Aü  LfiCTEUR. 

A  Fheure  oú  nous  reprenons  rimpressíon  de  ce 
5.*  volume  ,  loDgtemps  suspendue  ,  presque  abao- 
donnée,  par  suile  des  é^énements  révolutíonnaires 
(peu  favorables,  on  le  sait,  aux  travailieurs  de  notre 
espéce) ,  M.  Delamarre ,  devenu  conseiller  hono- 
raire,  ne  rend  pías  la  iustice  sur  le  siége.  Mais,  sup*^ 
pléant  múltiple  du  magistral  au  repos  ,  notre  ou- 
Yrage  qui  n*est  rimitalioa  d*aucun  autre ,  dont 
a  dit  qu'il  manquait  á  la  science,  et  qu'il  lui  a  r^n^ti 
des  servicei  éminents  (i)  ,  flifeiüe  chaqué  jour  avec 
voix  consultative  ,  et  en  plusieurs  lieux  á  la  fois ,  á 
des  audiences  et  déjibérés  oü  soot  discutées  6t 
jugées  Ies  hautes  questions  de  droit  et  les  coutesta- 
tioDs  doDt  il  traite*  Cet  honneur  qu^on  veut  bien 
lui  faire  ,  méme  dans  le  plus  savant  tribunal  du 
monde  ,  notre  Cour  de  cássation  ^  recompense  nos 
efibrls  beaucoup  au-delá  de  notre  espoir  i  et  les 
encourage.  Yeuille  le  ciel  nous  inspirer  toujours  Ut 
▼érité  dans  la  continüátioñ  du  travail  conscieiicieux 
que  nous  arons  entrepris  surtout  poar  rinttraction 
des  Etudiants  en  droit ,  cette  jeuncáse  de  lA  riche 
avenir  (c'était ,  en  quelque  dorte ,  lá  d^te  de  nos 

(1)  RapporC  présenté  tu  Prüi€e-Préiide»C  d#  U  Répobli^ae  pur 
)f.  Odilou  Barrot,  présídentduconseíl  desminUtreft.gardtdetsceiiux, 
ministre  de  la  jastice  ,  et  décret  présidentiel  conforme ,  du  30  mal 
4849  (V.  Monitew  des  34  mai  et  4.*'  juiíi  de  la  méme  année,  n.**  451^ 
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titres),  et  pour  rutüité  des  jeunes  Commerfants 
qui  seront  un  jour  appelés  ,  par  le  choix  de  leiirs 
égdux  et  la  coníiance  duPrince,  á  rhooorable  exer- 
cice  de  la  juridictiou  consulaire. 


g  II. 

Dfs  adiatf  el  venies  contractés  et  non  exécatés ,  impar- 
faitement  exécotés  ou  parfaitement  exécutés,  le  joor  oit 
Vun  des  oontractants  est  déclaré  (ailli. 


SOMHAIHE. 

% 

90.  Apris  avQxr  envisagi ,  dans  le  paragraphe  précédent , 

la  loi  des  faillites  au  point  de  vue  de  Vintérét  public 
(la  proiection  du  crédií) ,  nécessité  de  Venvisager 
maintenant  au  point  de  vue  des  intéréts  privés;  indi- 
catión  sommaire  de  Ums  les  intiréts  qui ,  par  suite 
de  ventes  ou  d'achats ,  peuvent  se  produire  dans  la 
faillite  en  oppositíon  avee  Vintérét  commun. 

91.  Courtes  observations  sur  la  loi  des  faillites ,  qui ,  en 

général »  est  une  loi  bien  faite ,  mais  par  fois  trop 
coneise;  indication  d'une  triple  défectuosité ;  spécia-- 
Iment ,  la  loi  ne  dit  nulle  parlf  d'une  maniére  ex- 
plicite,  Quel  effet  le  jugement  déclaratif  et  le  dessai- 
sissement  du  failli  produisent  des  créanciers  au 
fáilli ,  de  créanciers  á  créanciers,  et  des  créanciers^ 
á  des  revendicants  ou  autres  prétendants  droit,^ 
points  les  plus  litigieux  du  droit  des  faillites» 
•  92.  Véiat  du  commer^ant  que  vient  de  frapper  un  juge- 
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wmH  dMofBtiff  défim  púr  $on  easacU  ití/iMituie 
war  telui  d'Kn  Imnmé  fiM  vuvíi  fiatteindre  une 
ceríaim  maiaái0  Ém  generw;  té  déminr  nhot  Ai  juge- 
meni  fr&mncé  ,  1$  fMH  mt0prM  ^  iottfe' eapa- 
ciU;  Umt  mouvement  comméteial  arrite  en  lui; 
ü  nepeut  plu$  rim  faire  áe  valable ,  et  ,  par  suiú, 
amcun  ie  se$  crtúneiers  ,  fri  aulré ,  ne  peut  vala- 
hlémentrien  faire  atee  iui»  ñipar  rapport  á  tui. 
93.  Cansiquence  :  <r  A  partir  áe  Av  date  du  jugtmeni  dj-  i 
^raíif,  qui  rfamií  pá$  de  irmfé  n'en  pmi  ptm 
emquérir^  et  Im  dra^  qui  esrietaimt  lors  é^  eejuge- 
memt ,  iememreniimfMíaéié&,  ei  h  réflmt  en  con- 
eéquence.  » 

Áutre  conséquenee  :  «  Dr  t(m»  eeua  ofil  fa4t  cndH 
é  la  peiBODne  du  faUH,  chaenn  siipporte  kt  perté  ék 
proportión  de  ee  erédit.  La  hi  iee  AtiHHas  eü  ¿mt- 
nemment      loi  d'égaiüé;  » 

M.  JnditpenmbUitér  y  «mí»  ineuHisan/ce  áe$  notiom  précé- 
dtmee»;  U  fant,  de  ptue,  dee  idies  nettes  $ur  la  st- 
fnilleatitm  de»  TaílKle ,  nttsse ,  ayakft-cause , 
représenter  ]  tiers ,  payer ,  etsufUi^  dtfférenee  entre 
damaiider  et  reimdíquer  en  justice* 

96v  Ce  9119  Ir  mot  fMlKte  eignifie  soui  un  roppW'i  exclu- 
sifau  failli ;  ce  qu'il  signifie  p«r  rappofi  á  rtint- 
.  vereeítité  de$  eréaneier» ;  définiH(m  de  ta  faittU» 
envisagie  soue  cet  aspect  pur  $a  eompareitiún  á  une 
succesiian  vacante,  et  peur  ta  eempeHMíison  detsyndie 
em  euraímr ;  la  faMIile  Mt,  k  bie»  éra  égards ,  lá. 
pré-SBCotasioD  taeinte  du  failli. 
Céque  mgráfíe  h  iQpe  mjm%  dañe  m  divereeí^  accep- 
tíom ;  áóftniUm  de  ta  inam  dw-  ertúñntíiere ;  queU 
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eréanderi  dU  comprend ,  et  á  qfnel  titre  ;  Ui  maue 
e$t  tmue  de  fimclionner  par  un  ou  pUuimn  syn- 
•die$ ;  cei  $yndia  cofMituéfU  un  maiidaUíre  oollectif. 

97.  Tauif  dans  la  loi  des  faillitei,  tend  á  l'uniU ;  preuve 
par  énumération. 

9S.  la  maye  des  crianeiers  n'esí  pas  une  eoeiété  ;  c'e$t 
«n  ooQSortiam  forcé  ^  fortuita  sa  double  fin  ;  elle 
administre  dans  son  ptopre  intiréi ;  elle  esí  capadle 
de  s'Miger  et  d'obliger  envere  elle. 

.99-  Aoeu  fait  par  les  auleurs  d^une  erreur  quHls  ont  eom- 
mise,  t.  3,  n*^  AB»  emuwani,  sur  la  foi  d^une  doc- 
trine  aa^idUée  etde  la  jurisprudenee ,  le  principe 
que  la  mane  représente  le  faillí. 

100.  Fausseti  de  ce  principe  dimontrée. 

101.  En  qvfl  sens  la  masse  pourrait  paraUre  locodecocti; 
dans  ce  méme  sens,  et^  au  fond  des  choses,  c'est  íoti- 
jours  la  faillite  et  la  succeuion  vacante  que  le  lyn- 
dicetle  curateur  per^nifient ;  ce  que  eignifie,  en 
droit,  Vexpression  per80DOi6er ;  néeessité  des  fictions 
dans  Icdroit ,  íd  ootís ;  diverses  acceptions  du  mot 
représeoier. 

109.  Avec  ees  simples  notions,  on  distingue  aisiment  Vac- 
tion  daos  la  faillite^  VacHon  contre  la  failIHe,  Váction 
coDtre  la  masse. 

103.  Quand  Vaetion  est  intentée  dans  la  faiUiU. 

104.  Quand,  contre  la  faillite. 

105.  Quand,  contre  la  nuuse. 

106.  Cas  unique  ou  Vadion  procéde  cofUre  la  njasse  et 
contre  la  (ailIHe;  néeessité,  pour  comprendre  ce  cas, 
de  savoir,  au  juste ,  á  quel  titre  la  masse  suecéie 
aufailli;  primipe  de  M.  Pardess%M,  suivi,  dans 
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se$  can$iqH$nees ,  par  Troplang ;  réfuiation;  hs 
^réanden  {la  masse)  ne  $ont  pa$  plm  de$  ajante^ 
cause  ni  dei  tiera  á  Véga/rd  du  dibiknr  (ailli ,  quHU 
ne  k  ufm  les  uns  d  Vigard  des  autres;  ih  ioni  «im- 
plement  des  crianders  dont  les  droits  sont  réglis  par 
VarL  1167,  Cod.  Nap. ;  explkation  et  iignifícaiwn 
du  mot  tiers ;  aneum  criancier  du  failli  n^est  un  iiers 
en  ce  sens  que  sa  criance  eonsHtue  une  dette  á  la 
diarge  des  autres  eriamiers »  eonme  ayanta-caose 
du  failli;  pratm  de  la  prapositian ;  conclusión  :  la 
masse  n^est  substiíuée  ni  aux  droits  pasnCi  d¡  aax 
droits  actib  du  failli. 

107.  TimtefíriSf  la  masse,  qui  n'esl  pas  fóreimeni ayánt- 
cause  du  failli ,  peut  le  devenir  iquiwüemment; 
quand  et  camment. 

108.  A  quel  tUre  elle  le  devient ;  lorsqu^elle  le  detient  $ 
elle  représente  le  failli  á  Tétat  de  solvabilité  ^ans 
lequel  il  était  oa  était  censé  étre  ^  avaot  sa  cessatioii 
de  paiements ,  et  on  peut  lui  opposer  teut  ce  qui 
ferait  obstacle  á  Vaetion  et  aux  eítceptions  du  failli, 
iil  pouvait  Vexercer  ou  les  praposer  luirméme. 

109.  Cetie  tkéarie,  conséquenee  de  Vart.  1106,  Cod.  Nap., 
est  en  harmonie  avec  Vart.  578 ,  Cod.  comm ;  nianr 
moins,  deux  autres  eystémes  sant  enséignis;  renvai. 

lío.  Paurquoi  dans  les  deux  cas ,  n.^  97  ,  les  créanciers 
peuvent  attaquer  par  tierce-^oppositian  un  jugement 
obtenu  cantre  le  failli  avant  sa  faillite  ;  pon r .  com- 
prendre  quand  un  créancier  représente  son  débifeur, 
est  son  prenaiit  ou  ayanl-cause ,  nécessité  de  ne  pas 
confondre  Vart,  1166  avec  Vart.  1167,  Cod.  Nap.  ; 
deux  exempks  de  Vayant-^ause  en  fait  de  créances 
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ckifQsr^phaiitu ;  eodrfdéinit  «l^'m  ^fvéi  de  la  Cíaut 
d$  Fatiá  4  copié  é'm  mrü  d*  ia  Cowt  d»  catMiion , 
cmmnifé  é  Véri.  47*5,  C.  proc.  r  twi^  crAawwier  repré- 
sente otf  tía  représente  pa$  son  iéWtem  »  leioti  9u'i2 
agU  an  vfr|¥  da  Tofr.  1166  ei*  ati  earlu  da  Tare.. 
1167,  Ced.  ;  daña  ta  mam »  cftaann  des 
créaímm  e$iá  se»  dfaüs  pe^iotmak;  te  faUli  n'y 
#  yotm  d^atMNifa^iM^ 
IÍI4  Ppimipe  :  l'uniqoe  efMii^caiM  ea  «eprésenitant  do 
biUi  y  o'est  I*  faiUíte.  CéñfitmaHon  dm  príncipe ; 
sin$^ier  priáiUife  de  cei  á^sM^mee  í  rémn  du 
primUge. 

X%^.  ü$kpfkiitípeimmeioitremi^etc^ 

éMM ;  ée  primipe  fonmM. 
113.  Inapplicabilitiy  enmatiérede^fmUUe,  de^fwt.  1398, 

CMw  Nílp. ;  la  fégle^á  emivre ;  aa(«a  tés/it^  btm  d?un 

oifrtt  da  ta  Cmr  de  cásMio^ü  du  W  j^n  1M5 ,  ¡n 

Mtía. 

tl4.  /)MMaaeavlíotidainoípayev,  dlmate  Umguedu 
droíl« 

1 15.  Béew^  ei  formule  de  la  decirma  aot^ieate ;  milla  ac- 
ümh  aeéran  détivranm ,  soH  en  pímemem,  contre  la 
mmee ,  m  aorUra  ta  fáHUi»;  effiU  áésoMireux  des 
eofUradíalíefU  ^udíatoíraa  ;  petee  és  jarisprudencé 
poisMe  qu'eUe  ua  repose  mr  un  principe  fonda^ 
menM  emnmun. 

It6c  DieUnciion  ontre  qm  revenii^c,  eí  qm  demande 
HiMnsonk 

117.  Extr^imporíanecéBladüUnctím;nMandeeetU 
importáis. 

118.  SnoMaHon  d'wn  principe  coMreÑre  m  droü  civil, 
el  spécial  á  la  revendicaiion  en  matiére  de  failliíe. 
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119.  Primife$  amUUdm     0f§am^ke$  ée  «f  granhi 

190.  SPil  s'ugU  d'me  loi  friventí^  ái  l»  firemié,  iaute 
demande  dus  la  failKte  «if^  oaotri  la  foíHila  dotl  itre 
Jfgi0  seUm  le  droil  le  Btriel ;  ce  cet  moto 
tígnifiiní  :  toota  leí  am^ioiuielle  ^e  Tob  fait  flé- 
dúr  soQS  prétexte  d'áquitó,  man^utrai  bul  éi  n'est 
plus  qa^iiyaslke ;  fostage  da  CoMfcgiM^ 

tSl«  TVonattúm  d  .dtvbtei»  dti  iq^el;  iMfr  MvUian 
indiquie. 

192.  JVéOMioiiia»  i7  muriiut  ifexpom  frMéhMHent  ¡$ 
droit  de$  faiUiUt  pmr  raspón  á  ta  partídpaHon. 

19a«  MfMtUm  de  la  partkipatíen  consiáMe  ia  specie , 
c'es^d-dtre ,  appliquie  mux  achate  et  íMeé  det  eom- 
marca. 

1)4.  Doctrine  de  Jf.  7Vc|>fon0r  (Seaiit^^  d'aptrée  laquelle 
larequcp  éUuU  nigaciant  á  Bagenne ,  «aui  acceptez 
pour  na  tien  Tajara  que  voue  a  faite  un  né^eeiant  de 
Sardeaux ,  d^achster  wcec  lui  um  partie  de  cafés 
quHl  devra  Yetendre  á  perk  el  prefite  eommuns , 
vous  n'avex  pae  le  drdt  de  ravandtfuaf  ce  tiers  »  si 
le  capari^pant  Umbe  en  fmUite  aprée  la  Uwraisan 
et  aoant  la  revente. 

195.  Uéprise  de  Vauteur;  ü  attribue  é  Saoof^  la  dtoi^ 
sion  d^une  questian  de  proprUté,  sur  laquette  celui- 
ci  ne  s'esipas  e:tpliqu^;  anal§se  de  Vemeignement 
de  Savary  :  te  personne  qui  a  vendu  tes  cafés  au 
partidpant  de  Bordeaux ,  Uquel  a  fait  Vachat 
en  san  propre  nom «  et  est  huI  débiié  sur  le  joumal 
du  vendeur ,  vlen  peuí  demander  le  prim  ou  parti- 
cipant  de  Bagmne,  et  \mmm  celui-d  n'en^  pourrait 
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dmofidar  tívrai$on  á  un  vendeur  qui  ne  les  mrait 
pos  dijá  livris ;  Savary  nHndique  aucune  autre 
rieiproeiti  ;  au  faiti  il  n'en  e^ie  pa$  íautít;  c^est 
aum  ceqUelei  auieun  ont  enseigné,  1 n,^  M5, 
en  réfutant  une  doctrine  de  Merlin ;  de  lá  anne 
sauraii  eonelure ,  et  Savary  ne  le  dtí  pa$  ,  que  les 
deux  partídpanU  ou  kurs  failliíes  respectives  , 
n'aient  pos  une  aetian  rédproque  paur  s^entre-con- 
iraindre  á  Vexéeuüon  de  leur  eanvention ,  ou  au 
riglemení  de  leurs  droits. 

1)6.  Venseignement  de  M.  Troplong  a  ses  dangers ,  vu 
surtout  la  grande  autorití  de  ce  jurisconsulte ;  ceí 
ensiignmmi  ne  c&náuxi  d  rien  moins  qu^d  la  tio- 
lation  de  la  propriéU. 

197.  Preuve  de  ceite  proposition  par  la  simple  analyse  de 
la  correspondance ;  la  connention  qú*elle  constate  » 
implique  deux  eonírats  :  le  mandat  d*acheter  pooc 
compte  y  á  la  concurrence  prescrite ,  et  une  partid- 
pation  convenue  ,  mais  d  réaliser.  La  tradiHon  des 
cafés »  tifie  fots  regué ,  conformiment  d  ta  commis- 
sion ,  le  tiers  de  ees  cafés  était  la  chose  du  eommet^ 
tant;  done  revendicatUm  admissibleouatteinte  portée 
au  droit  de  propriéti. 

It8.  L'auteur  insiste  cependant  ;  transcription  de  son 
n.^  503 »  oú  ü  croit  définir  Ies  rapports  qae  la  pirti* 
cipatíoD  engendre ;  principales  défectuosités  de  cette 
définition;  dernier  résultat  de  la  doctrine  enseignée : 
sí  la  marehandise  eüt  fortuitement  péri  aprés  la 
livraison ,  le  partícipdnt  de  Bordeaux  ne  pourrait 
^  exiger  les  avances  quHl  aurait  faites  ,  ou  dont  il  se 
sérait  constitué  débiteur  par  ordre  etpour  compte. 
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129.  Dans  te  mémenuméró,  Vauieur  confand  la  chose 
avec  Tafiaire ,  Tafiaire  afoec  TopératíoD  ,  ei  le  Umi 
ensemble  n'y  rignifie  qu'une  mime  choie  ;  sigiiifica-- 
iion  ptopre  de  ebaeun  de  ees  termes  »  en  maiiére  de 
participaíion.  ^ 

130.  Dañe  une  participation,  il  est  essentiel  de  distingwr 
.  la  convenlion ^rÍDcipale  et  les  pactes  accidentéis; 

quand  la  chose  appartenait  dijá  iout  entiire  á  Vun 
des  copartieipants  ,  on  juge  par  interptiiatían  ou 
par  les  circonstances ,  $i  la  communieatUm  de  la 
propriéli  fui  dans  Vintention  commune  des  wntrae- 
tants;  c'est  l'apgriciation  sauveraine  d'tm  fait, 
et  cela  ne  se  décide  point  par  les  rigles  du  cantrat 
de  vente. 

131.  Jfais.  larsgu'il  est  de  fait  qu'une  commissim  a 
été  dcnnée  et  acceptée  pour  V achata  la  qoestUm  de 
sawir  si  le  eommettant  est  ou  n'esi  pos  deitma  co- 
propriétaire  est  un  potnf  de  droit  qui  se  juge  par 
les  rigles  du  contrat  de  mand/at ;  sil  estjugé  que 
son  ardre  fl  été  rempli ,  il  est  jugé  par  la  mime 
quHl  entre ,  pour  sa  part ,  dans  Veffet  du  cas  for- 
tuit  •  el  qu'ü  pfiut  revendiquer. 

139.  /{  fi'esi  sortee  d'erreurs  qu^on  n'ait  enseignées  en 
matare  de  participation  :  par  exemple ,  de  ce  que 
la  participaíion  e$f  une  sociéti  occdite,  on  a  conelu 
que  y  si  ále  se  dÍTulgae ,  tous  les  assodés  sont  tenus 
solidairement ;  c'est  une  erreur  en  dialectique  et  en 
droit ;  sens  des  mots  occulte  et  mystéríeux. 

133^  Autre  erreur  :     ^ns  prétendent  que  la  participation 
est  une  sociéti  el  une  sociéti  étre  moral ;  Ies  autres , 
qu^elle  n^est  pas  une  sodité ,  et  qu'elle  manque  des . 
condttíons  requises  par  Vart.  183S,  Cod*  Nap. 
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184.  On  á¿u»  9ystimeg  iúnt  dm^D  erreúrs^  qui  bien  qu^op- 
po$é€$  Tufif  á  Tauíre,  onr  néavmuÁM  la  tniiñe  ort- 
gine. 

1S6.  Preuve  de  la  propositím;  la  McUtip  qudU  que  $oit 
$a  dinominaüm  légale^  ne  se  concoit  pos  ¿am  le 
cantrat  Ae  soeUti ;  ce  qui  fait  que  $ur  la  sociiti<mtrat 
peut  s^enter  une  sociHi  fioHve^  penonne  düHncie  de 
la  penonne  des  assocUs;  ratsan  ei  nicessité  de  cette 
créaHón;  pourquot  NcriUtre  et  la  puhUciié  tiennent 
A  la  eonstitution  légale  de  ta  sodéti-persanne ;  le 
Wnmeree  vía  eu  garde  de  fépfudter  le  etrntrat  de 
socUU ,  pur  de  toute  flctUm ,  non  mains  nieessaire 
á  ses  beseins  que  les  sociitís  persomifiies ;  á  la  dif- 
férenees  dé  ees  demiéreSj  la  participatUm  est  testée 
sous  Vempire  du  pur  dtvit  naturel ;  déflnition  de  la 
participation  considirée  in  genere;  conclusión ,  et 
conséquences  de  la  conclusión. 

ISQ.  ¡tisumé  et  principe  :  la  participation  est  une  socUU 
qui  peut  étre  ou  n'itre  pas  de  te  GommHoicandá,  et 
n^est  pas  plus  étre  moral  dans  Vun  des  deux  cas  que 
dans  Vautre  ;  conséquences, 

137.  Comment  sont  régUs  les  droits  du  tendeur  et  des 
deux  partieipants ,  ou  de  la  failHte  respective  de 
eeti^ci,  pro  YtirieUte  casuum. 

138.  Les  droiú  du  vendeur  contre  le  partioipant  de 
BagonnCf  qui  n'a  pas  payé  sa  pari  de  Paehat »  si  le 

'  parHtipant  de  Bordeaux  n'est  pas  en  fáillite ;  son 
action  procide  en  vertu  de  Tart.  1160 ,  Cod.  Nap. 

139.  Si  le  pariicipant  bordelms  est  en  faülite,  te  vendeur 
n'a  plus  d^aetion  ,  méme  contre  la  failHte  du  co- 
parttcipant^eommeitant ;  lá  raison. 


Digitized  by  Google 


(  35í  ) 

,tím  4^  priw ,  €t  fu'ti  rmfniique  dam  la  failliie 
4u  fmracipmU  de  JhrdMux;  ce  qu'ü  éMífake  dans 
^  ^  4smiMr  €0$ » i^tU  n'n  pos  payi. 

141.  1$  9ifií4ic  i$  BorimM  n'afios  b  droü  ée  «onduíre 
k^patíici^fítíiúuá  fnpw ia 4ménu  r  paurqwn  ? 

ti^,  Cfi  impmiM  M  fyire  k  «yndíe  4b  Barieaux  au 
€m  trié$-ffabQUe  m  teUki  de  Ba^omne  n$  remidique 
fW«  m  jpu  fnüU  n'a  pas  p^i  U  Her$  des 
(¡afii  f  vews^hai»9e ,  y.  g. ,  á^n  éSú  p.  100. 

149^  Si^  jMir  mtite  d'm^e  pm'tkipaUm  powt  aOiai  el  re- 
vente »  une  $(Hiiiii  eñ  ^non  c0¡iectíf  déelwée  en  fail- 
liie aprés  Vackat  el  avant  la.  retente est  dibilriee 
^  fun  i»  s^citt$im^  V,  g.f  fonrpw^e^,  le  er4«n- 
W9'^i;$mia^ift9  iui  M  wmtim  ffmmtHmme^ 
M  Hre  Qdmi^m pumif  fi^ i4 (milite  míale ;  figh 
profumfntf  M  c'm  eoeiiié  ^  a  fqit  Ui  fmm. 
elle  doit  élre  admise  au  p€u$if  de  la  faillite  du  socié- 
tair^-parfifiipí^nt :  en  giui  m  et  ^uaf^d  le  p^U^e 
de  l4  ^^bm  ^chim$  ffmrfa  m  m  pwna  pa$  itre 
demandé. 

1 44. '  Rúisms  paur  iesttuelles ,  dans  te  eours  de  la  présente 
dissertation ,  on  á^est  ab»tenu  de  citer  les  anciene 
dacteurs  Uinlienf ;  d^  tempe  dem  d^urs ,  m  m 
cannaieeait  pQintt  m  Italie^  m  contrat  quie&Ha 
dinominaíion  légale  de  (Mrtidpatieii  ^  ckex  eum^  les 
mois  ptfrtioeps,  partieipe,  partecipazione,  partidpatioy 
ont  principalement  rapport  á  la  société  dite  aceom- 
meoda  acpQQ9QiaadiU ;  cette  miW  itait  de  dew 
espéfiesf  qm^Uf/í  iíment  ees  ev^í  ^  V^i  ^  oaMi^ 
iMUkemratíiere dioinetif;  aueune  des  deum  ne  res- 
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ienMait  á  Voisociatian  m  partieipatum ,  tMe  que 
le  Code  de  commeree  Ta  recannue ;  elles  itaient^ 
Umtes  deux^  asiujéiies  á  une  pubtidU  donl  le  mode 
éíait  ditertniné  par  des  staíuU  municipaux;  ce 
qu'mt  dit  Mantica ,  jStracijia ,  Deloca ,  Gasaregis  Iup- 
mime  y  eic.p  touchant  tes  particit>e8  oondomúii  ou 
DOD  Goadoaiini ,  lom  de  pouvwr  íadapter  á  notre 
ari.  48  ,  ne  peui  qu^en  obscureir  le  sene  y  et  rendre 
ininteUigible  une  WMitiire  qui  est^  en  soiy  d'une 
grande  rimplidU;  néanmoins,  la  conventian  de 
partieipatian  exiitaii  en  luüie,  comme  aiUeure, 
é^fétat  de  eantrat  juris  gentíum. 

90.  Le  paragraphe  précédent  n'enyiaage  la  loi 
des  faílliles  qu*au  poinl  de  Yue  de  ríntérét  public , 
et,  considérée  soua  cet  aspect,  elle  n'a  qu*un  but,  la 
protectíon  du  crédit  (1)  quiest  laTieducommerce, 

(4)  II  faat  voir  daos  Locró,  t.  7 ,  l*aDaly8e  de  la  díscossioD  au  Cod- 
86il  d'Etat ,  90118  la  préttdence  de  TEmpereur ,  Coadiant  la  retendica- 
tíoo  en  matíére  de  fiilUle.  M.  le  oonseíller  d'état  Jaobert ,  qae  S.  M. 
atait  spécialement  chargé  d'an  rapport ,  y  eiposa  les  opínions  d'un 
grand  nombre  d'aoteun  andens,  et ,  sana  omettre  ni  Rogm,  ni  Nico- 
dénrn ,  il  ne  fit  pas  mentíon  de  Gasaregis,  plus  comp^tent  qu*eux  toos 
^semble  sar  cette  grave  matiére,  n'eüt-il  écrít  qu'un  seul  de  ses  dis» 
coors  sur  les  faiHItes ,  ooncuitus  crtdUorum.  An  reste  ,  il  snffit  de 
lire  eette  discussion  ponr  se  eonf^ncre  que  le.  grand  capitaine  qui 
y  présidait  était  nó  législalenr ,  c*eBt-á-dire ,  avei^  oe  ooQp-d*<BÍl 
rapide  et  profondément  intuitif  qui  va  se  flxer  droít  sur  le  point 
capital ,  coBteri8  pr(jeterüi$,  Pour  Napoléon  ,  cette  question  uniqne  : 
Qu'y  0^1-41  de  plus  favorable  au  crédü?  absorbait  évidemment  toutes 
les  questions  de  droit  si  savamment  agitées  de?ant  lui  par  les  pk» 
éminents  jorisconsultes  de  Tempire.  Tant  ce  génie  étonnant  qní  avait 
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t^ewne  le  commercf  .^Lla  yie  (}i),pe«p)^  ( i ).  e^^pl^i» 
súr  giMniDt  de  Ift.traDquUlitó.piiblkm^*  MaHit^iiiiDlr 
il  nous  faut  IVpKM^r  au  popiH  de  Tue  ¡Qtéré|». 
piirés:,  -et  cqki  príg(^|pateiowtn4oi)Q  .  4in  triple  ri^p- 
poct  5  J'iatérét  comQQiuo  4^  tp«s  J^.créancierB 
Ui^nl-  saw  conteatatíon  ,  pu^pré^  la  cootQSjMtioi^ 

[  ^: .       -      « •         ■    '      '     "  ^. v.i 

fait  9oa  codi^  delégislaijon.^Q-diclanldes  une  épée 

victoiieuse  á  la  main,'  é\ait  natorellebicnt  itnbu  de  la  double  máxime 
de  Casáregis ,  qu'on  ne  loí  avait  pas  citée ,  et  que  probablement  U 
D'atsit  ianiais  hie  :  Cofam  pybUci  commercH  uURUtíe,  mm9  r$gnkBjairii 
mlere  de^ertf,  qooníam  morcatura  rMptcapubltcamulUitatem,  et  dicitiK 
quíntum  reipublícs  et  mundi  elementum.  Serenissimus  noster  magimu 
dux  MirwruB  primus ,  poUtkorum  omnium  facÜé  princeps ,  affirmare 
wnsuewtát  ■  dwí  hr^cHia  coporis  reipubHe(Jí  üHquB  este  conmerdum  temg 
acmam  (Diso.  iU,  a.-  34  et  35,iBtDÍ8c.  40»!,  n.^  n).  «  De^ 
»  rintérét.du  commerce  , ,  tontea  les  réglei  do  droít  doifevt  se  taire , 

>  parce  que  le  commerce  est  d'un  intérét  universel ,  et  le  cía- 
»  quiéme  élémént  de  l*Etat  et  dn  monde  entier.  Notre  sérénissime, 
» le  premier  grand  duc  d^Elrurie ,  qui  était  iucontestablement  le 
9  premier  des  bommes  poUliqoes ,  avait  .  coutumed'aíBrmer  que 

»  dsux  bras  du  corps  de  l'^  sot^t ,  le  commerce.  de  ierre  et  de  mer,  » 
C*est  prédsément  ce  que  disait  Valiu  (V.  I.  a  49).  Cest  encoré 
précisément  ce  que  disent  les  discours  prélimíBaires  du  Code  civil  et 
du  Code  de  commerce. 

Oa  uous  a  demandé  tM.  Troploog)  ce  que  uous  entendióos  par  ees 
mots  Vintérét  du  commerce,  Nous  avons  eu  rbonne^ir  de  luí  répondre, 
méme  t.  3,  n.*  84 . 

(4)  11  est  sopputé  dai;^  la  Retme  des  Deux-Mondes  du  45  juín  4  849  , 
p.  980,  qu^e  «  les  seuls  ouvxiers  de  Tindustrie  oiit  perdu  348,300^000 
»  fr.  de  salaires  pendaol  les  40  premiers  mois  qui  oiit  suivi  la  róvo- 

>  lotion  de  février  4848^  i»^  ,et  Tauteur  de  l  article ,  M.  A.  Audiganne 
s'écrie  avec  douleur  :  Qm^.j^unce  de  miséres  et  de  lames  t 

Or,  de  la  miséra  et  d^  laj[;ines  ^mx  t^oubles  politiquea,  il  n*est  sou- 
vent  qu'un  pas. 

5  22 
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sé^it^eMonciet*,  ét  iTotit  léé^  t^teiitiow  oaiñmtéeB 
Édnr  bonCrtfirei^á'  <^eC  tolérét  comoillii;  etifin,  lio- 
tétél  de  ¿eut  qnir,  en  se  défbadailt  d*étre  créancieire^ 
ttf«leAt  qa'on  rétire-A  leiir*  [M^ofirlf  perafáDiiel  de  VmÚí 

yent  pas  y  rester  comprises ;  sources  ahondantes  de 
tftSges  ruidéui  <¡ué  presqiié  )a¿iais  lai  loi  ;ie  décide 
textuellemeot  V  que  ^  le  plus  souventi  elle  n'auFait 
pu  décider  d'une  maniére  explicite^  el  dont  cepen-* 
dabc  le  plus  grand  nombre  ne  sui^iraient  pas  (i) 
si  on  prenait  la  peine  d'étudier  á  fond  le  Gode  de 
CQOimerce  ,  au  líen  de  le  feuilleter  pour  le  besoío 
dn  montent,  moyen  súr  de  ne  jamáis  le  savoir  (s). 

91.  On  a  fait  á  cé  Cede  beaucoup  de  reproches 
icrtméri^és ,  et,  sous  ún  rapport  importante  nous 
.  ■  ,       ..  '     * , . 

(4)  Nom  avons  déot  l«ryenx  an  TioUniie  d'enrrroit  500  pages ,  en 
trét  Tpetü-ronutín,  qo\  ,  á  pea  piñfcs ,  qu*UDe  Mícatíoii  fort  bien 
hke ,  mak  trts-abrégée ,  áts  arréts  reírlas  en  niafiére  de  /¡sAiAíi  et 
báñqwrouteÉ  fusqu^  (V".  Bxh^du  Réptrtoire  gMtal  du  Journtü 
du  Paktís,  par  M.  Levesque).  L'imagiDation  s'effirdfe  de  cette  prodi- 
Sféuíe^cnkitilé  dé  déeífrion^)  fíour  el  contré ,  sur  les  mémes  qnéstioDs, 
et  on  ne  les  connatt  pas  tdotes.  O^é  isera-^oe  done  ,  grand  Díea  f 
dans  20  OU  30  ans? 

(i)  Savex-^ut  la  Pohgne ,  dísáit  nn  it>ur  Napc^óon  I.**  á  Tabbé  de 
t'radt ,  Toalatit  par  lá  lot  demandef  s'H  oonnáissait  les  fórces  et  la 
pnissance  déla  Pologne  (c'était  árant  la  'güerre  dé  Rossie  oú  nous 
aran  échoQé  tw^wr^cñrfa^^ 

A  oombien  de  personnes  qni  créienr'sInibÁiement  savofr  le  Cede  de 
•oonuneroe ,  ne  poorrail-on  pas  anssi  démander  :  SaTer-voos  le  Code 
deeommerce?  Scirelegesnonetíearumverbatei^tSedvimM 
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l'atoiis  compltí»ni6iit  jiistüé  t.  3 ,  ,  I.  4, 

Jtvmt^pr^fms  ^.  >7  (i)-  Spéeialdtoeiit,  partios 
tr<^  Dombreudéd  formiklitéé  (a),  letiqueiles  sdm  hon 
áenotre  su  jet  vti  leur  VárMrfKté  natumlle,  etMilro 
Tif  désir  de  led  v¿ir'ilflK>dtfi^r';  nttlis  tdfsOtas^  encare 

(4)  Cest  QD  témolgnagé  nous  a  été  reitdo'  en  def^WflM  óv  m 
poil.  plus  BiiQrallaate.ét  <l9b(  MHiSiOflMiie«iÉien  reQoiiDaimDtf,  >mr 
00  jarboonivlCe  d^uof  compét^iijce  aa^UiP^ent  íocoQte8Ul>le ,  U. 
Alanzet ,  apteqr  du  Uroil^  ^éfin^ai  des  assurances ,  mariíifiies,  terrestre^^ 
mutueU^  etswr  laví0f  ouvrage  aussí  remarqaable  sous  le  rapport  de 
la  ^fondear  eC  de  la  ? ariété  des  ooiuiaiesaiiM ,  que  mus  le  mppoH 
dam  QtJm  pnáiqoe  (V.  uaartkle  d9  N.  Aln^sei,  «iVNtf  ^  i^i^^ 
ítofi,  t.  ti  ,  p.  330), 

(2)  On  en  sapprímerait  la  mpitié,  qa*il  eo  resterait  encare  beau- 
eoup  trop. 

Ge  qal  importa  aaz  oréaficierty  %im  noina  b  iinütlpliiké4ei 
pr^pBHlí^Bs ,  le  i^os  sfavent  iaQtilf9 ,  el  la  »y(nétoie  ^  t^rja^^Jú^f^y 
qiie  la  promptUude  dan»  la  liquidation.  II  p'esi  pa9  de  commer^ánt 
qqi  n^ain^át  mieux  recevoir  %5  ou  30  pour  cent  dans  trota  on 
qnatré  moís,  ^ne  lO  ou  50  poof  cent  au  boui  dequatre  ou  eínq  ana, 
terme  fiMyén  d'ime  fiquidation  de  quetque  importam ,  sflaQ  leí  f^r* 
maUMs  «^ellu^eia  pr^ríjle»,  et  qui  sont .  eu  repte ,  coordonoées 
trés-artistemenl*  (Nous  parlons  des  faillites  oú  il  nlnterviient  pas  de 
concordats.) 

ta  ftule  perteidea  tñtéréts  dévore  le  dividemie ,  H ,  saoveM  Mut 
oocspte  faü,  le  créaneier  o*a  jncQtíHL  dt  i|  cróane»  ^'une  «rtridi 
porto  <Ib  tempa,  ptos  des  frais  ^  pp^  perte,  ISn  o.q|re ,  que  de  <^pi- 
tauz  mactifs  pendant  Ipn^es  annj&es  ,  et  quel  préjadioe  ¿  riniórét 
public! 

Mais  pour  préYenir  ees  graves  inconvénients ,  il  faudrait  faire 
ce  qu*on  ne  fera  probablement  pas  de  longtemps ,  cfianger  le  sy  1- 
léme  et  en  fonder  un  qui  eút ,  servatis  servandis ,  le  plus  d'ana- 
logie  possible  aVec  le  droft  antérieur  á  cehií-ci  de  Justinien  ,  sur  le 
concursus  credüorum.  t 
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que  la  loí  des  failUtes  e$t»  eo  gónéral,  ud^  loi  sa^  , 
ooe  loí  juste  et  híen  faite ;  mais ,  elle  a  ses  ímper* 
feciioDS ,  comme  tout  ce  qui  sort  de  la  maÍD  des 
hoaunes.  Trop  de  concisión ,  noas  Tavons  d^i 
dit  ,  la  rend  quelquefois  insuffisante  cu  obs- 
Hiure  (i).  Ici ,  par  exemple ,  elle  formule  une 
disposition  dont  la  lettre  semble  contraire  á  une 
autre  loi  ou  á  un  principe  de  droit  qu'elle  n'aa* 
rait  pu  vouloir  abolir  sans  s*abolir  elle-méme 
dans  ses  principes  les  plus  certains ;  c'est  apparem- 
ment  l'effet  d*un  oubli  ,  d'une  distraction.  La, 
par  un  usage  intempestif  de  la  maiime  trés-vrafe 
que  ^  qui  veut  le  con$équent  (exprimé)  veut  néces- 
iairement  Cantécédent  nécessaire  (sous-enlendu)  {a) , 
eUe  ne  montrera  son  principe  que  dans  les  consé- 
quences  qu*elle  en  déduit,  et  le  suppose  íncontesté, 
ce  qui  n*est  pas  tonjours  yrai.  C*est  delá  que  la 
doctrine  est  partie  pour  enseigner »  et  la  Gour  dé 
cassation  potir  juger  (Y.  t.  3 ,  n/  i4)  que  touiei  la 
toU  composant  le  Code  civil  $ont  applicables  au  com" 
merce  dans  tous  les  cas  oü  il  n*y  a  pas  été  dérogé  par 
une  loi  spiciale.  Que  de  contestations,  qne  de  mau- 
vaises  décisions  le/]lode  n'eút-il  pas  prévenues  ^  s*il 
eAt  textuellement  dit  (et  qu'eút-il  coúté  de  le  diré?) 
-comme  le  discours  préliminaire  :  Dans  le  commerce, 

.  (4)  Nihil  (99110  commU  legi  atque  brevitas,  dummodo  Dulla  obscuri- 
tau  Uboret  (Faber,  raikm.  de  legib,,  p.  33). 

(3)  QutfqQís  vult  oonsequeos ,  necesM  est  ot  yfüi  eliam  neoesta- 
TtWB  aoUMdeDf  (Faber,  ralUm,  ad,  leg,  5$,  $  $,  dsaet.  en^.  et  vmkd.). 
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ia  proprtíti  se  tranmet  par  la  traditum  l  Attleo», 
QSáot  de  la  máxime  á  rinyerse  et  non  sana  le  mdme 
idcoDYénient,  la  loi  énonce  un  principe  sans  en  exr 
primer  certaincs  conséquences  qui ,  déduites,  sont 
eiles-mémes  autant  de  principes.  Or,  dans  cette 
derniére  catégorie ,  il  en  est  un  surtout ,  fécond 
en  conséquences,  qui  1^  domine  tous ,  et  sans 
lequel  la  matíére  ne  sanrait  étre  logiquement  expli- 
quée. 

Du  )our  de  la  déclaration  de  faillite,  eide  plein 
droit^  le  débitenr  est  dessaisi ,  et  les  créanciers  sont 
saisis  de  Tadministration^  de  ses  biens.  Yoilá  le 
principe,  le  seul  principe  énoncé  (art.  443)*  Maisle 
jugement  déclaratif  ^  le  dessaisissement  du  feilli ,  la 
saisine  des  créanciers ,  quels  effets  produíront«41s 
des  créanciers  aa  failli,  de  créanciers  á  créanciers,  tft 
de  tous  les  créanciers  á  toutes  les  personnes  qui 
prétendent  l'élre  ,  ou  ne  Tétre  pas  et  ayoir  des 
droits  en  vertu  de  quelque  autre  titre  que  celuí  de 
créancier?  Nul  texte  ne  le  dit  d'une  maniére  expli- 
cite  ,  et  lá  est  la  cause  d'un  nombre  iofíni  de 
procés.  Essayons  de  le  diré,  et  de  le  diré  de  maniére 
á  le  faire  comprendre  á  toutes  les  intelligences. 

92.  II  est  une  maladie  du  corps  humain  ,  d'un 
effel  aussi  prompt  que  la  foudre.  Tout  d'un  coup 
etau  moment  méme  ou  queiqu'unen  est  atteint^ 
ellearréte  en  iui  tout  mouTement  voloutaire  ,  et  le 
tient  soudé  dans  Fattitude  oü  il  était  au  moment  de 
Fattaque^  Par  exemple »  s*il  avait  les  bras  ouYerts. 
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o«i  la  mÉiü  Mr  b  tóte ,  ü  reste  kre  bras  oaferCs  oa 
h  ínaÍQ  sur  la  léte ;  s'U  éoriVait ,  il  reste  daos  la 
postare  d'un  homme  qui  ,  &  córtame  distaoce  « 
semble  écrír6é  Mais  sa  maia  imniobílisée  ne  coa* 
liutie  pas  ce  qil*elle  a  commeticá. 
'  €et  homme  est  la  parfaite  itnáge  du  commM^aot 
aoQtre  lequel  le  ¡uge  ooBSülañe  (ei  nm  alim)  ? ieoi 
de  pronoocer  uq  jagement  'dédaratifé  La  loi  lot  • 
crie  :  Arréte  (i),  et,  sur  theure,  á  l' instante  sut'-U^ 
cáamp,  comme  dírait  MerUo  (Y.  supráj  n.*  78  ,  m 
noti$)f  tout  moiiviement  commercíal,  toüte  capacité 
«miatérale  oü  consensuélle  ceesenut  en  lui.  Par 
e&eíDple,  s'il  ayak commeiaoé  un  marché,  Texécatíon 
d*uD  contrat ,  ud  passemeot  d'éoritares  ,  tme  mw* 
sive,  U  ne  peut  continuer;  une  sigaatuve,  il  ne  pcot 
acherer  :  remanet  res  infecta,  Pk»  povr  lui  de 
iaoullé  d'agir*  Plus  memé  de  Yoionté;  c'est  un  corps 
iaánimé  1  Nm  ha  voiontá,  e  si  tient  per  mmrto  {sl)^ 

(4)  SU  sol...  (Xt6.  Josué,  cap,  X). 

(i)  Deeozkm  »  equipara  olla  marte  naíurale  (Gasareg.  ü  camb,  ifu- 
(ruitOy  bise.  4,  D. o  7). 

kptéñ  átol^  exptiqué  Tiefi^  autiH  tle  la  feiiffite  sür  \ñ  faiHi,  Di 
Jorio  csDtioae  «tasi :  Nm  pisó  mmnmo  confsumv  •  wUmteriamem 
e  sptmianeaamíe  adere.  Non  puó  dichíaram  :  nonpud  scrwere  nei  suoi 
¡3ni  alcuna  partUa  a  danno ,  o  avantaggio  alirui ,  non  mvtare  lepar^ 
tüe  ecriUe  ,  o  stomark,  o  noiarvi  qualche  cosa ,  o  scnvenn ,  «10  compm- 
sare  uti  crédito  con  altro  cretMlo  che  saf^Me  tocceito  cd  suo  débStore  dopo^ 
laeua  decoxione.  II  ne  peat  evoirar  une  d«tle  (qui  nen  poteH  dore, 
non  potest  confiteri)  ^  ni  faire  aucuae  ceesioo ;  passer  aucuneá  Enr- 
iares, (aire  aucuns  vlrements  án  .par lies  ,  ríen  ooter  ou  écrire  sur  se^ 
Mf  res ,  ai  opérer  aucaoe  compensatit>n  de  lui  á  son  débiteut,  devena 
900  créancier  depuis  la  faillite  (V.  suprá ,  n."  46,  m  nolis). 
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Or,  fút-il  aux  extrémités  du  monde ,  rien  ne  peut 
le  soustraire,  ni  á  Tempire  de  l'art.  44<>  >  slatut  per^ 
9onnel  qui  le  suit  partout ,  tanquam  lepra  lepra*" 
sum  (i)y  ni  á  Fefiet  subit  d*uíi  jugement  dictatorial 
qui  se  Irouve  tout  exécuté  par  cela  seul  qu'il  a  été 
proQoncé.  Le  failli  ne  peut  done  rien  dans  son 
état  catalepüque  ;  par  suite»  nul  ne  peut  plus  rien 
faire  avec  lui  ni  par  rapport  á  lui ,  de  nature  á 
modifíer  en  rien  sa  situation  active  ou  passive ; 
et  c*est  aiosi  que  le  contrc-coup  électrique  du  iuge- 
gement  fulminé  centre  ce  commer^ant,  frappant  en 
méme  temps  d'une  impuissance  relative  ses  créan*- 
ciers  eux-mémes  et  tous  prétendants  droit,  •  Droits 
»  actifs  ou  passifs  ,  qualités  ,  créances  ,  éoritnres^ 
t  íoutj  en  un  mot,  reste  forcément  immuable.  » 

93.  De  la  ce  grand  principe  ,  ce  principe  fonda«^ 
mental  :  c  Sauf  les  cas  prévus  par  les  Art.  44^ 

•  44?  (desquels  il  est  parlé  plus  haut,  n/  :i5,  et  dont 

•  nous  aurons  encoré  quelque  chose  á  diré)  et  par 
9  l'art.  598  ,  les  droits  de  tous  índistinclement , 
»  créancicrs  ,  contractants  ou  autre^^  sachant  ou 
»  ne  sachant  pas  la  faillite  ,  demeurent  invariable- 
>  ment  fixés  dans  Tétat  oü  ils  étaient  la  Teille  du 
9  Jugement  déclaratif,  et  se  réglent,  en  judicioj  con- 
»  séquemment  á  cet  état  á'immuUbiUié.  » 

De  ce  principe  ,  il  en  découle  un  autre,  ou  plu- 

(0  Espression  énergiqoe  de  Casaregis  daos  le  paye  duquel  les  mea-» 
bles  avaient  míe  par  hypoihdqw, . 
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tMj  90UI  une  anlre  formule,  c*est  toujours  le  méme 
príncipe.  Jostecnent  comparée  au  naufrage  d'un 
^aisseaa  chargé  á  cueilleite  (i)  »  la  faillite  étant  un 
'smistre  comman  á  tous  ceax  qui  oot  suivi  la  foi 
seuie  du  débtteur  commun  ,  «  ToQs  partagent  la 
■  perte,  et  chacun  d'eux  la  supporle  ea  proportion 
•  du  crédít  qu'U  a  fait  á  la  personne  du  failU.  > 
La  l$ide$  failiites  est  éminimment  une  loi  d'égalité. 

94.  Ces  notioDS  premiéres  sont  indispensables, 
^ui  ne  les  posséde  pas ,  ne  peut  rien  entendre 
au  droit  des  iailUtes.  A  qui  les  posséde  ,  il  faut  ^ 
de  plus  et  entre  autres  choses  ,  des  idées  nettes  et 
précises  sur  la  signification  des  mc^s  faillite,  nuusej 
ayant^ame  s  repréfsenter  quelqu'un,  iiers,  paier,  ex* 
pressions  a  deux  ou  plusieurs  ententes  (2)  ,  qui 
reviendront  sans  cesse  iaut/e  de  synonymes  pour  en 
tnodifier  la  valeur,  et  pour  en  nuancer  les  diverses 
Bignifications.  II  lui  faut  aussi  kieo  compreodre 
quelie  est  la  différence  entre  demander  et  revendió 
quer  une  choee  en  justice* 

95.  Dans  le  coors  des  explications  qui  vont  suívre, 
faillite  ne  signifiera  plus  la  cessation  de  paiements  , 

(4)  Oq  poorraiK  aoisí  Justenrent  la  coroparer  á  nn  Incendie  daña 
leqnel  U  faut,  aa  pías  f  ite,  íeñre  U  pert  au  feu  (V.  le  nsméro  préoé- 
deat,  ln  notis). 

(í)  Le  aens  multíple  des  mota  embrouille  toojoura  Ies  idées  píos 
ou  moins ,  et ,  de  c^tte  confusión  á  de  faux  principes  ,  la  vote  est 
dtrecte  avee  embranehtment  snr  toutes  lea  autres  parties  de  la  roa- 
tiére  en  eiplicatíon.  11  est  bien  rare,  ea  effet,  que  ce  qui  méne  á  Ter* 
reur  dhrectement,  n^entratae  pas  á  dea  erreurs  oollatérales. 
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ni  la  cestation  de  paiementa  faittite,  fait  accompli  , 
constaté  par  le  jnge  consulaire,  et  duqnel,  pour  n'y 
píos  revenir,  oousavonsdit  (suprá,  n.*'  ¿S'etsuiv.), 
tout  ce  que  nous  devions  en  diré.  Ge  que,  par  rap* 
port  au  failli ,  le  mot  faiUite  signifiera  désonnais  , 
c'est  son  décés  commercial  (Y.  suprá,  n.^'gii),  Feflet 
inunédiat  dü  jugement  déclaratif  ,  rinvariabilité 
dé  toua  les  droits  par  la  subite  impuissance  oü 
le  débiteor  cominun  est  mis  de  ríen  faire  au  pré- 
fUiUce  de  ses  créánciers  en  général ,  ni  au  pré- 
)íidtce  ou  en  faveur  d'aucun  d'eüx  individuellement : 
N tente  potra  opr are  in  pregmdizio  de  suoi  credüori, 
dopo  la  sua  decozione  (i)» 

Mais  ,  par  rapport  á  Tadministration  don^  ees 
mémes  eréanciers  sont  saisis,  le  mot  faillite  signifie  la 
collection,  le  totum  jttridíque  des  bieos  et  desdettes 
du  failli  ,  comme  Thérédité  est  la  coUection ,  le 
ea^f/mjuridique des  biens  et  des  dettes du  défunt  (d). 
EoYisagée  sous  cet  aspect ,  c  La  faillite  est  un  itre 
»  moral  qui  uul  représente  le  failli ,  comme  FA^- 
»  rédité  $€ule  représente  le  défunt  dont  la  successíon 

(4)  De  Jorío ,  nbisuprá;  Casareg.  Disc.  435 ,  n.*  4 ;  Straocba  ,  do 
decoctor.,  part.  3,  n.»  30  ;  Card.  Mantica,  lib.  3,  tit.  1 ,  n.«  37. 

(2)  «  Le  patrírooioe  d'an  défunt ,  consideré  comme  xxn  tout  jurí- 
»  diqoe  /  comme  une  aniversalité ,  s'appelle  sa  succesáon.  On  le 
»  Domme  aussi  famiHa,  La  soccessíoa  se  compose  done  ,  non-seale- 
»  ment  des  droits  sur  les  créances  qui  appartenaíent  au  défunt ,  mais 
»  aussi  de  sea  dettes....  »  ^acheldey,  Jvst,  du  droit  rom,,  li?^  4,  sect. 
4.«-.j605. 
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i,  est  Tacante ,  et  i  laquelle  DOnme  im  ciira^' 
t  teur  pour  la  peraomiifieri»  ooinrafe  des^ftjmdics 
1  nomoiés  d'ofiioe  pour  la  nnMe^  ftertcmnífieoila 
9  CniUfte.  • 

La  faUiUe  e$t ,  ü  bien  ée$  égttrds  j  la  pré-^ace^shu 
vacante  da  faillL 

g6é  Oa  dít  la^maiie  des  bieos  laf  masse  des 
delteSt  comine  on  dít  k  maite  des  eréaBcien.  Mais^ 
quand  le  seos  D'en  est  pas  expresséneiit  déterminé, 
k  mot  maf^^  signifie  lecollégedet  créanders*  cAinh 
grafduures.  Ge  sont  les  créanciers  de  cette  catégorie 
qui  oDt  iait  crédit  á  la  personne  (t)  da  faHli.  Les 
gagistes,  oa  hypothécaires,  ont  bien  plns  fait  crédit 
á  la  chote  qu'á  la  personne.  Méanmoins  ,  its  sont 
aussi  de  la  masse ,  parce  qu'íls  ont  une  doable 
actioB  :  les  ttns,  une  action  perscmnelle  et  hypo* 
thécaire }  les  auá[«s ,  une  action  personnelle  et 
quasi-^sertienne. 

C'est  cemme  ayant  une  aetíon  personnelle^  et 
conséquemnient  comme  créanciers  cbirograpbaires, 
qu^ils  font  partie  de  la  masse» 

(4)  C*e8t  le  crédit  á  la  persotme^  qui  «st  la  vie  et  l'áme  du  commerce. 
C'est  par  ce  crédit  qae  les  capítaux  sont  centuplés ,  et  qu*un  négcH 
dant  de  bonne  réputatíon  qui  n'a  que  400,000  fr.  de  capital,  poorra 
fáire  chaqué  aunée  peut-étre  pour  plusieurs  millions  d'affaires. 
Quelle  source  de  travail  et  d'aisance  pour  le  peuple  ! 

Et  quand  cela  manque,  quelle  source  de  miséres  él  de  lamm-  (V. 
suprá ,  n/  9 O ,  m  notis). 

Le  crédit  et  rassodation  qui  eiiliardit  le  crédit ,  voiU  lee  deux  brae 
du  commerce. 
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Le  cottége  des  créancíers  (la  maisé)  est  le  <:urft-* 
teur  y  radmmislratear  de  la  faillite  ,  dauB  son 
propre  iiitérét  ^  et ,  par  répercussion  ^  tlalM  Yin^ 
térét  du  failli ,  á  qui  il  n'importe  pas  moioi 
qu'aux  créaociers ,  que  ¿es  bieos  rendent  le  plus 
possible  ;  c'est,  en  un  mot,  le  concur^m  creditorttm, 
la  (üHon  de  toules  les  créances  en  une  créance  uni" 
quCs  commune  j  indivisible,  en  tant  qu'íl  s'agira  de 
la  défense  et  da  soln  des  iütéréts  communs.  La 
masse  est  done  á  la  fois  un  créancier  collectif  et  un 
curafteur  collectif,  double  quaUlé  daos  laquelie , 
Btofi  pouToir  íoDctíontier  elle^méme  ,  pas  plus  que 
nul  des  créanciers  individuellement  tu  ríndívisíbi*^ 
Ut¿  des  créances  massées  (Y.  suprá ,  n/  3)  ^  elle 
est  tenue  de  fonctíonner  par  un  cu  plusieurs  syn^ 
dics  que  le  juge  luí  nomme  (art.  462)  ,  ei  qai 
néanmoinB  sont  ceosés  teñir  d'elle  le  mandat  de 
gérer  ses  intéréts  de  créancier  collectif  ^  et  celui 
d'administrer  la  faillite  ou  masse  des  biens  et  des 
dettes  du  failli ,  comme  le  curateur  d'une  succes* 
sion  vacante  administre  la  massé  des  biens  et  des 
dettes  du  défunt  ( 1 )  ; 

(4)  Le  tyndic  est  si  bien  un  curateur  et  telleest  Taualogie,  ou  plo- 
tót  la  similitude ,  entre  la  faillite  et  la  ¿uccessfon  vacante  que ,  la 
liquidation  terminée ,  lee  syndies  rendent  leuf  compte  en  présencs 
du  failli  (art.  5S7) ,  comme  le  curateur  rend  le  sien  en  préscnce  de 
Tagent  du  flac  Si  les  biette  oot  eicédé  Jet  dettes ,  ee  qui  doít  ar riter 
raremeut ,  maís  n'eet  pas  impossible ,  Texcédant  appartient  au  failli » 
au  cas  de  faillite ,  comme  il  appartient  au  fisc,  au  cas  de  tacanee. 

Plusieurs  auteurs  (Nouv,  Dwmwt ,  v.«  faiUUe),  aasimilent  la  faillite 
5  aa* 
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Et  ees  mandataires  anormaax,  s'íl  en  a  été  nolil- 
mé  plusieurs ,  constítueDt  eux-naémes  un  syndic  ou 
mandaiaire  caUectif  a?ec  solidaríté,  aauf  locas  prévu 
par  l'art.  465. 

97.  Touts  dant  la  loi  des  faillites,  tend  á  íunüé  : 

Unüé  de  bul,  l'égalíté  pour  toas; 

l/niié  de  tribunal  pour  prononcer  la  déclaration 
deTaillite  ; 

Unité  de  jour  avant  lequel  le  mínislére  public 
ne  peut  agir  (V.  suprá  ,  n.*  74). 

Uniíé  de  la  faillite,  totum  des  biens  et  des  dettes  ; 
'  fJnité  de  créances  par  la  fusión  de  toutes  en  une 
seüle ; 

Unité  dans  la  nature  des  créances  ,  car  plus  de 
distinctíon  entre  Ja  créance  civile  et  la  créance 
merciaU  ; 

Uniíé  du  terme  de  leur  exigibilité,  quelque  diffé- 
rentes  qu'en  fussent  les  échéances  ; 

Unité  de  syndicat,  car»  m2\^vé\eí%moX%ptovisoires 
et  définitifs  (art.  ^62)^  il  n  y  a  plus  deuxespéces  de 
syndics ; 

Unité  de  juridiction  pour  la  "vérification  des 
créances,  et  pour  le  jugement  de  tout  ce  quí  con- 
cerne la  faillíte  (art.  49^ ,  635}  ;  * 

Unité  du  concordat ; 

A  la  sttcceBsioD  aoceptée  soos  bénéfice  d'inventaire.  €ttte  aásimilatíon 
est ,  ¿  ooup  súr ,  moíns  cxacte  que  la  nótre  ;  car  (disparité  notable !) 
rhéritier  bénéiioiaire  se  représente  lui-méme ,  et  a  la  propríété , 
taodis  que  le  curateur  qui  personnifie  rhérédité,  et  le  syndic  qui 
personaifie  la  failUle^  ne  lont  pas  plus  l'un  que  Tautre. 
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Unité  du  momeot  hors  duquel  ud  concordat  ne 
peot  étre  signé ,  á  peiae  de  nullité  (art.  609) ; 
üniié  de  Funion ; 

Unité  de  syDdics  poar  la  iiquidation  (art.  532) ; 

£ofin ,  unité  de  iuridíction  poar  prononcer  sur 
rexcusabiHté  du  faílli  (art.  538). 

Tout  ce  qní ,  daos  la  doctrine  ou  dans  la  juris- 
prudence ,  peut  avoír  pour  effet  de  rompre  cette 
unité  ^  contrarié  Tesprit  de  la  loi  des  faiUites  ,  et 
en  trouble  réconomie« 

98.  La  masse  n'est  pas  une  société,  car  point  de 
société  sans  la  volonté  de  s'associer.  D'ailleurs  ,  la 
double  fin  de  ^oute  société  commerciale  est  un 
bénéfice  espéré  et  le  partage  de  ce  bénéfice.  La 
inas9e ,  au  contraire ,  est  une  sorte  de  commuoauté 
(eonsorlium)  ^  forcée ,  fortuite  ,  ayant  pour  double 
fin  la  diminution  de  la  perte  de  tous  et  la  contri- 
butíon  de  tous,  pro  modo  crediti  cujusque,  á  la  perte 
commune,  présumée  certaine  (Y.  t.  1,  n.*  ii). 

Si  done ,  cette  communauté  administre  par  ses 
syndics  dans  son  propre  intérét,  ce  n'est  pas  comme 
un  procurator  in  rem  tuam^  lequel  gére  sa  chose ; 
mais  comme  le  capitaine  d'un  naTire  qi|i  a  sombré^ 
gére  le  sauvetage  du  naTÍr^  et  de  la  cargaison  dans 
lesquels  il  a  un  intérét. 

Toutefois  cet  étre  coUcctif  n'en  est  pas  moins 
capable  de  contracter  des  obligations  passiTes  et  ac- 
tives. 

99.  Oes  notions  sont  si  simples,  si  vraies ,  qu'une 
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fots  eoncued  ,  éltes  saisiásent  f esprtt  par  knt  évir 
deoce,  rapiant  oBsensum.  OncstdoacétODnédeneles 
aToir  pas  aper9ues  tout  d'abord ,  e€  plus  encoré  de 
les  avoir  méconnaes.  Hais  lorsqá'un  eoseignement, 
répaadu  dans  uae  infinité  de  Iitres  et  re9u  pár  les 
tribunaux  ,  a  prévahi  (obtinuü)  y  en  quelqae  sorte 
comme  un  asidme ,  avant  de  le  sonmettre  á  une 
épreave  spéciale,  il  est  bien  rare  qa^ón  q'en  subisse 
pas  llnflnence.  Gette  épreuvé,  nous  ne  TaTions  pas 
encoré  faite,  lorsque  (t.  3,  n.*  4^ ,)  nóns  aTOna 
occaácnneilement  etper  transennam ,  tróp  facile- 
ment  suivi ,  sur  la  foi  d*Qne  erreur  accréditée  par 
un  savanl  jnrisconsnlte  (i},  le  faux  principe  que  la 
masse  représente  te  faillL 

1 00.  D'aprés  un  tel  principe,  la  feUIite  et  la  masse 
ne  seraient  qu'une  seule  et  méme  chose,  et  c'est  de 
cette  confusión ,  erreur  cap  i  tale,  que  naissenttant 
d*autres  etreurs.  M ais,  rien  ne  répugne  plus  áii  droit 
des  fáilUtes.  Autre  chose  est  la  faillite ,  autre  chose 
lá  masse ,  et  Toffice  de  Tune  est  trés-différent  de 
Toffice  de  Tautre.  Celui  de  la  faillite  ,  étre  fictif , 
que  le  'syndic  personnifi^^'  pour  la  masse est  de 
payer  j9r(?  vtribui  f  célúi  d¿  la  masse  d'ádteíitti^trer 
par  le  méme  áyüdic  réputé' son  maQdáta1f*e  pour 
la  créance  collective ;  doublé  fiction  de  la  loi ,  qui 
a  précisément  pour  objét^  d'empécher  ta  confusión. 

(4)  M.  Pardessiis  qai  a  écrit  le  premier  sor  le  Code  de  coromeroe 
di  480T  d^ne «D tf mps  volsn^e  la  pfonM^üdA  de  ee  Code,  a 
exeroé  une  influence  étonoante  sar  la  doctrine  et  sor  la  jurísprtídence 
commerciales. 
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10 1«  Penserail-oii  que  1*  masse  est  hco  déto^ti,  el 
représente  lefailli,  parce  que,  á  partir  du  jugement 
déclaratif  de  la  failiUe ,  aucane  actioo  ne  pent  dtre 
itttefilée  <»u  düivie^  que  centre  le  syndic  (arl.  443) , 
comme  aucune  action  ne  péut  ¿Iré  intentée  ou 
railfto  que  centré  le  eurateur  d'une  hérédité  Tacante , 
á  plrtf*ttr  dii  jugement  déclaratif  de  la  Taean<^  ?  Ge 
serait  wegrandéerrenr.  Ge  que,  dans  le  sebs  de 
Tari.  9  1^  syndki  el  le  curateur  personnifieni, 
ce  ne  dont  pas  le  failli  el  le  défuni ,  mais  la  fiulfiie 
el  Vhérédifé  jacenle,  lesquellea  en  sont  Ies  seuls 
repréientants. 

En  effet,  dans  la  langue  du  droit,  personnifier  est 
une  expression  leohoique  qu'on  n'em[rfoie  jamáis 
que  pour  exprimer  cetui  qui  a  la  charge  de  repré- 
senter  un  étre  moral»  et  d'agir  po^r  cetétre  moral, 
lequel  n'ótanl  qu'uneficlion  (i)Depeulagic.  Or,  ce 

(1)  Le  Code  ne  rénonce  pa9,  mais  il  Umplíque  éf  idemment.  Rarement 
le  mot  fictUm  est  écrit  dans  les  lois.  Maís  elles  foot  des  fictions  tout 
moment. 

f^otre  savam  Toullier  en  voalaít  aux  fictions  (V.  son  t. 
n.««  924  et  922 ,  et  son  t.  44  ,  n.»  45].  «  la  flction  ,  s'écrie-t-U  ,  fit 
o  indigne  de  la  majesté  du  législatear...^  La  loi  ne  Ceint  rien,  elle  n*a 

A  pas  besoin  de  íeíndre  :  elle  commande  On  a  peine  á  ooncevoir 

»  que  tant  de  jurisconsultes  (romams)  á'un  grand  méríte ,  soient  allés 
»  sVmbarrasser  dans  cette  (aosse  et  inatile  doctrine  des  flctíoni , 
»  comme  si  le  législateur  en  avait  besoin  pour  étre  juste.  » 

L'anteur  du  Drcnt  dans  ses  maximei  répond  (p.  SO  et  84}  : 

n  La  loí  ne  ment  dans  Ténonciation  que  pour  étre  plus  Traie  ^os 
v  la  disposition. 

»  Les  fictions  existent  de  fait  et  de  droit. 
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p'e^t  pas  le  faUU  qui  eat  uo  éire  moral ,  c'est  la  faü- 
lile. 

Au  ooDtraire  ,  représenter  se  dit  daos  diverses  ac- 
ceptíoos.  Par  exemple  ,  le  mandataire  représente  le 
mandaot ,  mais  pas  avec  levméme  effet  qu'un  léga- 
taire  universal  représente  le  testat^ur,  et  le  fils  ma- 
jeur,  son  pére  dont  il  s'est  fait  héritíer  pur  et  simple. 
II  ne  le  représepte  pas  non  plus  commele  cessionnaire 
d'une  créance  représente  le  cédant,  ni  de  la  méme 
maniére  qu'un  créancíer ,  son  propre  débiteur  dont 
il  exerce  les  droits  jure  et  motu  proprio.  Néanmqins, 
en  ees  deux  derniers  sens,  représenter  quelqu'on, 

o  Elles  rempUssfnt  la  I^slaúon  et  la  aeíenea.....  

»  Elles  existeni  de  droit  á  titre  de  néoessités  iotellectuelles,  de  néees- 
9  sités  de  laDgage  ,  de  nécessités  de  législatioo  et  de  doctrine. 

» fl  raut  mieux  que  l'esprít  humain  consacre  &  l'étude  de  la  ficCioo 
»  de  droit  toat  ce  qQ*il  perdrait  ea  vaios  eflbrts  pour  la  tMDüIr. 


»  L'objet  commun  des  flclíona  Ies  récondlie  bieotót  avec  la  véríté. 
A  L*idéede  cont entioo,  d^avertissement,  d'utilító  oommune,  estece  qut 
»  la  distingue  da  mensonge. 

»  InfinUcB  propmnodum  fictiones  jure  cMH  mtrodueía  smt,  optímo  eon^ 
»  9ÜÍ0,  tU  per  eat  pervematur  ad  juslum  et  cBquum ,  non  ditpari  arte  á 
»  hautká  quá  avertí  tendmt  ad  portwn^ 

»  Ainsi ,  pour  émprunter  le  langage  élégant  de  Haoteserre  ,  la  loi 
»  ne  prend  le  chemin  de  la  fiction  que  pour  arriver  plus  súrement  et 
»  pUis  Títe  au.  sanctuaire  de  cette  justice  qui  est  sa  vérllé  h  elle , 
»  comme  le  navigateur  babile  se  serjUes  vents  contraires  pour  gagner 
»  le  port  dont  ils  semblent  le  repousser.  » 

Noué  r^rettons  bien  de  ne  pouvoir  donner  au  lecteur  un  extra'it 
plu^étendu  de  ce  beau  passage  oú  Ton  voit  á  Toeavre  le  littératear 
babile  et  le  savant  jurísconiulte. 
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c  est  étre  personnellement  á  sa  place ,  mais  seule- 
xnent  quanl  aux  droita  cédés  ou  exarcés,  et  dans  lá 
limite  des  Uevokrs  corrélatifs  :  Cessionarius  succedü 
in  iocum  et  universum  jus  cedentis,  eumdemque  in 
ómnibus  et  per  onmia  reprcBsentat  {Casareg.  Disc. 

t02.  A?ec  ees  simples  notions,  il  est  facile  de  dis- 
tinguer  (et,  sous  plus  d*un  rappart,  ríen  n*importe 
plus)  quand  une  action  est  inteotée  dans  la  fail- 
lite ,  contre  la  faiilíte  ,  ou  contre  la  masse. 

ió3.  Une  action  est  inteutée  (/an«  ia  faiiiüej  non, 
comme  M.  Renouard  le  dit  :  c  Lorsqu'elle  a  pour 
»  but  de  faire  iatroduire  parmi  les  créanciers  qui 
•  composent  la  masse ,  celuí  qui  Tíntente  et  qui 
»  prétend  avoir  des  droits  contre  le  failli  que  ia  masse 
»  représente  (i)  »  ;  mais  quand  cette  action  se  rap- 
porte  á  Yadministration  intérienre  de  la  faiilíte  ,  par 
exen^ple,  lorsqu'elle  est  la  suite  de  débats  élevés 
á  raison  de  créances  commerciales ,  soit  entre  deuz 
«réanciers  admis'au  passif,  dont  Tun  Teut  étre 
f)référé  á  l'antre,  soit  entre  la  masse  et  un  créancier 
individuel  qui  se  dit  préférable  á  la  tnasse;  ou  bien 
aussi  quand  elle  est  formée  par  le  failli  lui-méme , 
admís  comme  partie  intervenante  (art.  44^  » 
fine)  ,  V.  g.  ^  k  proposer  des  nuUités  contre  les 
poursuites  tendantes  á  son  cxpropriation. 

(O  Voíd  te  principe  erroné  de  M.  Pardessas,  qui  se  reprodoit  jas- 
qae  soasla  plome  du  s^vant  magistrat,  rapporteur  de  la  loi  de  4836. 
Tant  il  esi  difficile  de  secouer  le  joug  d*un  premier  enseígnemeni! 
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io4*  Une  adibn  est  iotentée  corare  la  failtlíe,  et 
potirsume  coDtre  elle  seule  ,  t[aaiid  la  demande 
de  celni  qni,  se  prétendant  créancier  pour  quelque 
cauBc  qfue  ce  soít ,  ou  se  disant  propriétaire  d^une 
cfaose  qull  réclame ,  soutient  devpir  y  entrer ,  oa 
n'y  devoir  pas  étre  compris,  est  contestée  ,  soít  par 
nn  créancier  porté  an  bilan  om  véríBé,  soit  par  les 
syndics  oa  par  le  failU  luí-méme,  autorisé  comme  il 
est  dit  en  Tarticle  précité. 

Primá  fonie,  on  serait  tenté  de  croire  que  cette 
acftion  procéde  en  méme  temps  contre  la  masse  et 
contre  la  faUtite  ;  car ,  si!  est  de  Hhtérét  da  faitli 
de  devoir  motns  que  pías,  et  d'avoir  plus  d'aetif  que 
inoins  ,  H  importe  également  aux  créanciers  que  le , 
passiF  de  la  faillite  ne  soít  pas  augmenté ,  TactilT 
diminué,  et,  par  suite ,  le  dividende  affaibli.  Leur 
iniérét  étant  done  identiquement  le  méme  que 
celni  de  ta  TalUite  et  du  failii  (i),  pourquoi  Taciion 

(f)  Arigré  tmis  nos  efforts,  tions  p'avons  \mm  pn  oeoj^mdre 
un  ari^  4e  U  Oovr  de  MqiBiiiipn  <hi  h  janvíar  464a  (Dtll.  p.  47 ,  4  , 
430],  rendu  sous  h  prósidence  de  M.  Teste,  et  oú  il  est  dit :  «  Atlendu 
»  que  la  masse  des  créaociers  d'une  faillite  est  tout  á  la  fois  ro^an/- 
)»  cause  etl'adversaire  do  f^fli ;  qne ,  comme  aymt-causo ,  elle  est 
»  ^ubtíMuée  á  um  m  áfíU^^Ti,  44S6,  G.  ci?0  qoe  ,  oasuneadver- 
j»  saire  du  lailli^  la  masse  dófend  coatreM  act^  émanés  de  luí ,  sa 
»  saisine  légale,  et  le  gage  commun  des  créanciers  (art.  4467) ,  etc.  » 

Cest  comme  si  Ton  disail :  Tart.  4466,  C.  Nap.  permu  aux  créan- 
ciers d'exercer  les  droits  de  Jenr  débiteur ;  done  ils  sont  ses  ^q/onts- 
cause  I  La  seule  conclusión  est  celle-c¡ :  done  ils  le  deviendront  a'ib  h 
veúknt  (V.  tn/Vá,  n.^  403).  B'un  autre  cóté,  de  ce  que  l'árt.  4467  p«r- 
met  aux  oréanders  d*attaquer  en  leur  nom  persormel  les  actes  faits  par 
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ne  86  pottrsuivraü  *6lle  pas  aussi  hkn  contre  la 
maase  que  coatre  la  íaillite'? 

Cela  peot  ua  instalé  parattre  spécieiiK  ,  mais  ce 
n'est  qu'an  paralogisme  qui  cooaiate  i  Bupposer 
qo'une  demande  procéde  toujoars  centre  quiconque 
a  inlérót  A  ce  que  le  demandeur  wccombe.  M aig , 
íamaifl  4ine  action  n'est  donnée  qae  contre  celui 
qui  doit  ou  qui  cépond,  el  la  masae  ne  doft  rien,  ni 
ne  répondde  cien.  Sejulement ,  selon  que  1^  faiUite 
gagnera  ou  pcrdra  le  procés,  lechiffre  du  difidende 
sera  stationnaire  ou  moíndro* 

L'action  dont  il  0'agU  ici  oat  dírigée  et  se  poursuít 
contce  la  faillite  en  prétence  de  la  matse  qui ,  selon 
le&  ciEconstaAces  el  la  maiúére  4ont  le  syndic  se 
sera  expédíé,  pourra  n'^re  pas  recevable  dans  une 
iierce-opposüum  ,  üle  jugement  avaü ,  dés  le  prín- 
cipe ,  ou  ai  depuis  ü  a  acquis  rautoñlé  de  la 
chose  jugée  (1). 

tettT  débümtr  m  frawU  de  kufs  dmís ,  s'ensuit-íl  nécestdirement  qo'ib 
soient  les  aáoersaires?  Asrarément  non.  La  preave ,  ,c*e8t  foe  ,  par 
cxemple  et  saaf  le  cas  de  collusion  ,  sil  s*agit  d'une  tierce-oppositíon, 
elle  ne  doU  pas  étre  fonnée  contre  le  débiteur  ,  mals  seulement 
contre  celoi  an  proQt  doquel  le  débiteur  a  été  oondamoé. 

Y  a-t-il  eu  collusion  ?  C'est  un  cas  de  banqneroute  fraqduleq^e , 
qui  regarde  les  tríbunaux  criminéis. 

SI  la  masse  pouvaít  étre  Vadwrsain  dn  failH  ,  est-ce  que  la  loi  au- 
raít  permb  qu^  le  syndic  qui  personnifie  la  faillite,  Jaquelle  représente 
le  failli ,  eát  aussi.représenté  comme  mandataire,  la  nfiasBe,  oré^pclsr 
collectif  ? 

(4)  Y.  cependánt  au  Jourwü  du  Pedáis ,  et  dans  Tordce  de  sa  date, 
un  arrét  de  la  Cour  de  cassation  jugeant  que  celui  qt|i  ^  eu  connaif- 


Digitized  by  Google 


(  35a  ) 


io5.  Au  coutraire,  Tactíoii  est  intentée  centre  ía 
masseet  ne  se  poursait  ni  dan$  la  failliie,  ni  contre  la 
failtUe  ,  quand  elle  a  poar  but  Texécution  d  enga- 
gemeats  contractés  par  la  masse  elle-méme,  en  yue 
de  son  intérdt  collectif.  Tel  serait  le  cas  oú  elle  aa- 
rait  empruqté  dePíerre  une  somme  de  10,000  fr. 
poar  retirer  des  effets  dont  le  débiteur  comman 
avait  nanti  le  Mont-de-Piété ,  ou  poar  continaer 
une  enireprise  dont  il  avaít  commencé  Texécii- 


tíon.  Pierre  ,  n'ayant  feit  aucun  contrat,  aacune 
ncgocíation  avec  le  failli,  n'est  ni  ne  peut  étre 
créancier  du  failli.  U  n'a  done  nulle  action  ni 
contre  la  faillite  qui  représente  le  failli  ^  ni  cíoiu  la 
faillite  dont  Tadministration  ne  le  regarde  pas.  Son 
action  est  exclusivement  contre  la  masse ,  de  la- 
quelle  il  pourra  néanmoins  ,  s'il  obtient  gain  de 
cause ,  exercer  les  droits  conte  la  faillite  ,  á  due 
concurrence. 

1 06.  Cependant ,  il  est  un  cas  oú  celui  qui  n'a 
traité  qu'avec  le  failli  ,  peut  conclure  ou  exciper 
contre  la  faillite  et  la  masse. 

Mais,  pour  comprendre  ce  cas »  il  faut  préalable- 
ment  bien  comprendre  á  quel  titre  et  en  quoi  la 
masse  succéde  au  failli. 

Selon  M.  Pardessus,  t  la  masse  est  substituée  aux 
droits  passifs  ^  comme  aux  droits  aciifs  du  failli 
»  (n.**  1 176,  1 178).  • 

sanee  de  l*affaire  príncipale,  n'eal  pas  pour  cela  non  recevable  á  for- 
iner  tieFce-oppoaítion  au  jugemenl  intervena. 
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Voilá  probabletmnt  le  principe  trotnpedr  (Toú  M. 
Troplong  k  dédiiit  cúite  conséquence  qa'if  pose  lui* 
méme  en  principe  :  c  Qaand  ta  Tente  cst  parfaUe 
>  $üu$  k  rappóH  da  íietij  le  faiUl  ou  ses  représentanís 
»  doiPéñi  m  aecúiñptír  let  clames  (Vente,  n/  86).  » 

Si  tout  cela  ótait  rrai ,  ayant-came  étant  bien 
celniqni^  mbstitué  aut  drolísúcíifi  comme  aux  dtoUs 
pa»sif$  de  qli<)lqu'un,  le  représente,  la  masse  ayanl- 
ciiase  nicmaire  du  failli  cottinie  il  y  avaif  á  Rome 
desescktes  hétltierB  nécessaires  de  leurs  maltres  , 
obétéé ,  seraít  t<^nue  de  sea  dettes  ,  et  ii  ne  serait 
plus  trai  que  lá  loi  des  faillites  Éoit  une  iúi  d'i-^ 
gaiiié.  Cette  errénr  grate  contra  íaqoelle  nous  pro- 
tedtons  depuis^  lon^lemps  (i),  devralt,  ánxyeuxde 
tous,  se  réruléi^  par  sa  propte  évidence.  Néanmbins, 
cotnoie  ott  a,  de  tout  temps  (2)  diversement  inter- 
prété  ce»  deui  pettls  mots  tiers,  ayants^came ,  sur 
lesqueÍ9  on  a  tant  écrit  de  choses  qu'on  en  pourrait 
faire  un  énorcne  in-folio,  ou  a,  de  tout  temps,  diver- 
scment  jttgé ,  ec  Ton  jtíge  encoré  en  sens  diters , 
maia  le  plus  soUtent  poür  laffirmatife,  la  question 
de  saf  oir  ú  la  masse  des  créanciers  ptut  étre  diclarée, 

(4)  V.  t.  4,  n.«  3i. 

(5)  Depais  rúrdonnaocie  de  4667  ,  óft  ü  ést  parlt  (titi  35  ,  art.  26) 
de  ceas  qiii  eot  6r9U  $t  cause  de  q«elqa*UB.  / 

Cdui  quí  a  drait  peut  exeroer  ce  droit  comme  aarait  pu  lexercer 
la  personne  de  laquelle  il  le  tient.  Le  mot  ayantrdroit  ne  a  entend 
lamáis  que  daos  un  sens  actif.  Ayani-cause  est  plus  large.  II  s^entend 
dans  le  seni  aoiif  ei  paesiC  (V.  sujtrá ,  n.*  97). 
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átu pro^t  di  l'un  d'eux  ,  dyant^cau$e  du  failti;  ti  , 
puisque  YoUaire  a  dit  eo  quelque  eodroU  :  c  Quand 
•  des  hommes  éclairés  ont  looglemps  disputé  saos 
1  pouvoir  s'enteiKlro,  il  y  a  grande  appareoce  que 
>  la  qucstÍQD  n'est  pas  claire  > ,  U  n'y  a  guére  appa^ 
rence  que  le  débat  touche  á  sa  fin. 

Mais  qu'importe  ?  Renrermés  daos  notrc  spécia-- 
lité,  nous  n'eo  rlirons  pas  moins  :  La  qtuition  eü 
plus  elairé  qu'on  ne  pen$e.  11  y  a  plus,  et  nous  n'hésw 
tons  pas  á  le  diré  ,  s*il  est  quelque  chose  de  clair 
dans  le  droit  des  faillites,  généralement  fort  simple 
en  801,  m^Í9  qui  ,  chaqué  jour  ,  se  complíquo 
d*une  ínGnité  derreurs  dout  nous  cherchons  á  le 
purifíer,  c'est  que  :  «  Les  créanciers  (la  masse)  ne 
»  sont  pas  plus  des  ayants^ute  ni  des  tiers  á  l'é-^ 
a  gard  du  débíteur  commun  ,  qu'ils  ne  le  sont  lea 
»  uas  á  Tégard  des  autres.  »  La  dette  active  de 
chacun  d  eux  n'a  traít  qu'a  luí  seul  et  au  faillí , 
ct  c'est  le  cas  de  Tart.  1 167  du  Gode  Napoléon. 

£n  etfét ,  que  signifie  en  droit  le  mot  tiers  ? 

Dans  un  sens  restreint  aux  traosports  de  créances, 
tier$.  exprime  une  troisiéme  persoone  d^nommée 
au  contrat  sans  y  étre  partíe  présente  en  personne , 
et  centre  iaquelle  Tun  des'  contractants  a  transmis 
düs  droíU  á  1  autre.  Chaqué  fois  que  Casaregis  vient 
á  parier  de  cette  transaction  ,  ce  prinee  des  juris- 
,con8uttcs  commerciaux  ne  manque  pas  de  diré 
pour  la  bien  caractériser  ,  ceden$  (le  cédant)  ,  cw- 
sionarius  (le  cessionnaíre) ,  tertiis  (le  licrs  cédé) 
Disc.  1 78  et  pa$$im. 
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Mai9 ,  vulgairement,  tier$  sigoifie  á  peu  prés  tont 
le  monde,  car,  par  exteasion,  ou  plutót  par  néces- 
sité,  YU  la  pauvreté  de  la  langae  du  droit  franjáis  , 
il  se  dit  de  tous  ceax  qui  n'ont  ni  figuré  ,  ni  été 
dénommés  comme  tiers  cédés  ,  dans  le  contrat  de 
deux  #a  plusieurs  autres  personixes.  Entendu  en  ce 
sens,  le  mot  tiers  a  la  méme  signífication  ,  et  n'en  a 
pas  d'aülre  que  celle  du  mol  étrangers  qui  répond 
á  cette  exprassioo  du  droít  romain  alii  {í).  D'un 
aulre  cóté,  si  ceux  qui  n'étaient  pas  parties  au  con- 
trat sont  des  alii  par  rapport  aux  contractants , 
ceux-ci  le  sont  nécessaírement  á  leur  égard,  et  c'est 
pourquoi  le  contrat  est  réciproquement  dit  rei  inter 
alios  acta  (2). 

II  n  en  est  pas  aiosi  du  tertios.  lEnlre  celui-d  et 
le  tíer^aliui  ,  la  dífférence  est  totale  ;  car  sa  delte , 
créauce  de  Fun  des  contractants  ,  est  précisément 
la  niatiére  de  leur  contrat ,  et  le  créancier  y  repré- 
senle son  débiteur  ,  puisque,  dans  le  contrat  qui 
constitue  la  créance  cédée  ,  le  débíteur  s'est  tacite-^ 
ment  soumis  á  Fobligation  que  la  loí  luí  impose,  de 
payer  á  quiconque  aura  droit  (causam)  de  ce  méme 
créancier.  Le  tbhtius  est  diuic  virtuellement  partie 

(1)  A  Rome,  il  o*y  avait  pas  de  Urtím,  m,  par  eoDséquenf^d'o^rU- 
oaut$,  parce  que  le  ceeaionDaire ,  proouraior  cum  íbera,  agisMU 
toajoara  afeo  le  pou? oír  abada  de  di^KMer  de  la  oboee  ou  de  raffaire> 
comme  étant  sieone. 

(f)  C'est  eo  ce  aensque  le  mot  tíer$  est  employé  daos  Tari.  4324 » 
Cod.  Nap.,  relatif  aux  coaít^'leUrH. 
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au  ooDlrat  qui  luí  eo  doonc  un  aulra ,  taeo  jnrUms. 

Qae  poumU'^íl  y  faire  eo  persoane?  Uáe  pra« 
mesie  qu'il  a  áé\k  fake  ?  A  quoi  bou  (i)  ? 

Áu  contraire  ,  les  créaocíers  da  failU  (la  mane) 
n'ont  ^  ni  iodividuelleiBet»!,  ni  ooUeollf emenC  ^  rien 
proDiis  i  aucon  d'eotre  eux.  lis  sont  done  tow  dei 
éCraogert  extranei «  tous  des  liers  alii,  tant  par  rap* 
port  au  ooDtrat  que  le  faillí  a  fait  ayec  chacón 
d'eox,  que  par  rapport  au  jagenaesi  qtt«D  ioditidu 
quelcoaque  a  pu  obtenir  contre  le  fiailU  avant  sa 
faillite ,  et  c'est  précisément  pour  ceUe  raisdn  qo'U 
leur  est  permU  d'attaquer^  eu  leur  Ddm  pelraoBiiel, 
le  rontrat  ou  le  íugement  (ait  ou  surpris  en  fraude 
de  leurs  droits,  art.  1 167  (2).  Mais  c  auc«ii  d*eax 
»  n'est  un  tiers  (tertiui)  en  ce  sens  que  sa  créaace 
»  coustUue  une  dette  á  la  charge  des  autret  créan- 
»  cíerSy  comme  ayanls^^ause  du  faüli.  > 

Cetle  propoflkion  négative  paraítra  d'aatant  motns 
contestable  ,  que  fert  peu  de  mols  en  rendront  la 
preuve  évidente  : 

N  est-il  pas  aussi  clair  que  le  ^our  en  plein  midi 
que,  dans  one  iaUltte,  aucan  des  ohir<^aphaires  ne 
peut  diré  aux  autres  qu'iis  sont  das  ayanti^ause, 
sans  leur  ouvrir  le  droít  de  luí  renvoyer  la  i{ualífí* 

(4)  Toot  06  sn  résoHcnÜ,  c*tit  la  dwpeiise  de  lui  noüfier  U 
triDspof  t ,  ^aaad  la  Iraaiport  íolt  éCrt  aotífió ,  oe  qui  im  teocbt  so 

ríen  aa  food  du  droít. 

(2)  Cet  trtíde  sst  la  aomiDstre  trés-^soimnaire  ,  st  ptut*^re  trop  . 
du  titre  3,  Uv.  4S ,  D.  Qucb  ói  fraudm  máüonm ,  etc.. ,  auqoel  il  st 
référe. 
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calioii  ?  Or  ,  TU  la  réciprocité  ,  sib  le  sont  toost 
nul  De  Test. 

Ce  n*e8t  1¿  tontefois  qu'nne  raison  hypotbétiqae. 
La  raison  positive  e8t  celle<-ci : 

St,  arant  le  jagement  dédaratif ,  Fun  dest^réao- 
ciers  da  failH  l'eút  cité  ^  v.  g.  ,  en  paiement  du 
jNrix  d'une  Tente,  et  qa'tt  eút  assigñé  d'aotrefl  créan^ 
ciers  comme  responsables  de  la  dette  en  quaKté 
á*ayaiUt^cau$e ,  son  assignation'  n'eút-elle  pás  été 
une  eitrayagance  ?  Eh  bien  !  Fe^tDsivagance  ést  la 
méme  depois  la  faillite  déclarée ;  car ,  ce  que  les 
créanders  dn  failli  étaient  les  uns  aux  autres,  et  par 
rapporl  au  failli ,  la  yeille  du  jugement  déclaralif, 
ib  r  étaient  le  lendemain,  et  n*ont  pas  cessé  de 
Fétre.  Le  contrat  ou  la  négociation  du  faiUi  ay^ 
chacun  d'eux  indiyidaellenient  était  ,  au  regard 
desautres,  la  négociation  ou  le  contrat  d*af>trui'^ 
tez  Ínter  alioi  acta.  Or ,  la  déolaration  de  faillite 
n'a  rien  changé.  Les  droiis  et  qualitÓB  de  tom  sont 
restés  invariablement  fixés  dans  l'état  oü  ili  étaient 
brs  du  jugement  diclaratif  (V,  suprá,  n.*  gS).  II 
faut  nécessairement  ou  nier  le  principe,  ou  con- 
céder  la  conséquence.  Mais  comment  nier  le  prin- 
cipe ! 

Et  si  99  créanciers  sont  tenus  d'en  rendre  in- 
demne un  centiéme  dont  la  créance  pourrait  peut- 
étre  absorber  tout  Factif,  que  deyient  l'égalité  ? 

Sous  un  autre  aspect ,  comment  la  masse  pour- 
rait'-eHe  étre  ayant-cause  ? 
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Qd  xie  p«FUl  ¿tre  i|u'aywt>'Cfm«9  um^ersel  ou 
ayant-cause  á  titre  sÍDgulier. 

La  masfa  n'esl  pas  ud  ayant-caose  uoiversel, 
car  elle  De  succéde  pas  aa  (aílU  á  un  titre  qui  la 
rwde  propriétaíre  des  bieos  du  feitlí.  Celuí-ci  ea 
conste  incontestablement  la  propriété. 

ha,  mam  serait-elle  son  ayant-cause  á  titre  sÍDga«> 
lier?  AssurémeQt  non;  car,  aucun  des  créanciers  ne 
▼iont  dans  la  failUte  comme  substitué  aux  droits  du 
foilli  par  le  failli  coatre  le  iailli.  Ce  débiteur  a  bien 
pu )  avant  sa  faillite,  créer  des  droits,  conférer  des 
actíons  contre  loi  et  ses  biens.  Mais  en  tranmettrel 
y  9ub$titu€r  quelqu'tm !  C'est  une  autre  impossibi- 
Uté  9  nul  n  ayant  jamáis  d*action  centre  soí ,  parce 
que,  comme  le  dit  íbrt  bien  Casaregis  dans'  un  cas 
parfaitement  analogue ,  nul  ne  peut  étrc  créancier 
ni  débiteur  de  lui*méme  :  Cre4itor  et  debitar  «ul 
ipiiu$^  nemo  empotest  (Disc.        n.^  19). 

Daos  une  masse  de  créanciers,  il  n'y  a  doncpoint 
de  liers  proprement  dits ;  car,  selon  Texacte  accep- 
tíon  et  par  le  rapport  exact  des  termes ,  tiers  et 
ayant'Cüuse  sont  deux  corrélatiís  qui  n'existent  pas 
Ttln  satis  1  autre^ 

Encoré  une  fois,  ees  créanciers  sont  tous  dans  la 
conditíon  des  créanciers  de  lart  1167,  €•  Nap. , 
tous  des  alii  entre  eux  »  tous  des  étran^ers  par  rap- 
port á  quiconque  a  ,  sans  kur  concours ,  contracté 
avec  le  failli ,  soit  en  jugement  &oit  hors.  —  Cbacun 
d'entr'eux  yient  done  dans  la  faillite  ,  puis  dani  la 
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niaflie  y  en  tettu  d'nne  eréotice  qm  Ini  m%  propre , 
8é  repré^nté  ldi<(^itiéine9  €l  n'ett  le  représentailt 
m  Vbbkgé  de  qvA  tivri  ce  «oit«  Muta  ,  dti  moHiedt 
que  Mi  des  ciíéaiicM*!  da  fetUi  ñ'eat  ayaot-cauae 
dn  feillt,  comméDt  le  ae^aient^ils  en  nHkASeR^Et 
dés  lori  aúsA  i  poui^tioi  setMentrib.  teou9  de  sa 
dMte  eorers  un  au/ii^  ériánder  ddnt  fe  oontnt , 
Mut  |)aHiát  qa'oD  Ib  sappese  aoiia  le!  rapport  d» 
Heti  ,  tl'en  est  pa^  momr^  leiaant  i  eos ,  reg.imer 

II  ti^est  dbQc  p^rs  vraí  i|tte  la  masáe.  sc&t  tubstkuée 
aué  droit9  paknft  du  fáUlL 

11  tt'est  paá  trai  noa  pina  que  la  maaiie  soit  aiftb*- 
atituéé  üVí»  droiu  acHfr  dú  failli;  Si  cela  ¿tait  y/tai  ^ 
etifi  aerait  abn  ayionl-cauae  univelrseU  et^  comitie  leí» 
propriétaire.  Par  autte ,  ai  le  pi^oduit  dea  bíena , 
une  foia  yendua ,  excédait  la  totalilé  dea  dettea  (i), 
le  aurploa  appaiiiendrait  á  la  maaae,  ce  qui  n'eat 
paa  aoutenable  (Y.  Tart.  5tg). 

(4)  Le  cas  doit  élre  bfen  rare,  avons  nous  dit  suprá^  n.*»  95,  kimtii. 
n  D*e8t  po^rtant  muí  éimpid  :  Da  négadaot  ii*AI^  «  qm  avait 
de  grandes  propriét^  daas  la  t>talne  de  MiUdja ,  eH^vabíe  par  les  Ara- 
bes ,  fut  déclaré  failli,  et  se  réfugía  en  France.  Le  maréchal  Bogeaud 
ayant  balayé  la  ptalae  ,  et  rétaUi  la  eonfiance,  le  iiílK  repasse  en 
Algérlé  ,  fénd  ses  proprfétés ,  paie  tont ,  et  conserve  encoré  de  6  A 
8,000  livres  de  rentes  ,  qni  eustent  appartena  ^ la  masas,  si  eUe eút 
été  son  aya$ú'cam$  uníversel.  Ce  fot  lá  un  dé  ees  événements  pro- 
f  identieis  dont  celul  qoi  peut  tout  a  seol  la  prescienee,  et  qni  arrivent 
comme  le  dH  Gatorégis ,  imptfrMruUtbüi  Dei  omnipotmte  juékk)  (Diso. 
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107.  Toutefois,  8i  ta  malte  n'ett  pas  de  pleb 
droit  et  fercémenl  ayanl-cawe  du  Mili ,  elle  peul, 
dans  cerUineft  circonstanceS)  le  devenir  éqwraleia- 
jment,  mait  ¡amáis  tans-un  feitde  ta  Ubre  volottté  (1). 

Ge  fait  se  réalise  c  Chaqué  fois  que  le  sfnék 
»  ponrsuil  Texéculiofi  juridiqoe,  sc^il  de  contrata 

•  inconditíonnels  que  le  faílli  D'avait  pas  encare 
»  eiécutés  lors  du  ¡ug^oKiit  déclaratíf ;  soU  d'enf^ 
»  gements  synallagaialíques  coulractés  par  luí 

•  une  coaditlon  suspensíye ,  laquelle ,  en  a'accomr 

•  plissant  depuls  ,  les  a  r^roacüvemenl-  perfectífm- 

•  nés  ,  et  qui  ,  de  sa  part ,  étaient  iaetém^f 
»  Ott  les  efiets  d'une  couditioD  réaolutoire  appQS¿e 
»  á  un  contrat  exécuté  de  part  et  d'autre  avant  la 

•  déclaration  de  faillite ,  eC  qui  s'est  aOoompU^ 
>  aprés  celte  déclaration  {2).  »• 

(1)  Voili  le  psiiit  aaiquf  oú  laintm  diffftre  du  eucalear  i  Tb^ 
ditójaceote,  et  la  raison  de  la  différeDce  est  celle-ci :  €'e8tqaeii 
masae  est  cara  trice  m  rem  $uam ,  et  le  curateur  ,  nudus  mmisier.  11  o  a 
done  nul  intérét  personoel  á  contracter  des  obligations  en  vue  d« 
Ihérédité. 

Na»  eettt  différenoe  Be  tonehe  á  nea  d  eacealíel.  Car  ríen  n  eo- 
pédie  qae  le  cunteur  á  Théréáité  vacaole  ne  se  porte  fort  ponr  ceti« 
hérédHé. 

(S)  En  bonne  díaleolique,  qaaiid  j*exerce,  proprio/ura,  l'aetioo  ^ 
•mon  débiteur ^lasques  eontre  aon:debiteur  Salomón,  je  ne  suU  p** 
V€íymtHXW9  de  Jaoqeet  qni  ne  m*^  paji  oMé  sea  droita.  Je  suU 
pmaniHmM,  car,  qa'il  le veuiHe  ou  uqn,  je  memets  á  sa  place, 
habeantít  camwn,  petmdú 

Celte  observation  n'est  pas  une  pore  logomachíe ,  car  c'est  en  ce 
sens  nniqoe  qu'il  est  ? raí  de  diré  :  Nul  n'est  ayant-caum ,  gwnevt^ 


Digitized  by  Google 


(  36i  ) 

Tout  cela  eet  une.  coDséqiieiice  dfareqte  de  Tart. 
i  166^: .  God.  .]!(ap.  ,  d'aprés^  lequel  .<  Les  créanciers 

•  péuTreoi  exctoeer  Ioqs  lea  droito  et  actions  de  lear 

•  débíleur  ,  á  TexceptioD  de  ceux  qui  soDt  exclusi- 

•  veínent  atlachés  á  la  personne.  » 

1 08.  Néanmoíiis,  jamáis  la  masae  ne  devienl  équi- 
.vialemaieQt  ayaot-cause  qu'á  titre  síogulier  ,  et 
íamais  non  plus  ses  deyoirs  d'ayanA-caase  ne  s'é- 
tendent  au-ddá  des  conséqnences .  nécessaires  et 
directes  de  rexercice  qu'elle  a  feit  de  tel  droit.  ou 
de  tellé  action  {Y.  suprA,  a.*  97),  Hais.  dans  ees 
limites ,  «  Ce  que  la  masse  représ^t^e  par  wtt  syn- 
V  dio  i  ce  n'est  plus  sa  cr^nce  coUectife  dana  la 
»  ^t//{7«  dont  elle  a  Tadministration  in  rem  iuam 
9  sans  répondre  envers  qui  que  ce  soit  de  la  dette 
»  du  failli  $  c'est  le  faUU  lut-méoie  á  l'éiat  de  ^t^^ 
>  bilUé  dans  Uquel  il  ^éiúit  j,  ou  étaU  censé  étre , 

•  aoant  $a  cessaiion  dé  paiements.  ».  La  masse  est 
done  tenue  de  r<^ligalion  taut  entiére  ,  teneiur  dek 
solido ,  et  tout  ce  qu'on  pourraít  opposer  au  faiUi, 
s'il  lui  étatt  possible  d*exercer  lui-méme  son  action 
ou  són  droit ,  on  peut ,  á  bon  droit ,  l'opposier  á 
la  masse.  C'est  le  cas  de  cette  régle,  paraphrase 
anticipée  de  Tart  1 1^66  du  Code  Napoléon  :  Cre^ 
ditor  potest  exercere  omnes  adionet  competentes  sao 
debitori  ^  eíden^que  obsftant  quse  auctori  obstitis- 
sent  (Casareg.  Disc.  5,  63). 

D'aprés  ce  qu'on  a  vu  ,  suprá  ,  n."  92  et  93  , 
on  s*expUque  aisément  pourquoi,  dans  les  cas  sup-. 
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poflés  y  la  msMe  Pepré$ení6  le  MUI  :  d'uoe  part ,  U 
lembé  8^8  le  8oü^  qae  la  failtite  qoi ,  comme  Fhé- 
rédité  cacante ,  n'est  jamáis  tenue  xtit^á  tires  bono^ 
rum,  ne  peul  m  ne  doit  ofivir  d'exécuter  eo  entier 
robligatíon  du .  faitlL  D'un  «uire  céié ,  les  droiU 
de  tou8  se  ré^lenC  en  coneéqueace  de  f  état  o¿  ils 
élaient  la  veille  du  jugement  déclaratíf  (Y.  $uprá  , 
.n/  g3).  Or,  si ,  ayaat  le  prononcé,  le  faíUi  yendeor 
eút  deoMindé  le  pris  non  payé,  cu,  au  cas  de 
résolutíen ,  la  resütution  da  prix  payé  ,  il  e6t  ét¿ 
tena  d^offñr  la  chose  tout  entiére ,  et ,  le  CaiK 
acheiem  ,  ie  prix  tout  entier  pour  obtenir  Ja  ohoae 
non  IWrée  ou  la  restitotion  de  )a  chose  livrée  et 
non  payée »  cftijet  du  conlrat  résolu  ( T.  saprjk  ^ 
n/  107).  Les  créand^s  (efn  masse) ,  qoi  se  fon!  ses 
prenants-^ause  en  exer^ant  son  actíon  telle  qa'eOe 
lai  eompétak  «vast  la  dédaration  de  failfite  ,  el  á 
eux-mémes  fonv  leors  créances  exigUdes ,  doii!«nt 
•doncausÉi,  dans  ies  mémes  jii]/fK>théses  ,  remplír 
^Bon  obHgatiou  tout  entiére. 

ti  en  est  ainsi  de  toules  aatres  négociatíoM  ay- 
nallagmatiqaes  dans  les  cas  et,condíUons  índiqnés 
par  le  n.^  107. 

109.  Cetle  théoríe  ,  conséquence  naturciMe  du 
^pouvoir  qtf'atoujoorsie  créancierd'exercerles^droits 
du  débiteur  (arl.  1 166  ,  0.  Nap.) ,  est  en  parfaite 
harmonie  avec  notre  art.  578  (1),  et  chacun  la 

(4)  «  Dans  les  oas  préviis  par  les  deux  artídes  précédenU .  «t  sous 
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cMopread  saos  effcjrts.  P<mrquoi?  ^mot  qn'él^  «Át 
cmiforme  á  tóales  les  ilotioD»  ve^ués  -en  feit  d'obii^ 
gátionB  parfaíles  boa  encoré  eiécutées ,  oü-  con* 
tractées  sons  ^ae  condkí^ii  q«ii,  en  s'accoiftplls* 
sant,  les  perCectiottne  oa  les  résoat;  Mais.8  {léor- 
rait  parailre  que  Tpa  a  trouyé  ceSa  ircp  Sfaipte^ 
car  deux  autres  ¿yslémes  sont  enaeigiiéd  :  I/un 
Teat  qite»  ^Ums  ie  oas  de  fart.  678  ,  K  se  forme  un 
coatral  nouveau  entre  la  masde  let  le  vend^tír , 
kqajel  He  pr^nd  aucune  pakt  á  ce  contrát Le 
second  Vieat  abo«tir  á  une  exfironimionl 

Cest  par  la  réfatatíon  Aéoriqae  de  ees  erreurs 
tfoe  cofnraenoera  lan^  sectlon  du  f résent  para*- 
^phe. 

1 10.  Nous  avons  indiqué  (mprk;  üfi  a^) ,  deux 
cas  oá  les  créancíers  peaveat  attaqaer  por  la  <tieroe- 
oppositkm  un  ^ugement  dbtena  «onU^tlefailKavaHt 
«a  faiHite.  Pourquoi  le  peuvenl-íls  ?  Paree  qu% 
sont  des  aliij  et  qu'iis  agissent  en  leur  nom-person'- 
nd  (art.  1167). 

Mate ,  quand  un  créaneier  <iai  agit ,  n*agk^  pM 
en  son  nom  personnel ,  011 ,  ee  quí  est  la  méme 
chose  ,  á  ses  propres  diK>its  ,  41  faut  bien  -qu^H 
agisse  aux  dvóks  de  quelque  aútre ,  fSt ,  agir 

»  rautodéatioD  da  joge-^commissaire ,  les  syndics  aiMot'h  faculté 
»  d'^vigar  la  liiraiaOQidfisjQftBqbapdises,  eu  payant  ao  wideQr  le 
»  prix  ccmenu  entre  lui  et  1$  failü.  » 

Les  deux  ariictos précédmts  foot  de  la  traditioD  de  lachóse  unesorte 
de  condition  suspensi? e  de  Tentier  complément  du  contrat. 
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droits  de  qa^l<i«'uD»  c'^st  le  repré$enur  danB  le  seos 
du  JnoL  Eh  bieo!  pour  savoír  qtiand  aa 
créancjerreprósen^tesondébíteur,  ou,  cequír^vieiit 
au  osiéme,  est  300  prenant,  ou  üyont^causej  il  sujffit 
de  comprendre  lart.  1 166  du  Code  cité  ,  et  de  ne 
pas  le  coafondce  ayec  Tart.  1 167. 
.  .  Pár.exemple,  lorsque,  eo  échange  de  quelqueaatoe 
#valeiMr »  Jacques  aje  traiismet  sa  créance  sur  Salo- 
n^pQ'V  i^  BUÍ8  y  pacjcette  cooventíoa ,  constitué  ¿en* 
t9r8>3^omoa  1  Vayant-^ause  de  Jacques,  et  ¡e  le 
représente  in  omnibt4$  et  per  anptidi.  Salomoa  •  peut 
dPBC  m'oppofier  tout  ce  qu*il  aarait  pu.  ou  pourrait 
opposer  a  Jacques ,  pi  celui<i  eút  agí  ou  s'il  agis- 
sait  lui-méme ,  mihique  obttant  qum  auciori  ob$ti^ 
tissent  (  V.  suprá  j  q.*  io4).  —  Voilá  le  proto- 
type  de  rayant-cause  en  faít  de  créances  chirogpra- 
pbaínn  9  et>  uve  fois  pour  toutes ,  dans  une  maaae 
ijije  qréanciers  ^  U  ny  en  a  pas  dautres  (Y.  suprá  , 

Si  j  par  un  contra!  auquel  je  n'ai  pris  aucune 
pflurt ,  Salomoa  doít  10,000  fr.  á  Jacques  qui  me 
doit.pareille  somme,  et  qu'íl  me  convíenne  d'exer- 
cer  le$  droits  de  Jacques ,  rexercíce  de  cette  faculté 
me  place  enyers  Salomón  ^  dans  la  méme  condition 
active  et  passive  que  si  Jacques  m'cút  convention- 
nellement  cédé  sa  créance.  Toute  la  différence ,  et 
ce  n'en  est  pas  une  ,  c'est  que  ,  au  lieu  d'étre  sub- 
stitué  aux  droits  de  Jacques  par  son  fait,  )e  le  suis 
par  rautorisatión  de  la  loi,  joint^  á  mon  propre  fait 
et  á  ma  propre  volonté. 
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''$l'Wp6(ik         i>d8  foriucr  tfcfée-ofP.*{óh 
aÜ' júig'^ííferif  f>f¿'noúé¿  <5óñtre  nion''iíd)1teifr''^ 
(fUes  átairf  ia  Wiite, 'ñóh  '^u'll  tóH'' de' principé » 
comtne  \é  dU  tín  áífét  dii'lá  tJóiír  (fe  Páns  ¿o 

que  le  créancier  ténafií  ^¿riftá 
de  éóh'déÁtteür[,^a  ¿óñtrai  qúí  a  cié  passé  entré' eux  , 
esi  Yepfésenté  pairee  ¿té^ííeür  ;  áiáís,  toát  aU  con- 
traire  ,  {)arce  qu'íl  est  de  principe  et  de  Íot ,  c^ue  le 
¿féaííciét  ^ul  eiérce  les  droits  de  son  débiíeur,  le 
représente,  té  í}úi  sétíible  áüssi  pfti  n&turel  que' de 
l^tíir  le  débitéür  répréséntér  soñ  c5r¿añcier. 

'Le'  édñsichfhiíñí  tráú^cfíC  ést  ííttéraferhení  copi¿ 
d'un  arrét  dé  la  Cóui*  síiprériíe.  ííóús  le  savons. 
Itfáfs  H  n'éri  éit  pdS  tnóitís  le  confraire  texte  et 
du  sens  (q)  de  lart.  474  du  CfoJe  de  prócédure 
ci^fl^rS). 

Qtmtid^orÁi ;  agíá^alil  dtf  éhef  dé  Jacques  ,  je 

•  (J|>  )&tíimíA  éM  Ptthis,  i.  4    A  ^SSfr,  t).  *W. 

.  (9>  Ati  Klte ,  BODf  ná  {ahcmtp  teite  obserf? atiúni  i}«e  poor  recóm^ 
^apdcr  de  nouveau  aux  jeimes  étiidiaiits  une  rigoinreiiae  exaclitudo 
daos  le  raisoDnement  (V.  suprá ,  n."*  84  ,  in  nolis) ¡  car  ,  au  food,  et 
lorsqu'il  s'agít  surtoot  d*Qn  créancier  chirograpRaíré  ,  il  importe 
assez  peu  qu'f)  éU*  M  t^r^m,  tíá  tk\^ftétmH.  Sa  Hefce* 
o|^po9Hio¿i  ne  jérait  pas  ^\»  itciiable  dm  Yvíú  de  tes  cas  qoe 
daos  l'autre. 

Nlaís  ii  o'est  pas  toujours  aussi  indiíTiépenit  ,  beaucoup  s'en  faiit , 
de  pou?oir  9  ezpliqoer  rationnelleinént  la  raison  vraie  d'uifc  décitffón. 
'  (3^  cr  lAié  pAií&^i  (Mrté  «ét  aníGltf .  f^ac  fdrmet  tJéí-M^onblAion 
>>  ^  un  Jiigeman^  qui  prójudieie  á  aea  dirtMts ,  fii  l^rs  dtí|^l  ^  ni  eNe 
»  ni  ceux  gu  reprémUe,  n'ont  été  app,eló9.  »  Sainement  aompris . 
l*art.  26,  lit.  35  de  Tordonnance  de  4667  avait  le  méme  sens. 

5  •         •  24* 
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n'oiípoM  á  TeiécutioQ  du  jugemeot  cantradjctoim 
obteoa  coatreiui  par  Salómon  ,  Jacques  que  }e  re- 
présente na  pottvaot  poiat  attaquer  ce  jugemeot ,  fe 
De  le  puU  pas  plus  que  lui,  el  mon  oppositíon  o'est 
pas  plus  recevable  que  ne  le  serait  la  stenne. 

S'agit-il  d'un  coutrat  ?  Sí  Jacques  a  le  droit  de 
Tattaquer  ,  je  puis  ,  veiit  an  noiU^  exercer  ce  droil 
a  sa  place ; 

Áu  cas  contraire ,  )e  ne  le  peux  que  pour  fraude 
a  mes  droits  parjpuliers ,  ct  de  mon  propre  cbef. 

£a  deux  mots ,  le  créanqíer  représente  ou  ne 
rrpréunte  pas  le  débiteur,  selon  qu'íl  agit  en  veriu 
de  Tart.  1 166  ,  ou  en  yertu  de  l'art.  1 167  ; 

C'est-¿-dire ,  i  ses  droits  personnels  ,  ou  aux 
droits  du  dd)iteur ; 

Or ,  cbacun  des  créanciers  n'est  dans  la  masse 
qu'á  ses  droits  personnels  (Y.  suprá,  n.*  106) ; 

Le  failli  n'y  a  done  point  á'ayantS'^cauie. 

Y  a-t-il  au  monde  quelque  chose  de  plus  simple? 

Mais,  eút-il  le  droit  d'agir  (art.  1 166),  tant  qu'il 
reste  inacttf ,  le  créancier  ne  représente  en  ríen 
son  débiteur ; 

Et  ¡amáis  son  débiteur  ne  le  représente. 

111.  £n  demier  résultat  et  en  principe  iir'imiQUS 

▲TANT-CAUSS  OU  UPBÍSENTANT  DU  « FAILU  ,  c'EST  LA 
PAULUTI. 

Si  la  faillite ,  étre  tnoral^  que  constituent  l'actif 
€t  le  passif  du  iaiUií  n'était  pas  son  seul  repréttntant, 
comme  Thérédité  vacante  est  le  seul  représentant  du 
défttut  (Y.  tuprá,  n/  95),  la  masse  serait  de  condi- 
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típD.ceat  foi8  pice       la  co^diííifífi  d'un  hjériti^;. 

c^uiicr  piro^t  8^w,  i43qi|^s.  E^  spfifMgoQue^t-it  la 
aol^^U^é?  II  la  prepd  sous  bénéfiiQ^  lia  8i|ít^. 
U^p^vfübJ^?  II  la  laisAp  ?acant;e.  Ma^^.,  9'}1  était.yrajl 
«I9  dii^  que  lea  créa^cleca  (la  masw)  loitf. 
^u^s  acia:  droiu  passifs  du  failli  ^  et  tenus .  d'ocf^m^ 
píÉr  U$  clames  de  tion  corarat  quan4  centrad 
^st  fkorffiii  eQW  le  rapport  du  Hen  ,  en  d'anU^ 
terw^  9 .  9Í  fes  créanderB  du  fedlli  ponvai^qit  étre 
d^lav^S  a^s  (tyanUrioame  ou  représenteme  á  Té- 
gardde  V^P  d'eux  ,  leiirfli  créauces  q^i  font  ptaptic^ 
d?  ]f uf^  PfitFimoin^ ,  c^íoadraieot  a?ec  le  patrl: 
n^oiw  du.  f«alU»  el  Vefiet.immanquable  déla  cout 
fusíoq,  serait  d  aDKwdfúr  l^s  dividepdes  ,  sp^  ^ffet 
pppsíbj^ ,  <l9  1m  rédiaire  á  u^xiit.  Par  exemple , 

Bí,dm»  uoe  fi^iUítA  q?4  peui;  dppper     p.      ^  ¡I 

*  9fi  irqfpf^  \o  crémmT9(  donX  wx  de  iSa^ooo  fr. ,  |^ 
9.fin^r^  dft  ^yPPO  fc«  ep^mble ,  et  qu/e  c^s  n^uf 
cc^nplerfli  Sfijíe^t  }|:tgéi  ayanfs^ause  du  faílU  á  Té- 
gard  du  dixiéaie  cc^ncier ,  celui-ci  empo^te  ,  á  lai 
seul,  toutractif.  Quel  respect  pour  la  loi  d'égalité! 
Que  devieni  Turnté  de  la  créance  celiectiio ,  et , 
par  suite  ,  toute  réconomie  de  la  loi !  Quel  eocou- 
ragement  poUr  le  crédit  á  la  personne  !  Quelle 
réponse  á  la  quesliou  de  N^poléon  I.*'  (Y.  suprá, 
n,*  90,  in  rioiis.)  ! 

II  est  \rai  que  la  faillite  est  un  ayant'cause  qui  a 
le  ¡US  singulare  de  ne  pas  tout  payer,  ce  qui  répugne 
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á  h  Datare  des  obHgattons  eD  géoéral ,  et  spéciale* 
meni  des  obligalions  á'ayanucause.  HaU  ce  privilége 
est  reffet  de  la  nécessitéj  ordo  rerum  necessioriiu  ,  loí 
des  lois,  á  laq'uelle  tout  est  soumis  ;  les  dieux  eux- 
mémes  ne  pouvaient  s*y  soustraire  :  Nece$$üa$  facii 
lieüum  qmd  aliiu  e$$ei  illicitum  (Gasareg.  Dísc.  36, 
o-*'  ¿6)  (i). 

1  la.  Le  principa  de  M.  Pardessus,  dott  doncétre 
remplacé  par  un  principe  inverse.  U  fisut  diré  : 
c  Sauf  le  cas  oú  ,  par  un  fait  de  sa  libre  yokmté  , 
•  elle  est  devenue  équivalemment  ayani^mae  da 
»  faitli,  la  masse  est  substituée  uniquement,  et 
»  Test  par  la  loi  seule ,  au  droit  qu'avait  le  failli 
>  d'administrer  ses  droits  actifs  ou  passifs  et  ses 
0  autres  biens,  avant  le  ¡ugement  déclaratif.  i 

11 3.  II  yíent  d*étre  jugé  en  chambre  des  re- 
quétes  (a)  que  ,  ú  quelqu'on  ,  voulant  ¿tre  admis 
au  passif ,  plaide  á  cette  fin  centre  le  syndic ,  la 
masse  n*e6t  pas  un  Cters  par  rapport  au  failli,  mais 
son  ayant'came  ,  et  ne  peut^  par  conséquent,  ex- 
ciper  de  Tart.  i3a8  du  Code  Napóléon  (3). 

(4)  /hiUigiMi contra  jtirirtYtíkwem,  at  aligtio /tire  «^i^fiitoH  rvoipto 
81^,  non  possunm  soqui  regulam  jum  (L.  4  5,  D.  df 

NeceisUas,  dít  Cicéron  (liv.  t ,  de  mvent, ,  c.  67)  fufc  est  qum  ndqu$ 
mutari ,  ñeque  teniri  potest, 

(2)  V.  Gúsetle  des  Mbmam  do  décembre  4852.  —  Le  ñuoiéro 
de cet  eicelleot  jouroal  qui  oons  est,  oomoieá  tone, de  U  plos^viHle 
uUiité ,  arrivé  i  Eenoes ,  hier  24 ,  ne  donnaít ,  oi  oe  pon? ait  eneore 
donner  )e  teste  de  l'arrét  (V.  notre  t.  2,  d.«  208). 

(3)  «  Les  actes  sous  sewg  privé  n'ont  de  date  contre  Íes  lien  ijoe 
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Nou8  airioDB  répondu  d^ayanoe ,  suprá,  n.''.  106, 
el  now  peroifltQiifi^'  dir^  v^qe  de.raent  créaneiert 
qui  composeDl  la  masse,  et  dont  chacuD  con^déré 
á  part ,  n'est  qu'á  «es^roits  persomiQls  et  propines 
OD  ae  fera  pas  |iliif ,  pn  {^aniyfauie  masse  oa 
colleoljf,  qoW.ne  peu^.faiirev^ii  vase  4'of  ayecioent 
0>oroeaax  de  cuivre.      .  - 

Ob  peut  enseigner ,  juger  le  jcoDtraii^  tant  et 
aoMi  loDgtempa  que  üoq^vwdra ;  maía»  aiwiestus 
de  la  doctrine  4  aii^dessas  des  arrétn ,  el  pourqaoi 
ne  le  diiioiis-Doas  pas  ?  au-dessos  des  lois  eHes*- 

•  do  oú  ils  80Dt  enregistrét....  oa  da  joar  de  h  mortd^  o^ai  oa 
»  de  Tuo  de  ceux  qui  les  oal  soascrits....  « 

C'est  cette  disposítioo  qai  a  élé  i'objet  d'a'ne  polémique  si  vive , 
et  coDñoe  de  tous ,  entre  M.  Toullier  et  M.  Du  Caurroy.  t^ouf  notre 
compte ,  nous  n*afon8  janiiiis  pu  comprendre  la  persévéraoce  (nous 
afODs  presque  dU  robstinatíon]  de  notre  sa? aot  Toullier  dans  cette 
coDtroverse  fort  étraagére,  aprés  tout,  au  droit  comoiercíal.  H.  Toul- 
lier soutenait  que  la  veute  soüs  seing  privé  avait  incommutablemeat 
tránsmis  la  propriété  de  rimmeuble  áu  premier  acqaéreidr.  Daos  ce 
systéoie,  le  vendeur  ne  poavant  done  pías  traoamettre  á  Tacquéreur. 
traitant  postérieurement  par  acte  authentique ,  qu'uoe  déceptioo  et 
un  chififoQ,  á  quel  titre  cet  acquéreur  eüt-il  pu  devenir  ayant-^ause  ? 
11  semble  qu*une  réfléxion  si  simple  quí  n*a  pas  échappé  á  M.  Duran- 
toq,  aarait  dfi  laire  comprendre  M.  Toullier  qu'il  soatenait  an 
faux  systéme. 

bans  cette  volumioease  polémique ,  des  honrnm  éckúrés  du  nombre 
desquelé  étaü  Merlm'  ^  ont  longtmps  disputé  sans  pouvoir  s'mtendre 
(y,  suprá,  n>  402) ,  et  void  ^urquoi  :  C'est  que  la  question  claire, 
la  vrale  question  n'était  pas  dé  savoif  si  (es  acquéreurs  étaient  Tan 
et  l'autre  ayantn^ase  du  vendeur ,  mais  qui  Tétait  des  deux. 

II  y  avait  dans  toat  cela  qaelque  chose  qui  ne  ressemblaít  pu  mal 
á  rhistoíre  de  h  derU  d'or. 
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fúéibes,  U  e*  >áetMxi7U^$§ilé9,  "Uéu^  puüffánees^mñexi- 

Le  MfAl  prhimtié        le  ¥ofd^^ :  ; 
«  Dans  tille  mstéííktítn  •é%itt«  lé  sytídrc  el  qb^l- 
^  ^\i*^ñ  tfVii  Vetit  c/áHii  id  fitííKté  (í)  ,  Vn 

•  qui  déjáy  estentré,  ou  qui  »oUt3etilt  «¿  aé^ttil* 
»  paft  t  5  ^lúg  pTiH  á6L  failKTált  ne 
»  feitpas  foi  dé  h  tía/tede  iWete  (d) ,  Ml«h  '<|úele 

•  f tge  <3bttlmeWñal ,  Itbre  dé'  ^éckltier  "pkt  tott^ 
1  lelB  geweft  de|(t%ti^  qüe  Fárt.  109  á^tWise  V  ^ 
»  ou  n'est  pás  conyaincu  de  la  sincérité  de  cette 
»  dáte  (3).  t 

(4)  Sejtaire  reconnatlrecréancier.  . 

(2)  Noas  aurons  dans  la  suite  á  examiner  si  VarL  4690  du  Code 
)7apoIéoD  ,  re9oit  ápplicatíon  au  comitierce ,  spécia^ement  en  ínatiére 
de  failfíte. 

(3)  Ce  príncipe  est  la  base  d*un  arrét  la  Cour  soprén^e  du  26 
juin  4825  ^  dans  í'éspéce  duc[uel  íl  s'agissait  de  savoir  si  Í*art.  43Í8  , 
Code  Napcjféoo,  isst  ou  n'est  pas  d'une  appfication  óbligée  a^x  contes- 
taÚons  oommerciales,  et  cela  aussi  eh  matiére  de  faillite. 

Quotque  nous  tiyons  déjá  rappiorté  ce\  árré^  ailleors,  nobs  en 
transcrivoAs  ici  le  prIncipaV  niotíf  |>our  la  oommodlfé  da  lecteur  : 
«  C¡onsidéraii(,  dit  la  Cplir,  qóe  pluáieurs  dispositioos  du  CodecívU  oe 
»  sont  pas  obligát|2Ípes  en  matiére  de  commerce  ,  ainsi  <}Qf^  ce  Code 
»  Texprime  en  dÍTers  endroits,  et  notamment  au  titre  3,  chaj^;^  De  la 
9  Pretm,  art.  4434  que  Vappfication  de  VarL  4328.,  iñéme  c^a- 
»  pitre,  peut  étre  par  lea  tríbiinaux ,  jugeapt  en  matiére  de  ¿om- 
»  merce,  modifiée  ou  entiérement  éca^ée  d'aprés  les  pírcpnsCanees , 
»  i>eIon  que  Véquüé  et  l'intérét  du  commerce  l'oxigenl ,  ete.  i»  .II  a'eBl 
pas  1^  queslion  áfayants-cattse, 

L'acréC,  renda  aa  rapport  de  M.  óandon  ,  sous  la  présidencede  H. 
Detéxe,  se  troove,  dans  Tordre  de  sa  date,  au  Joumai  du  PakUs. 


Digitized  by  Google 


(  371  )  . 

l¿gttto^énotlbiiiél4ttMitaiée§  4  il  i^tiIleijb'dsfnMB 

il  n'en  a  qae  deox  ,  Tune  trés-large^  l'WvtM  Xü^ 
élroite.  í''-***  -í  mJ 

IHm#*le  B6DÍr  étnit  ^  fidi«  ou  dóUner 

iikiitfi{iMnienl'ce^^iitei«iprdiiiM  de-doimtf  ob'^ 

Maii^  daá»léí8ftiit4arge  (pO^  eoBiiítín)^  páyer  aigtfl- 
fie  selibérer^  ieiMlicr^  «W»^^  t>¿«;ci(uín  »¿éf^ 
Fuémoiitet  Ubérattoti  Bont  áynbnymef :  Liberátlonh 
ttltMn  eamdem  vim  hMÓet  i^uam  ^céMimU 

Aiini  la  dehé  d'fws  chose  ¡cVutie  »amttie  >eftt 
átuái  bien  payée  pár  la  compefiiaitio&^  la'coiiftiéiüb, 
b'á^fatioii ,  un  vntemeiit  de  parlied ,  ta  cbnslgnk- 
IÍob\  eCo«..  ,  i|ii6  0Í  la  sdmme  eút  élé  ocrdiplée^ 
la  chose  lÍTrée.  •  :  •     í  : 

II 5.  BappefoM  Mcóincteiiietil;  el' flxráí^  bién  le 
poiiit  (bndatHetatal  de  notre  doctfUiQ^  t  •  * 

«  La  par  aott  «yiidic^  petéonhifi»  U  ftiflHte, 

»  wmlm  an  toiitatettr^  rhérédité  vaeanle^  el  la 
u  fáttlité  reprétienie  íe  iliilli ,  x^i^riUM  la  TaoafBoé  ^  le 

défant,  o'est4^ire^  A  le«i*  ótatnórmil  d'iM^- 
w  ^paMHcé.  fin'TOoiid  deb  deax  <ittsy  titti  ne  fépbtid ; 
*  4eB  feiéM  eeuái  .répeiideiit  datia  h  «hlesure  dd^s- 
>  sS^le.  » 

En  général ,  il  n'y  a  done  nnUe  action ,  ni  contre 
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¡SLBm^f  »  GOQtK  la  iuüUle ,  .poor,  «xigar,.»QÍI  le 

.  !;l4)ilMB8e  ^'fOt  pa$^*mkVíe>  le  .coiitiiii^v 

La  failUte  ne  le  pcut,  etiam  ii  vetit.  • 
:   D'óürneiiti^iie  oeUe  tMorielMt  « 
ne  ;la  réanmeraU  pas  mal  .¡etu iies j  daosiatiilk!  imHls 
perionnifier,  répriÉtnitr  ( i )         ¡d[a'«lle  ert  Ja  eaufe 
)niky  el,  8Í  elle  est  Trate ÍÍ.MD8  dOQte,  sft^ntou- 
jreauté  ft'exolal  dí  ii!allére  eo  rieir  sa  váñtéi 

Ah  !  si  jamáis  U  Wenl  un  )ouc  (tfuod  utbamxfBKtii 
D)íml)  QU  o&^se  ralKe  au  prÍDcípe  qtielaiaiHite 
seule  repréiente  le  failli ,  est  soh  fléal  ayanP-Muse:, 
.on  aura. mis :m  tenue  á  k  pluflárt  de:  oeB.eobtra- 
diclioDSf  de'ces  versatiUtóaíudiQtairesqoi,  eu  ^nérité, 
fepaieut>ré^o.qu¿r  €0  doute  si  ktjualice  etb  qtidqaie 
(€hcil&;de|)OfiHíft  ou  n'est  pstB  juaj^otée  qui  chaoge 
de  forme  á  chaqué  instaot.  ^  ^  : 

JLa;  fi(:^IÍ9ti  e»X  ioi  la.Téri^  niémecqui^iá'latfatenr 
des  veots  coutciin^,'  arribe  au  port  deJajütfice  el 
^el^égalílé  tY«  v|«iwrá.>  d»*'  1^1  ,  in  noíii)^: 

Serie$:  rmrjum)_p9i^uá  etrMmHüer  JuduMsiwn 
c'est^ttAIAl'aflií.dé&aU  k  jUrilprudeoce.  lh.ti*f  m 
^MVíLiT^íf  U)Oe.|i6ut|>aa  y  es  4«dir ,  lanl  qulou  ae 
.  partiría  pa6:d':fm;prÍQdpe  ItkidiimQalaljel  coüttouB. 
Et  y  taul  qu'ik  B'y^aura>piiaídei jurisprodeocoAur 

.  (4}  VoyezTen  la  BigDíficatioD ,  ^¿ ,  n.«i  ^7. 
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nú  poiot  de  cette  importance ,  que  de  p^rpqéC, 
vu  les  chances  égales  de  les  gagner  mauTak  ou  i^f^  l 

Wmirü  pas  affligeant  (nous  allions  diré  hpnt^K) 
deiroir  des  chambres  d*assuraiices  pour  les  <?f>iite^r 
latióos  jiidiciaires  »  x^omme  il  y  en  p  poar .  les  i*is- 
ques  des  nadires ,  des  marchandise^  et  contre  ][es 
iQcendies  ?  :       id  ? 

U  ne  nous  reste  plus  qu'á  exposer^  ou  plut^ 
á  rappdísr  sommaireroent.,  les  régles  les  ¡pli^ 
Uftuelles  de  la  revendíicatioii  en;  matiére  4? 
á  la  dislinguer  de  Tactíon  en  délivrano^,.  4  ,for- 
muler  un  quadruple  principe  touphant; ,  le  djcpit 
iniroduit  par  nos  art.  446  et.  447-  *; 

t  U  est.  des  premiers.  éléments  que  les  créanciers 
>  du  fulU  supportent  seuls  la  perte ,  et  qu'on  doit 
t.  .distran*e  de  son  actif  tout  ce  dont  il  a'est  .q¡ae.,dé- 
9  tenteur  »  possesseur  á  tilre  précaire  ,  ou  déposi- 
1  tair?  (V.  t.  2 ,  n.*35|6).  » 

D'uD  autre  colé  ,  r#  n^eu^  pa&  étits  créaneiir  dfi 
faitli ,  que  d'étre  propriétaire  d^rme  cko^  í¡üí  egi  ete* 
kfaiUi.  '     '  ' 

Les  deux  aoliona  ont  bien  la  méme  fin ,  obt^Qjr 
la  ehose.  Mats  un  pcmt  essentiel  les  différencie': 
par  Tune,  on  la  demaúde,  parce  qu'on  s'en  préjHeind 
propríétaj^c  :  Intejtiit  rem  suam  .(Gaius ,  4>:S 
8)  ;  par  Tautre,  pour  le  derenir  :  Intendü  daré.  4. 
ép&Kere  {eod.^  §  5).  Dans  cette  seconde  hypothése  , 
c'ést  done  un  créancier  qúi  agit,  caf,  une  derni¿re 
fois,  étre  créancier  d'une  chose,  pu.  á*nw  somme» 
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Ídem  jura  e$t ,  cest  toüjours  étre  créancteir  (V. 
ttíprá;  íi^Zi)i  '  :  . 

'  Eí^aétitcréáncicHéhítógéapbáirfesdbi^ 
teáiákteméat  étre  traité^  á  l'égál  IMh  de  V^Vie  (l}. 

|l  la  vétilé ,  selon  le  Code  Napoléón,  le  transport 
dé  lá  propHété  ü^eiige  paí  qtie  le  contra!  áoit  préi- 
lablement  exécaté  ,  méme  de  la  part  du  véÉtdeur ; 
ia  ti^nsmissioD  s'opéré  ápriorij  par  le  seul  effet 
dé  Fobligatíon  {áñ.  711)  (2).  Mais,  tttalgtié  les 
efibHs  téntéé ,  á  dlverW§  iréi)H8e8 ,  podt  l'^r  intro- 
dútré ,  le  dl*oit  marchánd  Wadmit  bí  ii'ádtíiettí^ 
jaálaia  cé  bpitítualhkne  du  drtíit  civil  (3),  pitfs 
yoisin  qu'il  ne  le  paraít  du  sociáli^e.  lí  le 
pourrait  pas  saos  iTavóf ider  lá  (Vaüdé ,  el  dé^ruire 
TégaUté.  Dáns  les  achats  et' Tétíte^  du  cómtnéíté, 
lequél  Dé  tit  paá*  d'idéologtes »  lá  ptk)]^été  ^^ac- 

(4)  Par  exemple ,  si ,  quand  lá  fáUlfte  de  Jacqoes  ^doniie  iíírp.  0[6 , 

ioi^  ^\ Mbinarcbandi^  qui  ^  eatimcItMZ  la. laHii,  et  qae  f oiu  loi 
aviez  payée  pareille  somme  de  20,000  fr. ,  chacun  de  dous  receTra 
8,000  fr.  Nous  avons  tous  lesdeux  fait  crédit  á  la  personne.  ¿úbtisoíis 
^dbc  M  mdmé  perte.  Aa  lien  de  <%la,  Km  dédde  tantdt,  et  le  plae  soo- 
:veát^  qoe  irkiés  étÜz  pcopríélaire  p«r>le  seul  acpérdéar  la ehéae  alie 
ifirix  (4107, 4983  , 9.  Napoléool  (c'^t  U  doe^rioe  de  H.,  Troylf}^  ; 
tantót,  parce  voua  áwz  payé' le  priaj  ^  et  Toa  condambe  le  syDdic  á 
délhrrér  lá  ctmae.  t'ihjüstl^  rélátIVe  W  j)atpable'.  ettilé^stf  Méir 
klóid^ktt.  V'    .  '        •   .         .  '  '     '  'j- \  : 

(1);  «9(0106  ei  i'oa, di^qHfT  k^m^í^  ^  "^ous  .greodra  fii^^ 
taire  de  teile  chose ;  dono  .voiis  Tétes  dés-á-présent.  Maía  s'il  en  est 
aÍDsi,  quel  besoii^'de  s'obííger  P  (V.  t.  4,  Atañt-propos). 

fe)  V.  «tijí»** /n.» -4  dans  le  tcile  et  í»  notó; 
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qoiert'pAR  la  trádition  qui  est  la  fia  et  la  conaom- 
matíoD  du  contrat  (Disc.  prél.  du  Code  de  comm., 
V.  t.  3,  n/57  et  t.  5,  ii.*4). 

117.  La  distÍDctioD  est  d'une  extréme  impor- 
tánce,  parce  que,  yare  ordinario^  Taction  en  reyen- 
dication  est  iotentée  contre  la  faillUe ;  Taction  en 
délívraDce,  jamáis;  et  cette  action  ne  procéde  non 
plus  contre  la  ma$$e»  que  ú  la  masse  s'est  readae 
prenant'cause  (V.  suprá,  n.'  io3). 

118.  Cela  compria  ,  un  principe  spécial  á  notre 
re^endicatioD  en  domine  toute  la  matiére  : 

«  La  chose  vendue  et  livrée.au  failli ,  ou  ce  qu'il 
»  en  a  re9u  avant  sa  failUte,  et  la  chose  dont  le  ven- 
»  deur  failli  n'avait  pas  fait  la  trádition  lorsdu  )uge- 

•  Qient  déclaratif ,  ou  ce  qui  en  restait  á  livrer  •  le 
»  prix  payé  oa  non  ,  sont  le  gage  commun  de  tous 
»  les  créanciers  du  failli,  utercumque  fuerit.  » 

119.  A  ce  principe,  il  en  accéde  d'autres  qui  Tont 
tous  avec  lui  se  confondre  dans  Funité  du  principe 
íondamentai  de  l'égalité  pour  tota  {y.'Sup.j  n.""  gS), 
dont  ils  ne  sont  que  lea  auxiliairea  : 

1."^  t  Payée  ou  non  payée  par  le  failli ,  la  chose 

>  achctée  de  son  ordre  et  pour  son  compte  eat  sa 
»  propriété,  dés  que  le  commisaionnaire  en  eat  livcé 

•  (V.  t,  2,  n.*  363)  ;  • 

a/  «  La  faillite,  unité  índiviaible  daña  son  admi- 

>  niatration  (Y.  $uprá,  n/  3)  ,  ^oe  de^ient  diviaible 
»  que  daña  aa  liquidation  (1)  ;  « 

(4)  Pereonne  n'igiiore  qw,  Uquidér  une  faillite,  €m  payer  propor- 
5  "  a4** 
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5.*  «  Leé  tradllKHi»  tífrtuelks  exfyliqirées  ,  t.  3  , 
»  ••••  2a8-5i5i  et  fl35^,  ae  tPansmeCteot  part 
»  moios  la  propriété  á  régard  de  tous  que  la  tradí- 
w  tion  effiective ;  » 

4.  *  «  la  tradftíon  sans  fiire  ^ii/te  /ra^ 
j  «íf iidfíj  06  la  tramtncft  pas  plud  que  le  titre  sans  la 
É  tradUkm  ,  tii  qot  la  traditíoD  atec  fkre  ,  sans  la 
»  V€4oBté  récipro^e  (fe  transmettre  et  d'acquérrr 
»  ,(V.  t  4,  n.*  16);. 

5.  *  •  Le^  tradifiotis  sontde  faif,  mais  H  enr  estdont 
»  la  forme  prescrite  par  )a  \tñ  eonstifiie  Tessence;  » 

6/  t  Pour  que  le  vendetir  et  le  cammts^ontiaire 

*  expéditeurs  refettdrquenf  avec  8(fcc¿9  daruá  la  feil- 

*  Kte  de  Tacbeteur  et  du  mandadt,  il  faut  que  les 
»  marchafMlídea  seíeiit  idetHiqfaenieot  cellés  qulls 
%  ont  expédiéesf.  » 

7.»  e  Sí  la  cfaose  achetée  pour  compte^  otx  ▼emhic 
y  nxtv  eommande,  nofi  expédíée  tams  tírtuellément 
»  Hvrée ,  ou  ce  <faí  en  reste,  íoít  chez  fe  venrfefir , 
»  soít  eher  le  *cóHimif»¡otma¡re  ^  n^y  eti9(e  pat  en 
»  naturej  point  encoré  de  revendtcartion  admi^infole; » 

«  II  en  est  de  méme  db  la  chose  envoyée  ou 
«  cetninise  i  k  tente  ; 

g*.'  « La  preuve  de  Yidentité  on  de  YexiHenee  en 
»  nature  ¡Dcombe  au  revendiquant 

10.*  «  Cetle  pretrre  dWt  élre  évidettfe ;  9II  y  a 
»  Tombre  d^uo  dofrte ,  on  Finterpréte  eonire  luí,  » 

timelleiiKOt  avec  Vaoirf  réalífié,  dNtemie  das  erétaces  qvfí  composent 
le  passif. 
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"  Si ,  ávaht,  le  jugÜnent  dictaratifpH  tneñant 

»  que  Utendmr  avait  ce$sé  dé  payer.  Tache teiir  »^ 

>  páyé  le<  prix  ,  <m  s'il  a  re^u  la  chosé  ,  ayant  la 
V  uiéiiie  coDoaissaDce ,  ce  paietnent  est  nul  Hpto 
»  juTit,  et  cette  traditioQ  dbit  étre  annulée  ,  lor»- 
»  qti'il  y  a  pré)ud¡ce  poar  la  masse  ;  > 

13.*  t  Si  lachéteiir  et  le  tendear  son!  toits  let 
9  deux  en  faillite  /  ta .  masse  des  créaiicters  dá  failli 
»  qui  ne  savait  pas  Taatre  commer9ant  failli ,  peul 
»  seule  intoquer  la  aüllké ,  ou  proToquer  Tannu- 
»  lation  ; 

i3.^  c  Eb  matíére  de  faillite,  une  detteest  échue 

>  ou  n*est  pas  échue,  suivant  que  la  convention  qui 
»  a  créé  la  dette  ,  donnait  ou  ne  dondait  pas  au 
»  cróancier  le-  drott  de  forcer  le  paiemont  le  jour 
»  oú  il  a  refu  ,  et  selon  qu'elte  faisait  au  débiteur 

>  ledevoir,  ou  qu'elle  lui  donnait  simplement  la 
t  facilité  de  payer,  le  jour  qu'il  a  payé  ;  > 

i4-*  «A  moins  que  la  convention  constUutive  de 
^  la  dette  n  ait  déterminé  un  autre  aiode  de  paie^ 
»  ment ,  tout  paiement  d*une  dette  échue  est  nul  ^ 
»  s'il  n*a  pas  été  fait  en  espéces  ,  ou  en  effets  de 
»  commerce.  » 

Ges  régtes  abstraites  seront-elles  toutes  égalemént 
bien  comprises  á  premiére  yue  ?  Nous  ne  savons,  el 
méme  nous  en  doutons.  Mais ,  ce  que  nous  pou»- 
▼ons  aíBrmer  ,  c  est  que  les  appUcations  dont  la-^ 
place  n'est  pas  en  cet  endroit ,  en  rendcont  Tintelli- 
gence  on  ne  peut  plus  facile. 

5  a4**! 
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,  t3o.  j£iifio  »  eo  «na^^  de\  faillite »  il  est  un 
pviiicipe  iofas  daa«  tousjes  autret  pjriiipipea  » .  et 
qui  doit  coDStaisqieDt  présufer;^  leur  ^pplicatíoo. 

II  ne  sei^oit  pas»  ea  justice,  de  coatestattoDS  oü 
Yéqnité  lait  mu&ú  iouvent  aox  prises  ay^  réqoité  ^ 
que  daos  celles  dont  dous  aoroM  á  parjier.  La  raison 
en  est  flfeqfible .:  d'aucun  cks  deux  odtés,  on  ne  com- 
bat  pour  ga^^ner  (ex  solUU  j  pour  qui  est  pris  daos 
lame  faiUUe  U  p'y  a  qu'i  pprdre)  ;  on  combat 
Molemenl  pour  perdre  moiDs ,  ne  pyut  ndveniat» 
A  leur  point  de  fue  respectíf,  les  deux  causes 
«oQt  doDC  (adorables ,  et ,  au  fond  des  choses , 
l'équité  o'ea  dósafoue  attcuue  ^  car ,  au  food  «des 
choses ,  il  ne  peut  pas  étre  iujuste  qu'un  créancier 
sok  payé.  Cela  ne  peut  éti^  in juste  que  si  sompaíe- 
meut  luí  fail  ime  coodítion  meílleure  que  celle  des 
auftres  créanders  4e  la  méme  calégprle.  Mais  alors 
une  perte  étaut  certaiiie  d'un  coté  ou  deFautre,  ily 
a  conflít.d'intéréts  égalemeot  légitimes.  Alors  aussi 
ily  a  deux  équités»  et  la  pius  grande  doit  préfa- 
loír(i),  comme  la  plus  grande  utUité  publique 
prévaot  á  la  moindre:iEfeií¿iis  majar  semper  mincri 
frmfertfjor,  $icut  eí  major  uiilüas  publica^  minori  (Ca- 
mreg.  Disc.  lao,  n«^  4^  et  Disc.  igS ,  n/  3a).  Or , 
tía  plus  grande  équité  est  celle  qui  se  rapproche  le 
>plua  de  Ti^alité  (2)  pour  toas,  source  prtmordiale 

.(4)  fímc9tíjuaHlia  qitm  mtm  mque  Uá  tribuU,  üt  mm  dMtrahatur  ak 
«AtiM  penoiuB  iastiore  repetitione  (L.  34 ,  D.  líb.  46  ,  §  45). 
(1)  Le&  EgyptieDa  représentaient  la  jusiice  sous  Tembléme  des 
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de  toQte  équUé  (i) ,  et  proposUum  UAique.Asili 
loi  des  feillites.  Quaod  dooc  le  oa4  se  présente  (et. 
ce  cas  est  trés-fréqueot)  ?  «  La  pliw^nde  éiquHé^ 
»  <:'est  le  droit  le  plus  strict,  c^ert-d^dire,  tme  «ppií- 
9  c^jon  rationnelle  javant  tout,  mais  inflexibfe,  dto 
9  textes  quí  ont  apécíalemeDi  poar  cbjét  VimmtciA 
>  de  la  fraude,  et  un  sort  égal  pour  lesiuNifragés* » 

ToiUe  M  éxctptidnnelk  (contrá  ratienem  jurit) 
que  Ven  fait  fléchir  $Otí$  prétesüe  d*éfuüé ,  mántfUM 
son  buí^  et  n'eet  pius  qu'inja$iice. 

Daos  uue  matiére  naturellenient  snspecte  oo 
yeut  mettre  ohstacfe  á  la  fraude,  dic  Casar^, 
il  ne  s  agit  pas  de  savoir  si  Facte  est  firanduleux  , 
mais  si  la  fraude  a  été  possible  :  In  materia  de  per 
$e  Stíspecta..^  intrai  regula  quod  ai  remabeñdae  frém* 
de^s  Ídem  juduandmn  e$t  de  poteniia  ad  mctum,  qmd 
de  ¡peo  etctu  (Disc.  ^09 ,  n.**  66  et  S ,  n.*  5). 

13  K  PassoDS  actuelienaent  de  la  tkéorie  á  Té* 
preuve,  des  principes  aux  applicalióos. 

Le  (aUli  potif  ant  arotr  tendu  ,  le  failli  poutaot 
BToir  acheté «  cette  double  hypothése  dans  laqnella 
le  contrat  peut  étre  resté  saos  exécution  OH  inpar* 

lilumes  de  rautrache  ou  chatmeaa  da  désert ,  parmi  tequettes ,  eü 
éffct,  i]  ne  s'en  iroQfe  |Mft  ime  iqtli  d«  loit,  tn  «wt  lens,  lifitefr^Aih 
cooe  des  aotret. 

EgypU,  voktUes  mgmficare  jwtítíam  itruáiiocamtíi  peímos  qui  eos  habet 
undUque  cequaks,  pmg^HnU  (Scaocia,  Gl*  5,  D.*  440). 

(4)  iBq^iítati  nihfl  tam  tofiteoieds  est  qaam  asquaVlai ,  undé  et 
«^litaieBi  dictam  etse  potant  (Faber,  ralkm.,  t.  S,  p.  SS8,  C9l  4¡. 
5  a4**** 
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^  fiÉiténent  exécoté  ;  cu  étre  parfailement  exécaté» 
icra  tuitutiBllettiMt  há  siffel  de  <leux  sectioDs  ou  eo- 
peigo^eAlt  dteEincts. 

.  m.  Maii,  avant  d'y  arr¡?er,  un  pas  est  ¿  fran- 
chir.  Il'nenous  est  pas  permis  de  passer  sous  sUence 
ie  droíl  des  faiilites  par  rappoit  á  la  participation 
m  tant  ^u'etle  t'apfdique  á  la  vente ,  parce  que, 
sans  étre  ,  en  droit ,  ni  la  tente  ni  Tachat  propre^ 
ment  dits,  oelte  participation  se  lie  nécessairement  á 
Tune  ou  á  Tautre,  le  plus*  souvent  aux  deux,  et 
que,  aprés  la  tóate  (emptuhvendUio)  ,  c'est  une 
des  transactions  les  plus  útiles  el  les  plus  praliq  JÍ¿s 
du  commerce. 

1^3.  Ce  tt'est  pas  qu'il  soit  de  Tessence  oucontre- 
Tessence  de  ce  contra!  qu'il  intertienne  achat  et  tente 
entre  t  les  participan ts  eux-mémés.  Rien  neledé-* 
fend,  rien  ne  l'exige;  etpourtQntnotre  participation 
ne  peut  accomplir  sa  fin  qu'il  n'y  ait  ou  achat  ou 
vente ,  ou  achat  et  retente. 

U  est,  en  effet,  de  Tessence  de  cette  association 
spédalement  appliquée  au  contrat  emptio-vendUb  j 
que  •  sous  te  nom  seul  d'un  seul  des  participants » 
»  uiani  de  son  seul  crédito  il  soit  contracté  dans  l'in- 
»  térdt  commun ,  soit  achat  d'une  chose  pour  se  la 
»  partager  ,  sok  vente  d'une  chose  appartenant 
•  déjá  á  l'un  ou  á  plusieurs  des  copartictpants  ou 
»  á  tous ,  soit  achat  d'une  chose  ,  propriété  d'au- 
»  trni,  pour  partager  les  profits  et  pertes  de  la  tente 
»  ou  de  la  retente.  >  Cependant ,  cette  coatention 


Digitized  by  Google 


(381) 

presqoe  toaieurs  complexe  ,  ne  peut  soi? re  ^  á  la 
foifl,  les  r^es  respectivement  spéciaks  aax  con^ra- 
tioDS  diverges ,  quelqaefois  méme  disparates ,  dont 
elle  se  complique  au  gré  des  participants  (art.  48)  t 
el  c'est  pourquoi  elle  est  priocipalement  gouvernée 
par  ses  propres  régles.  II  n*eii  peut  done  ébre  parlé 
que  séparémeút. 

Au  reste ,  ce  que  nous  devons  eu  diré  mettra 
en  appUcation  plusieurs  des  principes  posés  suprá, 
119. 

ia4«  Pans  son  commentaire  du  titre  IX  du  livre 
III  du  Godc  civil  (Du  contrat  de  société  cixile  et  comr 
merciaU)  ,  M.  Troplong ,  pour  expliquer  la  na- 
ture  et  les  effiets  de  Yassociation  én  participation , 
pose  cinq  hypothéses  ou  combinaUons  dont  voici  la 
pi^paiére ,  et  la  seule  qui  ait  prochainement  trait  á 
notre  sujet  :  * 

«  N."*  í\%2.  —  Un  navíre  arrive  d'Amérique  á 
«  Bordeaux,  chairé  de  marchandises.  Un  n^ociant 
»  de  ce  port  envoie  á  son  correspondant  de  Bayonne 
»  le  détail  de  la  cwgftison ,  et  lui  propose  d'acheter 
»  avec  lui  une  partía  de  café  ,  qui ,  suivant  toutes 
»  les  apparences  de  la  place,  pourra  étrc  revendue 
>  avec  de  grands  avantages  ,  le  priant  de  lui  faire 
»  connaltre ,  en  cas  d'aífirmative ,  pour  quelle  part 
»  íi  désire  entrer  dans  cette  spéculatjon.  Le  négo« 
»  ciant  de  Bayonne  répond  qu'il  accepte  raffaíre 
o  pour  un  tiers ,  et  qu*il  entrera  dans  cette  propor- 
•  tion  pour  les  profits  et  pertes.  Lá-dessus,  le  né- 
5  25 
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«  gocíant  áe  Bordeaux  acbétc  les  marchandífles  en 
t  80D  Dom ,  el  par  lá  se  forme  une  asappiatioB  en 
»  participation ,  que  l'on  appeile  aussi  compte  en 

>  participaiion  ,  parce  qu'elle  se  résont  en  un 
»  compte  entre  les  deux  négociants. 

>  (fii.  Dans  cette  positíon,  il  est  clair  que  le  né- 
»  goetant  bordeláis  ,  qui  aura  acheté  du  maitre  du 
»  havire  la  partie  de  café  ,  sera  seul  oblígé  envers 
»  lui.  Le  négociant  de  Bayonne ,  au  contraire , 
»  n'aura  contracté  aucune  obligation  ,  et  sí  le  Bor- 
»  deláis  TÍent  á  fairc  faíllite  ,  le  Tendear  n'aura  pas 
1  de  recours  contre  son  participant...  » 

t  Réciproquement ,  en  cas  de  faillíte  du  négo- 

>  ciant  de  Bordeaux ,  le  correspondánt  de  Bayonne 
»  ne  pourra  disputer  á  ses  créancters  personnds  la 
»  marcbandise  achetée  en  participation.  II  n*aara 

>  pas  plus  de  droits  que  les  autres,  et  liendra  avec 
»  eux  au  marc  le  franc  (Savary,  p.  SGg),  » 

1 25.  Le  sa^ant  commentateur  se  trompe ,  mais 
c*est  évidemment  l'effet  d'une  inattentíon,  car  jamáis 
Savary  n'a  dit  touchant  la  faillü^de  Tacheteur  par- 
ticipant ce  que  le  renvoi  semble  lui  faire  diré. 
L'opioion  de  cet  auteur  peut  se  résumer  ainsi  : 
«  Le  marchand  qui  a  yendu  et  Jitré  au  partici* 
»  pant  de  Marseille  (Bordeaux) ,  leqnel  a  traité  en 
»  son  seul  et  privé  nom  ^  et  a  été  seul  débité  sur  le 
*  journal  du  tendeur,  n'a  ríen  á  demander  au  par- 
»  ticipant  de  Paris  (Bayonne) ,  qui ,  de  son  cóté  , 
»  ne  peul  demander  au   vendeur  Vexécuiion  de 
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I  fnebfue  time  prpfñUe  au  négociam  de  M^irseiUe^  et 

•  Vebddur)  ma^U  raistm  de:  diré  ifu'il  ne  le  con- 
w  nMtt  poiwL  ^  nayüM  eu  aMtme  né^oticstioir  Mee 

*  iuL  » 

YoHá  féxáote  réoiprocité.  II  a  en  «xtUe  auGUD^ 

C'ést^  an  ueste,  ce  qUe  nous  avons  enaeigüé  i!iou8- 
mémes  en  rappelaot  (t.  2  ,  n^"*"  ^5  et  suiv.) ,  lar- 
gumentatioii  tointe  fn&rchaudb  de  Savary;  et,  apres 
atoir  réfulé  BferUa  qüi  atiribüe  áu  créaocier  l'actioki 
4e^  In  Ttm  verso  tontre  le  partioipant  mai^tif ,  naus 
Mmmes  arrívét ,  en  droit  ^  á  celte  indéniable  coq- 
clmíoa  de  Cujas  :  «  Ce  qu'oii  a  dotiné  é  crédit  ^  oa 

le  demande  á  q«i  Ta  re^u  »  e  Beóúnia  pHiíwr  aé 
$a  cui  crediía  eu 

AfaiÉ ,  de  ce  que  le  marchaád  de  Bayoooe  n'a 
pás  plus  d'aotiotl  pour  deraaeder  au  vendeur  la 
tifaditibn  de  la  cfaose  ou  Texécutioii  de  quelque 
áuti^  promesBe ,  qüe  n'en  a  le  vetideor  pour  luí 
demander  le  prix^  il  ne  saiiratt  s'ensiMvre  ,  et  Sa- 
vary ne  le  dit  bulle  part,  que  les  deux  pbrtioipauts, 
s*üs  soDt  $ui  juris  >  ott  leurs  lytidiGs  respectifs ,  b'U^ 
setit  en  faillíte ,  n'aieut  pas  une  aetion  réciproque 
pour  s'entre^ioniraibdre,  sott  á  Texécution  de  leurs 
accords  ,  soífc  au  téglemeüt  de  leurs  draits. 

[\)  rtobs  t^ptMkm»  ici  ce  qué  nous  avonft  dit  áiRéitM  :  PedmÍA  fte 
iiignifle  (fti9  Malemeni  des  aspéces  (peútmki  mmeréta).  Ge  Biot  exprliOM 
lóale»  les  chotes  queiconques  qoi  ontrent  dans  le  patrimoine. 
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1 26.  Cependant ,  soas  le  patronage  d'uQ  nom 
qui  a  une  si  grande  el  si  légitime  autoríté  daos  la 
scieoce  et  dans  la  jurísprudence ,  cet  enseígnement 
est  d  autant  plus  dangereux  qu'il  n'irait  á  neo 
tnoÍDS  qu'á  reoverser  le  principe  établi  $ufnrá , 
D.^  119,  alinéa  1 ,  et,  parsuite,  á  porter  attmnle 
au  droit  de  propriélé.  II  suíBt ,  pour  le  voir  de  dé- 
composer  la  convention. 

La  premiére  lettre  cbí  partie  de  Bordeaux. 
Hais  le  marchand  bayonnaís  ayant  accepté  les 
^Sres  j  c'est  comme  sil  eút  écrit  le  premier  (Y.  t. 
1 ,  n.*  69)  :  «  Je  suis  informé  qtt*an  na?ire  arrlvé 
•  d'Amérique  dans  votre  port  y  apporte  une  partie 
^•é  de  cafés»  et  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'on  pourrait 
»  négocier  ees  cafés  avec  de  grands  avantages.  C'est, 
*»  á  vue  de  pays,  Taffaire  d*une  soixantaine  de  mille 

franca.  Youlez-Vous  acheter  cette  partie  en  Totre 
1  propre  nom  ,  un  tiers  pour  mon  compte ,  les 
»  deux  autres  tiers  pour  le  vótre ,  pnis  revendré  le 
t  tout  á  perte  ct  profits  communs?  » 

Il^est  de  toute  évidence  que  cette  propositkm 
ágréée  á  priori  par  le  marchand  de  Bordeaux  quí,en 
réalité  ,  a  pris  rinitiative  (Y.  t.  1,  n.^  96) ,  et  aussí 
par  le  fait  de  1  exécution,  implique  deux  contrata  : 
La  commission  d'acheter  un  tiers  des  cafés  pour 
compíe  ;  une  participation  que  réalisera  la  revente, 
s*il  y  a  revente.  Or,  Fhypothése  suppose  la  mar- 
chandise  achetée  et  la  livraisón  prise  conformément 
á  la  double  convention.  D'une  ^utre  part ,  on  ne 
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saurait  oier  que  la  ckose  achetée  pour  compte 
appitrtienne  au  cammettant  dé$  que  1$  commUsionnaire 
en  estMvré  (V.  t.  a  ,  n.*  365  ,  et  $uprá^  n.o  119, 
alioéa  1) ,  et  qu'on  doÍTe  distraire  de  l'uctíf  du 
faiiíi  tota  ce  dmi  H  ne$t  qúe  déieníeur  ou  dépositaire 
(Y.  $uprá,  n.*  1 14)«  La  faillite  da  commissionnaire- 
participant  pounra  bioD  mettre  obatacleá  lareTente, 
et  coQséqiiemmeBt  au  compte  qui »  aaas  lá  faillite, 
en  eút  été  la  suite.  Mais  ,  cutre  que  la  revente 
et  la  répartition  de  la  perte  et  des  profits  ne  lont 
pas  de  TesseDoe  de  la  participation  ,  laquelle  peut 
se  b0rner  á  Fachat  et  á  un  partage  (Y.  suprá^ 
n.*  1^3)',  Fétat  de  Tacheteur  ne  poqrra  pas  faire 
que  les  cafés  n'aíent  pas  été  ,  aussitót  que  lívrés  ,  et 
n'aient  pas  continué  d'étre ,  á  la  concuirence  con- 
Tenue  ,  la  propriété  du  coparticipant  dont  la  com- 
mission  pour  acheter  a  re9U  son  eiécution.  C*est. 
un  fait  accomplL  Si  done  la  marchandise  est 
encoré  en  nature  ,  totalement  ou  partiellement  soit 
chez  le  marchand  de  Bordeaux  soit  dans  sa  faillite 
(Y.  Buprá^  n.*  119,  alinéa  6)  ,  la  revendication 
n'étant  autre  chose  que  Texercice  du  droit  de  pro- 
priété (Y.  t.  2,  n/  358)  9  1¿  marchand  de  Bayonne 
ou  sa  faillite  peut  agir  en  partage  et  reyendiques 
son  tiers. 

128.  Cette  conclusión  nous  semble  indéniable. 
Mais,  sur  la  foi  de  Savary  trop  eit^nsivenient  inter- 
prété,  M.  Troplong  insiste  et  persiste.  Yoici.  comme 
il  s'^xprime  n.""  5p3  : 
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«  iift  partíoípftlioii  engeBdre  cepcpdant  det  rap*- 
»  portf  fp¿ik  feul  dé%¿r. 

»  El  é^ab«r4  >  le  participaut  .q«i  agit  D*«8l  p» 
»  néo^saaireiBeiit,  eomme  dan»  la  locíété  c^llectírfe^ 
9  h  raapdatmfe  de  oelul        n'agtt  pas.  Presque 

•  tDujouPS  r&flbiro  est  tkiiBt  ^  il  4^pére  em  ármií 

»  oomme  dít  Savary  ,  el  akm  m  do  p^iü  véM^ 
1^  quer;  car^  ee  gar^t  va«krfr  luí  eftlerer  fe  doMMoe 
»  de^chose  (i).  Le  fermer  da  lootroi  qul  a  de» 
»  participaiils ,  h  négaoiant  ée  Bordmux  t/^i  aokiie 
»  m^e  paréis  de.  tafide  comia^  ádemi  omc  hnágmAüM 

•  dft  Bayonne  {^)...^.....  font  iewr  affaire  propre  i 
ib  alls  oQt  dea  aaiooiés ,  o^^l  pouv  pavtager  les  gaína 
»  et  lea  pertef^  mait  pas  pour  ^ommuniquer  ta  pvch 
»  ppiéló  néne  de  ropéralton.  » 

Le  partkipani  (/ui  étgit  n'e$é  pm  n^eeaianrement  k 
^mandaímire'  de  ctéui  qui  n'agit  pa$.  fféde^nipinÍMié 
II  est  doB€  dea  cas  oú  le  participatit  qul  agl^  peirt 
étre  ma«dalaire  d»  pávtíiBipaBt  qui  D^i^tt  pas',  e^, 
de  leur  Booakre  est ,  mm  nul  doale^  oelra-  eapéoe*|t 
oar  commeal  n'y  aurait*^!!  paa  un  maBdala^re  lá 
oú  U  y  a  eu  manda»  donné  ,  ciecéplé ,  exécuté*^ 

Crli^ona  sw  toul  fe  pesl^  ,  qui ,  en  ce^úq/met^ » 
ne  90ii8«egapde  pas ,  el  bóNiODS^iiouá  id  i  une 
seulc  hypothése  : 

Deux  heupea  appés  la  livraises ,  les  cafés^  ont  pécL 
y 

(4;  Décision  de  la  Rote  de  ^énes ,  dec.  f&. 
(i)  Suprá,  B-  482,  483. 
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par  le  feo  du  ciel ,  et  voicl  le  partici^ant  de  bor- 
deaui  qoi  TÍe^t  demander  le  montanl  de  ses  avances, 
80it  aOyO^  frenes ,  pensaút  que  cela  ya  sans  diré. 
Maís  le  participant  inaclif  Itti  répond  :  }e  sais  trés- 
bien,  ifve  jom  n'avez  acheté  et  payé  pour  tous- 
méme  que  le»  deux  tiers  des  cafés  ,  et  que  Tautre 
tiersv,  votts  ne^Yavtz  acheté  ,  et  payé  ,  de  votre  ar^ 
g0n%^  fti#  pwr  moi  j  par  man  ordre.  .Mais  jil  ne  s'en- 
sttit  pas  qup  je  vous  doive  un  centhne. 

La  raisea  ea  est  claire  :  Fou9  ne  m^avez  associé  á 
topéraiiou  que  pour  en  parta ger  les  gains  et  le9perte$, 
et  non  pour  m^en  communií¡uer  la  propriété  méme. 
Or ,  á  Dieu  ne  plaise  que  je  TeuUle  vous  entever  le 
domaine  de  vetre  chpse.  Cependant,  que  je  vous  rem- 
bourse  un  tiers  du  prix  d'achat ,  et  j'entre  pour  un 
tiefs  dañé  le  cae  fortuit,  ce  qui  ne  doit  pas  étre,  car 
res  perü  domina.  lYun  autre  cóté ,  des  cafés  qui  ont 
péri  ne  sauraient  donner  lieu  ni  á  pertes ,  ni  á  pró- 
fíts,  ni  á  aucun  compte.  Yous  yoyez  done  bien  que 
mon  débit  de  2O9OOO  fr.  chez  vous  se  soldé  par  zéro. 

Jfuge  da  procés  ,  et  l'art.  91  (1)  soiis  Ies  yeux  , 
que  dirait  Savary? 

(4)  Savaryd.  4 ,  p.  365),  reoonupaada  iostamment  aui  commís- 
sionnaires  áenepas  s'obliger  mkur  propre  nom.  II  lear  donne  méme 
des  foriSDles  de  passemeots  d'écritures  pour  éviler  ce  graw  mam-' 
iférUent  qoi ,  de  noB  jours  ^  eat  un  ti  graqd  avantage  que ,  saos  luí , 
lecommerce,  et  aortont  le  comQerce  au  loio,  serait  impotaiMe. 
Quel  négociant  de  Nantes  ou  de  Rennes ,  peyt-étre  méme  de  Paria , 
€8t  assez  coooQ  sur  les  marchés  de  Tauris  óa  de  Calcula  pour  qu'oa 
luí  veide ,  sous  son  Dom  seul ,  4,000  l^rriqQQi  de  sucre  et  4,300 
5  a5* 
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Dana  Taotre  bypothéte,  Tefifet  ieftt  le  ménie.  Car« 
teott  des  3o,ooo  fr.  veraéspar  le  partícipaoi  inactif, 
le  participaot  actíf  supporte  aussi  la  per(e  totit  en- 
tiére,  fuoniam  $otu$  dominu$  ; 

Et  pourtani,  si  la  chose  n*eút  pas  péri ,  et  qu'oo 
reút  revendue  avec  profit,  ii  n'aurait  que  la  moitié 
des  profits,  précisément  comme  daos  ootre  espéce. 

En  UD  mot,  toute  cooséquAoce  du  faiix  principe 
que  le  participaot  quiagit  est  propríétaire  decedoot 
ilafait  Vachatets'est  Mvré poarcompte,  est  uneerreur. 

139.  Au  reste  (ceci  soit  dit  enpassaotj^  la  chose, 
raffaire,  Topération  ,  ne  siguífient  pas  une  méine 
chose. 

La  chose,  c'est  la  marchandise,  la  matiére  méme 
du  contrat  ; 

Vaffaire  s  c'est  la  participation  coDreDue  9  plus 
tous  les  pactes  accidentels  qu*il  piait  aui  pariies  d'y 
a|outer  (suprá,  u.""  12Z)  ,  saos  aucuoe  autre  limite 
que  Tart.  6  du  Gode  Napoléon  ; 

Vopération,  c'est,  ou  la  feote  ou  Tacbat^  ou  l'a- 
bhat  et  la  revente  de  la  cbose  ^  avec  obligatioo  d'on 
compte  des  profits  et  des  pertes ,  par  lequel  le  gé- 
rant  consommé  cette  opération. 

i3o.  c  Entre  participants  (avoos-oous  dit,  t  ¿, 

bailes  de  cotón  ?  Le  commerce  localisé  par  le  privilége  féodal ,  gar- 
roteé par  les  maftríses  et  jurandes ,  en  un  mot,  le  commeroe  su  ber- 
ceau ,  tel  quil  se  pratiqaait  au  temps  de  Coibert  et  de  Savary  (Doms 
inséparables  dans  la  reoonoaíasance  publique) ,  ne  ressemblait  pas 
plus  au  commeroe  libre  et  gígantesque  de  nos  joursque  le  París  d*aa- 
iourd^hnl  ne  ressemble  á  Ivtócet 
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»  n.^  aSa)  ,  la  convention  principate  n^eét  pas  de 
»  communi  dominio  acqtiirendo  ,  et,  en  génénJ,  lien 
•  i/est  plus  trai.  »  Pourqao¡?;Paree  que,  ú  Vaf- 
/atr^aboufit  á  Yop^ation  par  la  tente  ou  retente  de 
la  chose  (t/uod  pkrumque  fit)  ^  la  questiañ  de  copro- 
priélé  n'cst  de  nul  intérét. 

Ma¡8  8i  Yopération  tient  á  mánquer  (^t  c'est  notre 
hypothése) ,  Vaffaire  n'en  aura  pas  moins  exhté  ,  et 
la  chose  achetée  en  commun  n'en  existe  pas  moins. 
Comment  satoir  ce  que  la  chose  doit  detenir,  qu'on 
ne  régle  préablement  les  droits  de  chaoun  en  ^rd  . 
aux  faits  accomplis,  comme  on  régle^  eü  égard  aux 
faits  accomplís  ,  les  droits  de  chaqué  associé  dans 
toute  autre  société  déclarée  nulle  ^  v.  g.,  faute  de 
publication?  C'est  une  application  de  la  r^le  Facía 
pro  infectis  haberí  non  poémnt ,  et ,  dans  ce  cas  ,  la 
question  de  copropriété  est  de  toute  importance. 

D'nn  autre  cóté ,  si  la  convention  principale  ,  la 
participation^  estmélangéede  conven  tions  accessoires 
(et  c'est  le  cas  ordinaire)  ,  on  jugera  ccl|e  gestión 
pro  variié  camarum  figurh. 

Par  exemple,  de  ce  que  nous  sommes  convenus 
que  tous  tendrez ,  de  compte  á  demi  entre  nous  , 
un  uatire  dont  tous  étes  déjá  seul  propriétaire  , 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  vous  m*ayeE 
cédé  la  moitié  du  natire.  Cela  peut  étre  ,  cela 
peut  ne  pas  étre  (V.  $uprá,  n.*  12Z)  ;  c'est  un  pro- 
biéme  intentionnel  qui  ne  se  résout  point  par  les 
régles  du  contrat  de  tente  iJudicantis  erit  arbitrium. 
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i3i.  IlaíSf  loraqii'j)  est  4^  foit  incootesté  ou 
l^uié  vous  aye«  aci^té  moa  mandat  d'ache- 
tw%  moitié  pour  Tous,  moitié  pour.moi,  en  Yot  de 
la  revendré  á  qoí  perte  et  profii  cocnmuns,  la 
goélette  VJmférairice  EugénUj  et  qu'on  x^oa  Ta 
▼endue  et  livrée,  le  poínt  de  savoirai  je  suÍ0  ou  non 
dcrvenu  coptoprióiaire  est  une  qnestion  pr¿|adi«- 
cielle,  une  qnealion  droit  commercial  qui  ac 
juge  par  les  réglea  du  contrat  de  conniisMon.  U 
le  faiit  bien ,  puisque  c'eat  le  mandai  qui  a  donné 
r^bre  ¿  la  participatiMu  Si  Fon  juge  que  ?ous  aves 
reaipti  moa  ordhe  ,  U  sera  )ugé  impUcitement  que 
)e  doia  aupporter  ma  part  du  sínistre  a'U  y  a  en 
símatre ,  quaniam  déminus,  et ,  par  cela  méme  ^  que 
)e  pnia  revendiquer ;  et  pourtanl; ,  si  ríen  n'est  tenu 
disMudre  raMociation^  la  participation,  coaventinn^ 
principale  ,  sera  r^e  par  aes  régles  proprea. 

i3a.  U  n'eat  sortea  d'erreors  qu'on  n'ait  ensei- 
gnéea  en  maliére  de  participatioo  : 

Par  eixemple  ,  on  dit  trés-bien  ,  nous  1  avona  dR 
nous-mémeS)  et  nous  le  di8á>qs  encoré, 'q^e  la  par- 
tiQÍpation  est  une  société  occuUe^  Ma¡8  ,  preoant  le 
mot  oocuUe  daña  Je  aena  du  mot  mystér^eux  »  beau^ 
coupde  personnes  en  oot  concluque,  siraasociation 
se  divulgue  (c'eat  le  mot  dont  on  se  sert)  ,  tous  les 
associés  sont  tenus  solidairement.  Cependant ,  en 
dialectique  comme  en  dr(»t ,  c'est  une  erreur  :  en 
dialeclíque  „  car  occuüe  egt  un  qualificatif  iieulre 
qui  exprime  une  chose  pour  cacber  laquelle  U  n  y 
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a  rim  á  Clire  (ÜUH  mi^a  m^urú)  ,  tmdit  que 
my^ri^M  f ftt  un  fiiaUfipatif  Mttf  >  afmmtiit  «nct 
Qbo«Q  qn'w  prmd'mio  de  oacbar ;  e«  droit,  parce 
que  9  eo  dispensanl;  la  participation  de.  la  puUtoité 
pqe^critQ  pow  lea  autves  aocíété«  commevciales , 
Tart^  4^  n'ímpote  poiot  aux  eop^tícipants  la  némar 
aU^  de  fom  myilére  d#i  kMir  aMo«iatÍQtt ,  soim  peine 
de  \sk  T^ír  4égéoérer  en  une  wiéH  qiM  eatralncr  la 
a^lidaiité  paf«We. 

Occutt^  vépMd  an  latín  fian/raia*^il^  et»  par  vap** 
port  á  la  particípatioD,  il  ne  sígnifie  pas  autre  chose. 

qt}i  conatitne  énunamment  Feasenoe  de  la  par- 
ticipation, e'eit  que  ta$socié  qai  agit  n'u9e  que  de  son 
propre  crédit.  Yoüá  le  point  fondamentai.  Tant  que 
les  chosea  se  paaaent  ainai^  sana  manoaiiYrea  firaudu- 
leiüea,  aans  faita  d'impnideaee  da  natiire  á  inidiiire 
le  public  á  eroire  que  d'autres  cootractent  que  le 
participantqui  traite,  une  participation  peutezister 

agir  á  ciel  oiivert ,  sana  oesaer  iM>iir  cela  d'^itre. 
participation ,  et  Ton  en  voit  chaqué  }our  núUé 
exemplea. 

1 33.  Une  autre  erreur  gráve  est  á  rectifíer. 

Lea  una  pr¿ttandent  que  la  particípatioa  eat  noaií 
bien  une  aoeiété,  et  cetle  aociété  tout  ausai  bien  «n 
ítre  moral  que  tontea  Ies  autí^a  soclétéa.  Dans  ce 
aystéme  ^  lea  chosea  mises  ou  achetéea  en  commun 
eaikslitiient  á  la  participation  un  patrúnoine  propve^ 
gage  particnlier  de  ses  propres  créanciers,  non- 
seulement  á  Texclusion  des  créanciers  personncis 


Digitized  by  Google 


(  39^  ) 

de  chaqoe  aMocié  ct  des  aseoeiés  eux-mémes ,  nuda 
méttie  á  Texclasion  des  créanders  de  celui  des  asso- 
ciés  qui  seul  a  contractó,  et  a  cootracté  en  son  seul 
et  privé  nom  (i). 

Un  autre  systéme  dont  ks  conséqaences  se  ver- 
ront  plus  tard  {infré,  n.*  i55),  est  de  diré  :  la  par- 
tkñpation  n'est  pas  une  société;  elle  manque  des 
conditíons  requises  par  Fart  t832  ,  God.  Nap.  La 
copropriété  des  apporis  ne  s'y  communique  pas. 
Tout  y  est  indivtduel ,  propriété  et  industrie. 

(1)  Ce  syBtéiiiey  que  défendaiaiK  Mertin  eC  M.  PardMOt ,  chtcuo 
dtni  une  oonsulUtioD  Iréa-soígoée,  et  daos  une  affaire  od  il  s'egíMii 
d*uii  apport  estimé  800,000  fr.,  a  été  condamné  par  la  Conr  sapréme 
(arrdts  des  2  juin  (834  et  49  man  4838).  liáis  précédemment  (le  28 
mars  4815),  elle  t'était  proDoncóe  poar  le  syttéme  ioferse. 

Oatlque  eboae  de  plus  anille ,  e'eat  qne ,  daos  la  méme  aflinra , 
'  la  Conr  de  París  (3«  chambre)  se  pronongait  centre ,  le  9  avriL4  834 ,  et 
poor  {K^  chambre),  le  2  aoüt  de  la  méme  aonée. 

Quant  aux  aotres  Cours  et  tribanaux ,  la  jurispradence  sur  oette 
queation  et  sor  beyicoop  d*autres  y  est ,  comme  da  coatume » 
ineertaioe  et  flottaote. 

Merliaa  soatena  qae  tous  indistínctemeot ,  commer^nts  oa  non- 
oommer^nts  peuvent  étre  déclarés  baoqueroutiers  fraudiilenz ;  il  a 
aoQteoa  le  fauz  systéme  qbe  nous  Teoons  d'exposer ,  et  qae  la  Coar 
eopréme  a  eoudaomé ;  il  a  sootenu  que  le  créaucier  da  partldpaiU 
,  qot  agít ,  a  TactioD  da  in  rm  osrso  contra  le  partícipant  ioa^ttC ,  et 
beaacoupil'autres  hérésies.  II  n*a  signalé ,  iiolle  part ,  la  distinctioii 
qui  existo  entre  la  transmission  de  la  propriété  dans  le  commerce 
proprement  dit ,  et  la  méme  transmission  dans  le  commerce  de  la  vie 
ctvile.  Enftn,  H  sufflt  de  lire  ce  qq'il  a  écrit  sur  le  compto  cowrant  dans 
son  rópertoire  et  ses  questioiis  de  droit,  pour  voir  qu*il  ne  se  doutait 
méme  pas  que  le  compte-courant  fút  un  contrat.  Malgré  son  immense 
érudition  ,  nous  le  récusons  done  pour  autorité  dans  le  droit  com- 
mercial. 
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i34-  Ces  denx^  systémes  sont  deux  errenrt,  ct 
(chose  qu'oQ  ne  Toit  pas  sou^eot)  ,  qaoiqne  oppo- 
sées  Fane  á  Tautre  ,  elles  n'en  ont  pas  moins  unq 
seule  et  méme  origine. 

£o  effet,  leurs  partisans  respectifs  preiment  pour 
point  commuD  de  départ  lear  commune  opinión 
qu'un  itre  moral  est  de  l'essence  de  toutes  Ies  socié- 
tés  indistincteiiient  ,  sana  en  excepter  la  société 
civile,  et,  ceh  posé»  les  nns  disent :  la  participation 
est  une  société;  elle  est  done  étre  moral ;  les  autres : 
la  participation  n'est  pas  un  étre  moral ;  elle  n'est 
done  pas  une  société. 

Iliacos  intrá  muros  peccatur  et  extrá,  car  la  parti- 
cipation est  une  société ,  et  n'est  en  aucun  cas  étre 
moraL  YoUá  notre  thése.  A  la  prenve. 

1 35.  Quelle  que  soit  la  dénominati<m  légale  d'une 
société  y  on  n'en  con9oit  pas  Texistence  sans  le  con- 
Irat  de  société ;  prius  est  esse  quam  esse  tale.  Les 
sociétés  collective  ,  en  s^ommawLiie ,  anonyme  sont 
done  ,  avant  tout ,  contrat  de  société.  Outre  cela  , 
elles  sont  personnes  morales.  G'est  un  point  hors  de 
toute  controverse. 

Mais  on  a  tu»  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  quelles 
contestations  divergentes  la  participation  est  Tobjet. 
Or ,  pour  les  ponvoir  apprécier  rationnellement ,  il 
est  préalable  de  savoir  comment  sur  la  société-con- 
trat  a  pu  s'enter  une  société  fictive ,  personoe  dis- 
tincte  de  la  personne  des  associés. 

Ce  phénoméne  exige,  á  coup  súr,  quelque  autre 
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chose  qae  le  coútra) ,  car  un  cóútrat  n'oblige  que 
cenx-lá  seolft  qot  eoDtractetit.  Céét  Un  {>línctpe 
trivial  :  Personam  contrahentium  non  tgtedtuntw 
contractas. 

Gette  aütre  chose,  e'est  la  manlfestation,  lá  noto- 
tiété  pobliqtt^  qüe  le^  associés  se  recommandetit 
á  toas ,  non  comtne  teis  et  teis  tnditidas ,  mafo 
comme  un  corps  composé  de  tels  et  tela  inditidus , 
tx  pttíríbm  individuii  canflatum  ;  qü'ils  agisseut  et 
couttactent ,  non  pas  en  leurs  nom^  prítés ,  ti¿  tín- 
guU,  mais  eü  leurs  noms  privés ,  tennis  et  l^sutnés 
en  un  nom  coUcctif ,  ut  univerti ;  nou  sotts  leur 
résponsabilité  individuelle ,  máis  sous  leur  respon- 
sabillté  une  et  indivisible;  non  chacun  par  sa  signa- 
ture  personnelle ,  mab  tous  pour  cfaacun ,  et  cha- 
cun  pour  touá  ,  par  les  signatures  de  tous ,  virtuel- 
lement  toglobées  dans  la  stgnatute-raüoH. 

C'est  par  cette  persouniflcation  qa|  manifesté  au 
püblic  une  agr^ation  de  cómmer^ants  faisant  k 
commerce  au  moyen  d'un  préposé  de  taiion  (i) , 

(I)  Rat0  Teot  diré  maniére  d'étre, 

ttakon  se  dit  pn  elKpn.  Geki  fígnifie  éttt  ficUf,  étre  de  rahon , 
Múme  an  Mant  do  raiion  signifie  an  ínstaot  imagiDaire.  En  effet , 
VtntíaM  est  la  plus  petite  partie  du  temps  ,  et ,  eo  aucaoe  chose  ,  ü 
ne  peut  y  avoir  de  parties  píos  petítes  que  la  plOs  petite. 

Encoré  n'estn^e  lá  qn'oile  fletloa  ;  cár,  «i  m'  mualó ,  te  lomp«  est 
00»  grandeor  coDünne  «  kifinU  eC  mdiviMUe. 

Les  síédes^  les  minutes ,  les  seoondes,  etc. ,  tout  cela  est  le  faít  de 
rhomme. 

C'«8t  cet  instantde  rctiaon  ou  imaginaire  cfoe  leé  andeos  ddcteufs  sop- 


Digitized  by  Google 


-     (  395  ) 

que  la  société  additiaiiiiellei  prend.ua  nom  propre, 
et  Ée  dislhigoe  de  b  pemnne  des  anociés,  sam  oei- 
Ber  pour  cdUi  d*eD  étre  inséparable  aa  point  de  vtte 
générai ,  taqtdis  que ,  an  point  de  Tue  itidividod , 
la  séparation  est  tellement  absolae  que  chaqué 
assocíé  peut  Talablement  faire  atec  sa  sooíété 
tontes  sortes  de  contrats,  vente,  louage,  Iranapoft 
de  créances  ,  etc. ,  mdme  des  participations. 

Mais  ,  nonobstant  riaséparabilité  ou  la  sópara^ 
tioD  ,  ce  ne  sont  plus  )es  associés  qui  s^obligent  et 
contractent ;  c'est  Vttre  moral. 

G'est  áussi  de  lá  que  découle  leur  sdidarité  ,  et 
non  d'on  prétenda  mandat  qtt*il9  stoaient  censés 
s'étredonné  les  uns  aux  autres  (i)  ,  fiction  kiop^ 
portune  que  la  lot  ne  ífait  pas. 

posent,  V,  g. ,  dans  la  tradition  qu^ils  appelleQt  brevi  manu  (V.  Cojas, 
Otsíft).  líb.  49  ,  cap.  48). 

Selon  M.  Pardessas,  n.«  977  ,  raiion  sopiab  «  ast  aoe  tiprataíon 
»  píos  facüe  &  oompreodre  qü'á  définír.  » 

Ceci  est  fort  inexact. 

Ce  que  l'oD  comprend  mal ,  oq  ne  pent  pas  le  défínir ,  car  définir 
mal,  00  ne  pas  définir ,  e'est  la  méme  choee. 

Ge  qu*on  oompread  bien ,  on  le  déflnit  luen,  —  «  et  les  mols,  pour 
»  le  faire,  arrívent  aisément.  » 

Dans  Venseignemeot  du  droit  ,  quand  on  définit  mal ,  ou  qo'on 
ne  déflnit  pas ,  e'est  la  preute  qu'on  n*entend  pas. 

(4)  Cette  prétendoe  fictioo  qm  a  paseé  de  lífres  en  lifrosaerait  bien 
souvent  en  défaot;  car  si  noos  sommes  quatre  associés ,  et  que  la 
signature-raison  n'ait  été  donnée  qu'á  nn  ^eul ,  comment  serions- 
noos  réputés  nous  étre  récíproquement  donné  ce  mandat  aníque  ? 
On  ne  fait  pas  de  fiction  contre  la  natnre  des  choses. 
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Qod  besoÍD ,  en  effet  ?  L'étre  moral ,  instUar  des 
anocaés .  oes  mémes  associés  en  sont  les  créateors  : 
Auciare$  Munt;  ce  sont  eux  qui  Fonl  mis  en  ayant , 
palim  prcBposuerwu  (Y.  suprí,  n.~  20  et  4^)'  Si 
done  cet  étre  moral  cause  quelqne  dommage »  en 
n'exécutant  pas  les  obligatíons  qu'il  a  prises  intra 
fines  pKfBposUianis ,  ses  préposants  doivent  en  ré- 
pondre  ,  t0m  pour  chactM  et  chocan  fowr  tous  (art 
i384,  Cod.  Nap.). 

Gette  création  fictive  ,  Tintérét  privé  ne  Texigeaít 
pas  moins  que  le  succés  des  grandes  entreprises , 
toujours  li¿e$  á  l'intérii  de  l'Eiat  (i).  On  a  ccMnpris 
que  ,  sí  Tindivisibilité  des  mises  et  de  la  responsabi- 
lité  enhardissait  le  crédil  par  plus  de  sécurité ,  les 
droits  et  les  obligatíons  de  ceux  qui  contractent 
avec  la  société  et  des  associés  entre  eux  se  r^[le- 
raient  avec  plus  de  justice  et  de  facilité  ^  au  moyen 
d'une  distinction  entre  la  personne  des  associés  et 
la  personne  sociale. 

Toutefois  pour  que  la  société  personnifiée  répondtt 
aux  vues  du  législateur ,  deux  autres  choses  étaient 
requises  ,  la  constatation  et  une  publique  notoriété. 
Quelle  garantie  la  société  superposée ,  Yétre  moral, 
offriraient-ils  au  crédit ,  s'ils  pouvaient  disparattre 
\  au  gré  des  associés,  et  ceux-ci  renier  leur  cotkimune 
responsabilité  ?  Vécriture  ei  la  publicité  entraient 
done  nécessairement  dans  la*  constitution  légale  de 

(1)  Eipreuions  da  diicours  priliminaire  da  Code  de  oommerce. 

\ 
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IsiSQciáté^personne.  CbacuD  sait  ainsi,  ou  peut  &^asr 

surer  ,  qiiaad  elle  ert  áée  ^  sous .  qu^ .  pai;^oaag6 , 

quand  elle  fioit  pu  se  modifie  ,  et  .|^sqlt'oú,a'éteIl- 

dent  les  pouToirs  da  préposé ,  peK^sonnificattof:  d^ 

la  raison  sociale.  Nul  ne,  peut  étre  iroijjf^é  aaiis 

faute  ou  aa  négligence.  x   '  . 

MaUy  tout  en  £aiyQrÍ8ant.ceUe  création  iogéuieuse^ 

le  coiqmeroe  n'a  eu  gardie  de  répudier  le  coQtrat.4e 

société,  par  de  fiptiob  ,  et  non  molos  nécessair^á 

ses  besólas  que  les  sociétés  per8onDÍfiées(i).  II  oe  se 

fait  pas  chaqué  jour  ,  par  centaioes  ^  des  sociétés  ^ 

personaes-moralcs  $  tandis  qu'á  chaqjiye  heure  d^ 

)our ,  il  se  contráete  ,  U  s 'improvise  des  participa- 

tions  sans  nombre,  et  d'une  indicible  variété.  La 
'  '   '  * 

socíété-contrat ,  la  pociéiéjwris  gentium,  subsista 

done  toujours  et  continué  de  subsister  á  coté  de  la 

société-personne  ,  cft  c'est  ce  contrat ,  appliqué  au 

commerce,  que  la  loi  a  nommé  asiociation  en  parti- 

cipation. 

.  A  la  différence  des  trois  autres  sociétés  fa9onnées 
par  le  droit  civil  (quod  quUque  populas  ipse  ji^  sibi 
coMiiiuü),  la  participatiQu  est  restée  sous  Tempire 
duseul  droit  naturel :  Societas  consensu  contrahiuur. 
L'art.  43        que  la  traduction  de  ce  texte.  Ainsi, 

(4)  « II  est  saos  doute  qu*ü  se  fait  souvent  de  oes  sodé(és/el 
»  M.  Savary  dit  qn'aossi  bieo  qoe  celles  en  ^commandite ,  elles  sont 
t>  afantageasQs  á  VESíáí ;  aa  puMie  et  aa  partíti^Ker ,  «te.  »  Toabeto^ 
líf.  Q,  tit.,3 ,  ohap;  4  (Dnwe.  mtmyimf  et  t$tfiit$9¡  1  oe  qui  signifle 
aujourd'boi  assockuiím  en  partícipaUon» 

5  26 
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t^'cdndtdérée  im  genere,  la  portieipatíon  eeminer^ 
#  cíale  étt  uáVdódété  qui  ftecitreátérócctllte, 
i  ielte  (}üe'  k  contentíOD  ^tttt  lá  fake ,  aioíii^  la 
»  dodiété  colteaJvÁs  anonyfne  cm  M  dónmcmdUe.  • 
Le¿  partid^etiikeútv^lled  former  tine  aóciécé  trattsla- 
live  de  la  copropriélé  des  miseá  ?  BUe  seM  tfáils^ 
latiVe  de  lácopropriété  des  misés:  Né  Inetti^eQ 
dotaittltttl  qüé  les^  pettes  et  tes  phifitt  ?  lühre  á 
tífblí.  BEakla  pafticipatiou  n'éü  isera  pas  lúioitis  tltte 
soclétiá ,  b  Soeiéfé  pw  tontfát/  Si  le  Code  de  eodi- 
criéfce  ra  DdtmAée  aéSociatidD  ,  <^  ü-eW  plaB'  (iiiur 
fiíiré  entendbie  ({d'elle  n'est  point  ttiüe  sócfété;  c*est 
l^trr  ne  pás  cottíondre  dánir  une  méme  déooBÜHa- 
tíón  dedf  choi^k  qu'oú  touláit  et  qa'll  faUait  dis-- 
^thigaer  ,  b  société  féinte  et  la  socíété  qai  n'adifti^ 
j>to  de  ÍScttotts.  A$Bociátion  est  le  tnot  gétiériqoe. 
Ctiacutte  deft  espéces  ,  créátioúd  dé  la  \6i ,  esi  une 
ássooiátit)A  qtfi  áe  dislSú]^  par  le  cáA^aeiére 
que  la  loi  lui  imprioic.  - 

U  eál  dotfc  lbe<áet  de  diré  que  la  pdbrticl^atioii 
tíe  couktiltte  pii  une  sociélé.  II  ne  Tebt  pas  tti<rins 
dfe  póséT  eu  prittcíp^  absolu:  t^ü'indtTstFie  et  pro- 
p¡t1<¿té;  toút  y  efst  ibdltldtiel.  Cela  u'esr  vrat  que  si 
fés  {tartí^  tt'out  paá' voulu  auire  ehose,  niH  in  oHwi 
€on$enserint.  Mais  supposons  les  mises  propriét^ 
.iudividuelles  »,;,gue  faudrart-if  eñ  conclure?  Sans 
^attcuo'  dovle^*  qm  1^  participfiit  iuactjf  peut  re?eii- 
dlquer  isou  a^p««^,  ehefe  le  coiiflfrlÍ€Ípakit.&itti;.car, 
pour  pouvoir  revendiquer  ^  tiUe  séülé  conditiou  est 
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requise »  m^ú  ^c'e#t^  ttne  ccmditiaia  me  qu4  ^ 
Hre  ptopri^hre^  ou  tm  daminu  ;h«k\H%  de;ji^,  joa 
60  CQBolttt  que  lea  i)hose9  oweft  ea<e<Hnmtili  pottihen 
parti^M  peftw^J^  proSto  id^ykpaeDt  et  xtw- 
\Bn%  toutes  le.  4e8  oréaooiers  da  particípaiit 
qiii  tembeea:f«)|lile  apté»  AToir  géré!  G'ea^ 
demment  conchos,  eu  sem  inTdrse  de  seá  firopre» 
prémiriieBt. 

Par  ccTn^équ^nt  ei ,  dans;  Tmi^t  d«  notre  parti- 
cipatioa  4e  compté  á  deaii,  Jacques,  partieípaiit 
actlf »  a  contraeté  uae  dette  de  lo^ooo  fr. « jfe  dow , 
il  ert  yrai,  5^000  fr.  ¿  sa  fi^ttka  Mék,  ee  Lut  offirant 
<;ene  somme  ,  ee  qai  me  soUstrait  m  droit  de'  ré^ 
tentíoa ,  je  re^adliqae ,  á  bbn  droit  V  ma  >  gbelette 
le  NmcTs  qulf^a*vee  le  brick  la  Moiíe^Piquetj  mp^ 
partenant  i  Jacques,  élak  lai  maitiére  de  matre  asso* 
ciatioti.  .í.t 

1 36.  Redisons  done,  et  posone  comme  un  principe 
«eprtokiy  ce  queaou»  avons  dit  en  commeii9aiit  : 

La  participatioa  eíá  ane  société  poutant  étre  ou 
»  n'étrépas  de  re  coñíihuhicandá,  et  qu!  n^est  pas  plus 
•  éire  moral  dauB  Fua  de  ees  cas  que  dans  Tautre.  » 

*  S'il  est  de  oonveatioa  que  les  ehoses  apportéea 
de  parí  - et  djaíoítré  testerónt  reipectivement  la  pro» 
priété  individuellói  de  celui  qui  en  a  fait  l'apport , 
íl  y  a  simplemeat  Ueu  á  Taction  rei  vindicatione. 

Si  Ton  est  conyenu  de  la  copropriété  des  mises  ^ 

que  le  participant  actif  solt  déclaré  failli  avant 
Vopération,  Tautre  participant  a  contre  la  failiile 
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l-aetion  communi  éividundo,  demande  en  paitage » 
qui  implique  touíours  la  demande  en  ithrendicatlon ; 

C'est  dan9  eette  derniére  espéee  qne  rentrail 
Texemple  emprenté  á  Samy»  parce  que,  entre  une 
dhoflte  achetée  en  commun  ,  et  deux  choses  mises 
en  commtin  ayec  cómmunication  de  la  propriété , 
nuUe  différenoe.  (Y.  suprá,  n/  1 15)  ; 

Par  Teffet  du  mandat  exécuté  et  du  droit  qu'a 
iutroduit  notre  art.  91  ,  o'est  comme  si  les  deux 
marchands,  se  trouvant  ensemble  á  Bordeaux  ,  eus- 
sent  acheté  en  commun  ,  sous  le  nom  d'un  senl 
des  deux  , .  ne  faisant  usage  que  de  son  propre  eré- 
dit  ( 1 ) ;  qui  mandat  ipté  faceré  videtur. 

Ah  !  'si ,  dés  avant  la  correspondance ,  le  mar* 
chand  de  Bordeaux  eút  été  seul  ^Hopríétaire  des 
-cafés ,  chacun  sent  la  différence.  Ge  serait  la  pie- 
miére  des  deux  espéces  expliquées »  suprá,  n.*  120. 

'  (4)  Négodant  de  Brest,  et  me  ^foufant  A  Rooeh,  je  f  aie  en  febriqw 
a?ec  JaeqQes ,  meo  commMoqiMHre  4'lia)Hliide ;  nona  chaialaaana  éa 
la  marebaiidiae  y  aC  le  fajiric^ol  aait  tróa-bien  qae  c'est  poormon 
compte  que  l*achataera  fait.  Cependant .  il  ne  traite  qa'aTee  Jaoques. 
Celui-ci  aeul  est  obligó ,  et  pourtant,  de  Jaoques  á  moi ,  la  marchan- 
diae  m*appartieot  et  eat  á  mes  risqnes.  Elle  m'appartiéut  auasi  k  Té- 
gard  de  aea  oréaocíera ,  á  cbarge  de  proufer  Je  mandat  et  TexécutioB. 

Mala,  je  n'ai  nulle  aetion  contra  le  fabricant ,  ni^lni  contra  mbl. 

II  en  est  de  méme  de  deux  participants  qd  achétent  ou  f endent  en 
t^résence  Tun  de  Tautre,  loraqu'un  seul  8*dilige.  Pérsonam  conírahsn^ 
^ium  non  egredkttitttr  €<miiraetu$. 

Ce  cas  n'est  pas  celai  de  deux  marcbands  qui  acbetant  ensemble , 
aont  tenus  solidairement ,  sans  qu!ll  soit  besoin  d'exprimer  la  solida* 
rité,  comme  il  faudraii  le  faire  dans  une  vente  civile. 

) 
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i37»  Maioteiiaiit ,  de  qudl^  loaniére  les  df^oít/^^ 
du  imideur  et  des  deux  participaats  ^  ou  de  la  feUr 
Uto  respective  de  ceiix-*ci,  deTront-ils  éite.t^U^ 
^0  varieíate  caBUtm? 

138.  Si  le  participant  de.  ^ocdeaux  .n'eat  pas  en 
feillite  9  et  qae  cefaií  de  Bayottne  dpive  encoré  sa 
part  de  Tachat,  le  vendenr  peut  lui  demaiKler 
cette  part ,  comme  il  pouivaít  la  demander  ¿  la 
faiflite  de  ce  coparticipant.  Mais,  danscederni^ 
cas ,  comme  une  faillité  ne  représente  le  failli  qo'á 
son  état  normal  d'iqsolvabilité  ,  et  paíe  seiilement 
jnro  viribus  botamum  (V.  suprá,  n.*  1 15  et  1 1§)^,  |e 
mattte  du  navire  liendra  dans  cette  fdllite  aii  foarc^ 
le  firanc  a?ec  les  antres  créanciers.  .  > 

Dans  la  double  hypothése  ^  UactioD ,  comme  on 
le  voit,  procéde  eai  vertadeTart.  1166^.  Nap. 
Or  ,  en  exer^ant  les  drolts  du  débiteur  bordeiais 
dont  il  stí  faSt  prenarU'^auM*  le  mattre  du  na?ire 
B*en«  peut  avoir  d!autres  que  oeux  de  ce  débiteur 
loi-m6me  contrc  son  propre  débitew..  IL  ao:  peut 
done  exiger  l'entier  du  prix  de¡la  marchandise  :  Ce 
qu*on  a  danné  á  crédit ,  on  U  demande  á  qui  ta  refu. 

De  méme  ^  un  ?endeur  qui  n'aurait  pas  dé)a 
fiyré  la  chose,  ne  pourrait  valablement  la  lui  livrer, 
eút-il  la  preuve  authentíque  de  la  *partícipation.  11 
ne  pourrait  méme  pas  lui  en  livrer  la  moindre  partie. 

139.  Si  le  marchand  de  fiordeaux  a  été  déclaré 
fáüli,  plus  d'action  pour  le  vendeur  ,  méme  cóntre 
k  faillité  du  participant-cómmettant*  La  raison. 
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eM  qne  les  delte»  de  Tacheleur  i»ordelai«  ^  cQmme 

cotíeútite  de  sa  tUásae  ,  etqM)  dans  sdn  «dmmb- 
tration ,  ía  faillUe  constUue  \m  tóium  indifiaSite 
(V.  éoprá,^.^  ng^  afioéa  a). 

Le  maítre  du  natire  ne  peot  dooc  plus  qé'ao- 
eun  autre  ieréatt^r  ,  sáparcr  sa  créaace  de  la 
eréáAce  oolleefivé  ni  en  détacher  une  fractioB 
qudoonque  ,  peor  en  poursirivre  le  recoVYremeiit 
á  son  profit  L'action  n'appartieitf  qu'au  syndfe. 
Mai6 ,  eomme  la  faittíte  se  divi$era  dañé  éa  ü^tú- 
dqtüm  (Y.  le  tnéme  niiméra} ,  la  créanoe  dn  iren^ 
detir  des  cafés  y  aura  son  dividende  á  Yégál  pro- 
portionnel  de  chacune  des  autres  créances  ÓMA  fe 
eréanoe  coUecth e  se  eoflopose» 

i4o.  Si  le  luareitand  ée  Sayenme  a  payé  aoa  tien 
dtt  píi%  y  et  qu'U  revendíque  ,  fl  afa  4^aatre  effre  a 
feive  quecelle  de  páyer  le  tfers  des  frais  dé  toute 
BtfMNfQ  ddttt  la  matcbamdíse  peutsdirouver  gr6?4e; 

Au  «iBiscodtraire(i),'Hd^dffirir^  Ieli0n4e46s 

(4)  Steloa  M.  Vio^l ,  t.  )| ,  D.'»  319 ,  le  o6(Mrtioi^t     nVi  jnu 
áMwTié»^  mim,  m't  neá-i  prétenár^  iteis  I».  ch(«s6  ioheM»  paur  luí 
de  cpmple  i  den^i ,  par  sea  ordfe.  C'est  a^a  erreur  trés^ave  (V. 
prá,n.M27).        ^  '  .  . 

Régleabsoiue  :  íe  paiement  du  {trix  nuí^nis  mom^t  quattU 
l^eqai^tfob  de  lá  pidptiéi^  >Sif  abbéte  míe  dKM  d'ordre  at  fNMf  le 
eQBi§tede  qp^a'aOy'^^qn^ je  k>Q        ?^  fai  U.vé(en- 

tion  jusqu'á  parfait  paiement;,  Siije  lirre,  non  pajr^  ^  res  abü  mcr«d»- 
itim^  et  la  propriéió  n'en  est  j>as  móins  acquiae  au  débUeur  dans  Fuá 
de  ce»  eaa  que  daba  l'autre.' 
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fraía    1#  tóert  ^  iprii. , Juhqu'á  ce  ^ps^  Ifi  íjfflifíjyf 

droit  de  taut  iar^^^k^r  et  .^pv^cial^mipflt  de  tpift 
caiwiUsioaDWe  (árt.  §5). 

i4i-  Mais  fciú/  jwrU  si ,  pour  .ré(\9nBe  á  la 
j^aade  jen  i^veodícatioa ,  le  $yiidío  de  Bord^ux 
allé^pw  v^^  pr^paot  Ja  ca^use  de  aoa  failli ,  U  ire^ 
imi4raila3  cafóa.et  cpD^^  i  parücjpiiitífH» 
caavQoua  ?  > 

£a  pur  prii^^cifie  ^  cefte  «ibpeptiaa  ^raíf.  i^aldj(nM^ 
sible  :  . 

i.''  La  f^^iUíjte  a  di^VKU  l'^sw^ioo  (a^.  ^985  , 
G>d.  Na^)5  , 
.  Si  r^ft.  1.1^  dM  méqae  Cqd?  p^r^pet  Ali 
icréaopÍ€^  d'exericer  jk^  4rQU8  ida  ^on  déMte^r  ^  41 
en  excepte  ceua;  qui  sont  exclusivement  attacbés  A  if 
fersfirmer  ]0fit  4aw  un^MffOciaUop  ep  paptiopaUon, 
cmaiii^^tdw^  t^wit  cmur^  de  soqiétiS  ,  perjma,Alir 
gUur,  %e  marclMod:  <ile  iBaymne  .a^raH  doDP  ¿ 
4ire  c  .J'ai  bieq  vouhk  m^afaoqeir  Totra.  d^- 
«eur,  q«and  U  u'éNt  pa9  faillix  «WB'  je  .n'ai  pos 
.enteBfhi  m'aisQcidr  ayeo  créauciers. 

Catte  défeyiae  tente  pévempUwe,  si^.  étaiQ^t  m{egrl 
atatíi0  j.  le  marchand  de  Baypuqe  la  proposait  Ipí^ 
oDtekaiy  ne  le  «era  pa^.popiaa^  proppsé?  par  jiQP 
ogmdia ,  parca  que  ca  ajtndkx  penonnifie  -la  f^ílV^  ,> 
.   •alt^ue  cdidid  rtf;ir¿i#iKtf  le  faiUi  (Y*  S¥pj^á,  ii.ri.Q7^. 

Mais  I  ¡sí  le.  ajTEdic  aU^ue  q«a  le  partage  de  la 
chaae  oatnmuiia»      la  discoatiniiation  d»  la  fante 


Digitized  by  Google 


(4o4) 

commencée  par  le  failli  serait  nuii3>Ie  aox  iñtéréts 
COID1DUD8  9  judicii  erit  arHtriwn.  On  ne  sacrifieraít 
pas  ees  intéréts  á  ta  rígueur  (fnn  principe  de  droil 
doDt  FappKcatioD  se  retournerait  coBtre  cdoi-M 
méme  qui  Flnvoque. 

'  D^aiüeurs,  il  est  aassi  de  principe  que  ,  si  la  né- 
cesáité  ou  qiíelqae  utflit¿  Texige,  la  soeiété  disaoute 
continué  de  subsister  qñant  aux  opératíons  com- 
mencées  :  Societas  non  dissolvüur  per  mortem  ioeti 
quoad  negotia  ccspta ,  un  ut  vulgo  dicUur  Stralcio 
(Uqnidation)  (Gasaregis,  Disc.  146,  n.""  57}. 

i4d-  Si  le  marchand  bayonnab  n'a  pas  payé  son 
tfefSi  et  que  les  cafés  soient  ?enus  en  bi^ísie,  n.*  g.^ 
üo  á  5o  p.  100,  ü  y  a  peu  d'apparence  que  son 
syndic  agisse.  Que  peut  et  doit  faire ,  en  ce  cas  ^ 
l^autre  syndic  ? 

Ses  droits  sont  préciséiñent  cenx  dont  il  est  parlé 
dans  nos  art.  gS  et  94^  relafifs  áux  eomniIssioD- 
naires.  n  peut  done  ctter  le  syndic  de  Bayonne 
devant  le  tribunal  de  Bordeaúx ,  en  condámnatlon 
au  ipemboursement  des  avances  fakes  ou,  ce  qui  e^t 
la  méme  chose  y  en  paiement-dé  la  dette  éontractée 
fow  compte  pair  Tacheteur  participant ;  et  coñclure 
á  ce  qu'il  lui  soit  permis  d'opérer  le  partage  éé  la 
marchandise,  et  d'en  vendré  le  tiers»  par  minisfére 
de  courtiers»  aux  risques^  el  frais  de  b  faillite  de 
Bayonne ,  laquelle  sera  tenue  de  Jk  dífférence  entre 
le  prix  de  lacha!  et  le  produit  de  la  revente. 

Mab  dans  tous  les  cas  póssibltís  ,  la  faiüüe  d^ 
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Bordeaux  ne  viendra  dans  h  faiUite  de  Bayonne  ^ 
que  poar  le  dividendé  afférent  á  sa  créance* 

145.  Ebfin  81,  par  suite  d'ane  parttcipation  cod- 
tiactée  avec  elle  ,  une  société  en  nom  coUectif  dé-» 
clarée  failKe  aprés  Fachat  et  avant  la  revente  ,  est 
débitrice  de  mon  débiteur  Jacques ,  Fun/de  sea 
membres  ,  v.  g.  ,  pour  avances  par  lui  faites  á  Ta- 
chat ,  et  que  je  me  constitue  prenant-cause  ,  je  dois 
étre  admis  au  passif  de  la  faillite  sociale  pour  le 
montantde  lacréance  de  Jacques,  á  la  concurrence 
de  la  mienne  sur  lui ,  comme  le  serait  tout  autre 
créancier  de  la  société. 

Réciproquement  ,  si  ,  participante  active  ,  la 
société  a  fait  des  avances  ,  et  que  Jacques  vienne  ¿ 
faillir ,  Tentier  de  ees  avances  doit  étre  admis  au 
passif  de  sa  faillite  ,  comme  s*il  était  étranger  á  sa 
société  ; 

Et  un  partage  pourra  ou  ne  pourra  pas  étre 
demandé ,  selon  que  la  chose ,  objet  de  Topération 
avortée ,  aura  été  acquise ,  par  le  gérant  de  la  par- 
ticipation ,  pour  le  compte  commun  des  copartici- 
pants  ,  ou  exdosivement  pour  son  propre  comptcl 

Tel  est  le  droít  des  faillites  sur  la  participation 
appliquée  aux  achats  et  ventes  du  commerce. 

144.  On  a  remarqué  peut-^étre  que  ,  centre  nos 
habitudes ,  nous  n'avons  pas ,  une  seule  fois ,  cité 
Ies  jurisconsultes  italiens  dans  tout  le  cours  de  la 
présente  dissertation.  En  voici  le  motif : 
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Dan»  VU9Hifi  áes  16^  ti  17*  siM^  (i)»  ob  iiecoi^ 
naUsait  dmJ  P^r^  ñí^^^  ^^mw  ea  l^ranc^ 
dejmU.leCade  ^ ;  8i0|8o  la  ,4éQoiojpa|ioiij^^/e{s)  de 
participation,  mvl  d^auociation  en  pariicipuíwn.  ^Mtfí 
Tm|[a,  .MapUc£|^  4usald^3  de  Ausaldis,  ^tc.^  et 
méme  C^tsiMregis  leur  j^&t  pp^téjrieijir^  ne  se  Awt- 
Us  j«mai8  fc^rvis  des  .e;s:pre88Íoiis  participatb  ^  parfe- 
cipazwne  ,  comme  dénffmlQative?  d'ua  cpntrat « 
iDaÍ9  seulement  |]t(Hir  ^ualífier  l'ijptérét  de  cjtia^i^ 
associé  dans  une  associatioo  mercantile^.á  laquelle 
lea  sta^uls  avaient  imposé  ou  cposervé  le  nom  d'ac- 
comenda  ou  accomandita. 

Quelle  était  TorigiDe  de  ees  dépominatioiis  sy^o- 
pyoáes  ?  Casare^is  D*en  a  parlé  que  par  iQanjiére 
d'acquft,  sans  y.attacher,  dit-il,  aucune  importai;ice^ 
ef*  uniquement  pour  la  satisfaction  de  ees  íiivesti- 
gateúrs  minütieux  qui  chercheraient  des  poili  sur 
un  oeuf  :  Pib$  in  ovis  scrutari  soliti  (Disc.  29 , 
n.^  9).  Mous  ne  sotnoies  pas  díe  son  avis  ,  et  ie 
malin  dicten  vient  ici  tnal-á-propos.  Rus  'souVent 

(O  Et  méme  fieaueóQp  plus  tard ,  e'ést>-áHtiiti ,  Jjtisqii'á  nntrodoe- 
tícttdeootreíMedmpiofifiirf  paHiot^tl^a.  - 

(9)  Yoioi  en  <}udi  termes  De  Jori^»  auleuri^j^poUtitii  qui ,^v«it  de 
DOS  jours  (4  797) ,  s*expriiiie  eo  parlant  deüa  jsocieta  anónima ,  lif .  4 , 
tit.  46  :  QueUa  societa  é  oscUra,  ed  ignota  al  jntbbtíoo....  Btta  dunqm 
«í  é»c  r9g9ian  ccHe  gtnmA  jMto  $$eptaí  Nfafant .  tf on^  iríBo  ¿ 
eo  4ire  pa^ci|li¿reoieQt«elon  le  droit  ilf^i^ ,  i\  se  borne  á  tradow 
Ultéralement,  totidem  verhis  el  syüabis,  ce  qui  en  est  dit  dans  Savarf  . 
PreoYe  évidenle  qne  la  par<t¿tp£Ut(m*n'étalt  réglemetítée  par  aocunt^ 
loi  italienne. 


A 
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qu*oii  ne  pense,  rélymologiedo  mot  fait  coifiprendi^ 
la>cfaoseqai,  saos  ce  rnoyen,  resteraít  peut-étre 
iiicomprise  (l) ,  et  tioas  allons  répronver  en  cet 
endr^  méme.  .  ' 

D'aprés  Ulpien  (1.  186,  D.  de  F.  S.)^  commen-- 
daré  qni  s'est  traduit  en  italien  par  accomandare  (2),. 
c'est  faire  un  dépdt ,  confier  une  ckose  á  la  foi 
d'un  autre.  Or ,  on  peut  déposer  une  ohose  pour 
étre  gardée  ,  puls  rendue  en  natnre  á  premiére 
réquisítion ,  ou  la  confier  en  dépót  po«ir  qu^  en 
80it  fait  par  le  dépoditaire ,  soit  tel  usage  qu'H  tdu- 
dra  á  la  charge  de  rendre  tantumdem  á  la  premiére- 
demande  ^  soit  un  usage  ou  un  emploi  déternUné  (5). 

Ce  dernier  genre  de  dópót  était  le  preiAier  fón- 
dement  de  Vaccomandita,  car  cetteconvention  cons- 
titnlitt  nn  de  ees  cohtrats  ijui  re  perfíciebantur.  ,0h 
ponvait ,  solo  consensa,  contraCter  Fengageraent  de 
le  forraer  $  mais  on  ne  pouvait  le  former  sans  livrer 
á  quelqu'nn ,  per  modum  deposiíi,  un  capital  ou 
d'autres  choses  ,  pour  en  faire  le  trafic  (4J ;  non 

(1)  Cícéroo  et  QuiotUieB  rtoonmiaDdeQt  logUnunent  l'4t«d«4^ 
étyflMogies,  avertUsep t  qoa ,  qai  a'a  fait  cMte  éuide ,  riique 
fon  soiiveat  de  compromoltre  spQ  jugemant. 

(t)  Ou  rw»ommaud4m.  BlaU  oette  darniére  axpraiiioD  était  spécíii- 
iment  afteetéa  aox  comgaaUans  4a  na?  iras  9^  da  marchandiaaa  dan» 
des  paya  lointaina  (V.  De  Jorio,  lib.  I ,  tit.  46,  p.  443). 

(3)  V.  art.  408  ,  Cad.  pén.  11  y  eat  fait  nmiiea  da  dépót  de  cetie 
aspóce ,  dont  ü  n'eat  point  parlé  daos  le  Code  Napoléoa. 

(4)  «  L'accofnandüa  é  una  sp9cé$  di  áepotHo  di  dmaro ,  o  di  üUra 
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pas  I  sans  doate,  á  charge  de  les  rendre ,  mais  á  la 
chai^  de  rendre  compte  du  trafic  qn'il  en  aarait 
fait ;  et,  comme  le  dépót  est  ou  régulier  ou  irrégu- 
lier ,  et  qu'une  institutioD  conserve  toujoars  des 
traces  plus  ou  moins  sensibles  de  son  origine  (i) , 
de  mdme  VaccomandUa  était  de  deux  espéces  ,  Tune 
propria  e  regalare,  l'autre  impropria  e  irregolare 
(Fierli,  p.  ai). 

Dans  la  premíére  ,  tout  le  commerce  (negotUan) 
réaidait  en  la  personne  des  accomandanti  {a).  lis  en 
étaient  tous  copropríétaires  ,  condomini  qtü  dami" 
niam  et  ju$  fórmale  (la  pleine  dísposition)  negoiü 
habebant.  Vaccamandatario  (3)  n'était  qu*un  insti- 
teur ,  un  gérant 

Ceux  qui  faisaient  partie  de  la  société  ayaient 
trois  dénominatlons »  exprimant  chacune  une  qua- 
lité  relative.  Accomandanti  á  l'égard  de  leur  pré- 
posé  ,  ils  étaient  réciproquement  participes  ,  parte* 
cipi,  les  uns  par  rapport  aux  autres  ,  ad  ratam 
depositi  cujusque,  et^  au  regard  de  quiconque  avait 

»  roba  ftharifklaad  aUnmo  per  trafkani.  »  (Grég.  Fierlí,  dflia  todeUt 
momandiia,  capUolo  8  ,p.  Í4 ,  in  princ,), 

L'oa?rage  de  Fíerli ,  {nridoofisulta  á  Plorenee ,  a  éCé  imprimé  i 
Rome  en  4840,  fort  pea' de  lempa  aprés  la  mort  de  son  antear,  par 
les  soins  de  TavocaC  romaín  Cebariní ,  leqoel,  en  parlant  de  Fíerli 
s^exprime  en  ees  termes  :  Che  uno  é  dei  püi  wUenH  giwreconsulH  dCtta^ 
Ha ,  filtímamente  defonti. 

(4)  V.  t.  2 ,  n.«  M3 ,  384  et  Pothler  {Dépát) ,  n.»  84 . 

{ty  Les  déposants  oo  (mmandiiaiiree, 

(3)  Le  dépositaire.ou  cotnmandité. 
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Iraité  avec  Xaecomandatario ,  tous  étaient  campagnu 
lis  formaíeBt  done  une  aggrégatíon  de  sociélaíres » 
tous  condomini  ,  tous  représentés  par  un  iñétUor 
dont  le  salaire  consistait  en  une  quotité  déter^ 
minée  des  profits  (i) ,  s'il  y  avait  des  profits.  Au 
cas  contraire,  en  vanum  íaboraverat. 

E  canterso  ,  dans  Vaecamandita  de  la  seconde 
espéce,  il  élait  requis  que.celui  qui  devait  la  gérer, 
la  gérát  gratuitement ,  et  qu'il  y  eút  un  intérét 
personnel.  A  ce  point  de  Tue,  il  était  done  le  coégal 
des  autres  intéressés.  Mais  unechoseTen  distinguait 
essentiellement :  ses  compartecipi  luí  transféraient  la 
propríété  de  leurs  apports ;  non  pas ,  il  est^rai , 
d^une  maniére  absolue  comme  fait  un  donateur  qui 
transmet  entre  vifs  ,  car  ils  devenaient  créanciers 
de  ce  qu'ils  avaient  apporté ,  et ,  le  )our  du 
compte  (2)  j  leurs  créances  représentaient  leurs 

(4)  CVm  a  ripartmmto  dtítíttí¡$  (U  pn^t) ,  Stat.  6eo. ,  lib.  4 ,  cap. 
45 ;  IW^a,  cap.  34  €it  SUS,  aztmt,  V.*  oocofiMTida. 

Ce  salaire  était  ordinairement  de  3 ,  qaelqaefois  de  4  potir  cent. 

(5)  Le  Btatot  de  Génes  était  d*nne  grande  sévórító  apr  Tobligation 
áe  rendre  compte.  Vaeeomandatario  qai  n^atait  pas  rendo  le  sien 
daps  le  délai  prescrit,  était  condamné,  non-senlement  á  la  restitotioo 
du  capital ,  mais  encoré ,  par  forme  de  dommages^iotéréts ,  eo  diH 
qaante  peor  cent  de  bénéficea  légalement  présiimés  (Targa ,  cap.  34 , 
$  6).  Qoeis  profits  immenses  le  commerce  ne  de?ait-il  pas  rapporter, 
poor  qu'il  püt  étre  juste  d*accorder  de  telles  indemnités G*e8t  á  ees 
époqaes  recolées  (vers  le  milieu  du  45*  siéde)  que  Cóme  de  Médids , 
dit  rjfie^,  et  lacqoes  Gesor  flrent  leurs  fortunes  cdoasales. 

Plus  tard^  la  Jurisprudence  adoudt  le  statut.  Mais  on.ne  descendait 
pas  au-dessons  de  Yingtpour  cent,  ancore  réserrait-on  aux  conipvfa- 
cipi  le  droít  de  prouTer  un  plus  ampie  dommage. 
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imieB  ^  modífi^  par  le  boa  pa  le  bmiivim  tueo^ 
dtt  trafie ;  mais  ib  luí  en  transmettaieiU  hi podra- 
lumj^  ^  le  ju9  fórmate.  Ainsí ,  la  pn^été  de  l'ap- 
port  fait  par  chaqué  associé  ^exiant  ^  réomr  a  U 
propriété  du  «ien,  tou^  le  cpipniefce  étail  dans  sa 
maÍD.  II  en  dispMait  ^  maitre  ,  ne  contractait 
|amaU  qu'en  propre  nopi»  et,  daos  cptte  réci pro- 
cité  de  rapport^ ,  i\  est  clair  quo  lea  copartícipaiits 
ne  pottvaíent  pas  plus  étre  dito  cQndommi  du  negó- 
iium,  .qn'oik  ne  peut  étre  dit  le  dominus  d'uae  chose 
don!  OB  a  fait  á  quelqu'un  kr  dépot  írrégulier*^ 

Monobstant  done  les  dénomiDatious  identíques 
de  qui  en  ¿Eiisaieiit  partie  (participes,  pmtecipi) 
et  de  leurs  apporto  respectifs  (participatio  ^  parteci- 
pazione)  ,  qq  voit  que  les  deu3L  sociétéfl  periant  io 
m^oie  nom  (acoomenda  ou  aceonumdita)  ^  ne  conve- 
naieat  en  rien ,  de  lá.  des  effets  contraires  qui 
s'offrent  d'eux-mémes  á  Tesprít  : 

,  Dans  Vaccamandita  irregalare,  point  d'action 
contre  les  participanls^  Pourquoi  ?  Parce  que  les 
créanÉÍélhi^^alVá[ient  traíté  avec  un  dominm  unique  qui 
n  avait  chanté  {i)  que  sous  son  privé  nom. 

]U(ais  daiis  l'autre  accmimdiin,  les  participee  étapi 
tous  coñdaminij  tona  soeit  y  tous  prépo«aíi€s  ,  ib 
étáiettttPtfd'soÜdaií^ement  tenus,  ognuno  per  ognuno. 

.  Toutefois  ,  leur  solidarité  ne  sWendait  pas 

(4)  GíaiMre(«aíaírecD(ttdn),  «tptaMioo  entttttée  par  le  «tatot 
de  Flonnoeie  474a ,  et fueie 4tM  ks  lims  de  jarii^ni^noe  íta- 
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colíltiie  k  néfere.  £lle  était  enten^ue  en  ce  aeiis^  Don 
t(úe  éhaqiie  a§»M9¿  fM  tem  de  lá  dotté  lottt  entiéi^y 
Dftaii  en  cel  antre  senB  le  créaneier  pouTait, 
á  Mü  choix  f  evfger  jwídiquement  de  tout  campar^ 
teeipe^  á  la  ooncuiírence  de  sa  participation,  ratapan 
(Fierli,  p.  81).  G'éBt  pourquoi )  qai  avaítdéposé 
100  dMtftr,  étáft  leira  de  payer  100  dnoat»,  ^liel 
qpae  fftt  hhs  ú  ^résent ,  ou  pAl  devenir  ün  ¡onr 
le  9út!i  de  ra  oMie  (1)  ;  goHdarité  d'inventíon  ila->> 
lieimé  qu-'on  n'eút  pas  mal  fait  d'introdoire  eii 
Prancé  (ir).  * 

(4)  Si  kf  400  (tucais  Qe  sufBsaieDt  pas,  k  créaneier  B'adressaü  á  ud 
aatre  associé ,  et  ainsi  successiyement  jusqu'á  ps^aite  satísfactíon , 
él  p^esqoe  j^Atatene  dé  to^dit-il  fófcé  de  lm)yoqttér  fe  mise  éi  llU- 
Ifle  áfe  ta  soéiélé ;  iameniBe  át aulage»  <Q  donble'  de  Tot  de  Vkt- 
térét  publib  eC  de  nüiétí^  privé. 

(2)  Riel)  n'est ,  en  effet,  plus  propre  que  ce  jusie^miUeu  entre  la  so- 
dété  en  oommandite  et  la  sociétó  en  nom  colteciif ,  á  préveáir  les 
fraudes  attiquelles  poür^aiétit  be  ptétei'  lé  tollb  de  TánonyOM,  fes 
MüiteB  au  porteur ,  les  eeupons  d'actíohty  et  é  prevéqnir  te  eréfii  At 
rassodation  <  le  crédito  par  un  notable  aocroissement  de  sécuriié; 
rassociation  ,  paree  que  diacun  ést  libré  de  me9nrer  sa  solidarité  sur 
rimportance  dé  la  somnle  qu*il  oróit  pouvoir  exposér ,  sans  ittettn 
sa  fortune  tout  entiéi>e  aú  bout  de  la  plumo  d'unr  gérant  qní  poumitt 
en  abuser ,  on  en  user  téméraírement.  Cela  vandrait  mieux ,  peut- 
4U^  que  iiotre  coiDipaDdite  é  «0Mimafidtt«<rM  doni  nops  ne 

toDloné  diré moM dudü»  atéis.  q|9i s'est  faU  mé  rép^tatioa  aasez 
éqniioqUe«. 

Poorquoi  des  conunaaditaires  éicrels ,  quand  lea  plus  grands  sei- 
gneurs  ne  dédaignent  plus  de  se  mettreostensíbleinent  é  la  téle  des 
grandes  éntreprises  flnaneiéres  et  commercialés^  Aujoord'bi^  mar^ 

Au  reste,  nous  nevoyons  rien  qui  empéche  decontracter  en  Franoe 
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D*apré6  ees  símplei  notioiis  ,  <m  voil  que  Stnc- 
cka  raisonne  jaste  lorsqu'U  dit :  Pmtieept  et  íocíum 
Ídem  9unt;  particepi  teneiHr  in  $oUdum^  etiami  ptu^ 
ticipatio  $it  parva  (i) ;  et  Dehica  tout  aussi  bien  , 
quand  il  dit  :  Participei  non  $uní  candomtni ; 
convenir nec  oonveniri  posiuni. 

Bfamtenaiit ,  d'oú  Tient  que  Tantei^r  ronain  a 
raison  de  diré  précisément  le  contraire  de  ce  que 
l'aoteur  génob  dit  avec  raison  ?  G'est  qii'á  la  feveor 
d'an  mot  (partkeps),  que  chacuD  d'eux  viciad  á 
sa  maniére  ,  pro  $ibi  $ubjecta  materia  í  ils  ex'posent 
le  droit  de  deux  sociétés  radicalement  différentes  : 

Straccha ,  d'une  société  dont  Tessence  exige  un 
préposé;  done,  candominité  de  tous  les  préposants 
et  lear  commuiie  responsabilité  ,  car ,  qui  dit  pré- 
posant,  dit  maltre,  et  qui  prépose,  répoud  (a)  ; 

Deluca ,  d'uue  société  dont  l'essence  résiste  á 
toute  idée  de  préposition »  pubque  celui  qui  gére , 
doit  nécmairemmt  gérer  sa  propre  chose  ,  et  la 
gérer  seuI  (5)  ,  stw  sub  proprio  nomine.  Point  done 
ici  de  condemini  possibles,  ni,  par  suite,  de  prépo- 
sants. Par  conséquent ,  toute  autre  responsabilité 

des  assodatioDS  avec  la  solidarité  rtatreiaie ,  comms  daos  roocomoii- 
dito  régaliére,  á  'diarg«  de  pablitt'.  Atieune  loi  ne  k  défead  ,  et  de 
toalfs  DOS  sociétés ,  ce  ne  serail  pas  ceüe  qoi  iospirerait  le  boíos 
de  confianoe»  eC  ferait  le  plus  inaNes  affiaires. 

(O  Dec.  44.  n.-  24  elM. 

(í)  V.  «iprA,  n.«  435. 

(3)  Seui,  par  rapport  aax  oocomorntontí ,  car  ríen  o*empéQlisit  qu'il 
ii*eüt  des  ooíQtéressés  daos  sa  gestioo  méme. 
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que  la  responsabimé  du  maitre ,  eút  été  nn  e^et 
aans^, cause.     ^     ¡      .  v 

En  Franoe  au89l .}  les  coparticipants  ue  peuTent 
D¡  convenir  j  oi  étre  convent48.  Le  seul  d'cntre  d'eux 
qui  te  puísse^  est  ce|ui  d'eatr'eux  qui  a  traité.  Mais, 
voijcu  la  différeuoe  :  ils  p'en  sero^t  pas  moins  condo- 
minij  si  telle  est  leur  volonté  ,  saos  que  ,  pour  cela , 
aucun  d*eux  puisse  étr^  censé  le  préposé  des  au- 
tres ,  ni  encourir  la.solídarité  qu  eussent  encourue 
en  ce  cas  Ies  participes  dont  Deluca  s^occupe  (i), 
par  la  raison  fort  simple  que ,  si  le  negotium  eút 
•¿té  leur  copropriété,  ils  eussent  tous  été  prépo- 
sants. 

Dans  la  forme  ,  quelle  autre  différence ! 

Le  statut  du  prince  (république  ou  autre)  sou- 
mettait  la  double  accomandita  á  la  publicité  ,  ct 
il  en  déterminait  íe$  effels  relativement  au  public. 
K  Florence ,  par  exemple ,  á  LÍTourne  ,  á  Síenoe  ^ 
dans  toute  la  Toscane,  en  Sardaigne,  dans  Ies  Etats 
pontificaux  ,  etc. ,  on  était  tenu  de  la  faire  enregis- 
trer  sur  le  livre  des  commandites  du  tribunal  de 
commerce  (corte  di  mercanzia)  ,  avec  mentlon  de 
sa  date ,  de  sa  durée ,  du  capital  social ,  de  la  mise 
(participatio  j  partecipazume)j  et  du  nom  de  chaqué 
participant  (s).  Si  ees  formalités  n'aTaient  pas 
remplies ,  Ies  sociétaires  étaíent  privés  du  bénéfice 

(4)  Daos  son  disooars  %1 ,  de  ¡ocat. 

(8)  StatQts  de  Florence  de  4  408  ,  4  495 ,  4  577 ,  4  74  3. 
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lement  á  une  solniaríté  sana  bornes;  ba^í'^dikttó' 
garde  iinpun^nieDt  i  tnco^á<f.  *  S^te^  li'á^bciaítiiútí 

cókd¿^t]íéire^¿'&í '^^^^  r¿l^U';' 

pás  méme  ai>écrit¿re;  )^ónf'ik'¿M^ÍMtX6^^ 

effious  soma  esc  .  et  les  alit  ú  ont  ríen 


preiive  ;  légibüs  soluta  ést.  'et'  les '  alit  á  ónt  rieñ  a 
y*vóir. .  ^     \       :  . 

'Aibsí,  dissembldiDce  au  fóDd,'^dísíseiübláÉllé  éñ''líl 
forme. 

N'allez  done  pas  conclure  des  particípationa 
liennes  á  la  pártiidipafión  nit  güprá,  ni*  i35  :  et 
francisée  .'par  ^  le  Code  díe  '  coínmércé.  '  ¿iím  d*etre 
unq  méme  chose'  ,^' ices'  partó^  nomínafes 
n*appaj^ienDen^'  pas^  au'  méme  '  dVoitV^^t  ne  hpni 
tnéipe  pas  *  la  méme^  famíWe  que  Ik  taíÓtve?*  ¿ear 
dfénomíhalicjn  se^Ie  est  la  méme.  Jíáis '  cette  dé- 
DÓmínatibn  pplyglptíé  et  né'áiifal¿ióá  'Übmodyíne 

(4  ]  Non  Godino  tí  berifiiio  ieú'^accomandüa ,  ^  expressíons '  ííttéfalei 

OH  sént  Uen  qm  nodi  á'aKonAi>fla.áii^9Vqwp  icí  /  lUué  »^•|•|^ 
todroU  de*lViccofM  Qqi,  vovidr^^.l;  a^yoir  p^ut,^'p)^,4l^^|rui^ 
daos  Casaiegis ,  disc.  29  et  passim ,  et .  plua  amplén^ent  edcpre  daO^ 
Fierli.  Mais  (nous  en  avertíssons  le  tecteur) ,  11  ne  süflit  pa^'de  par- 
•eourir  leurs  oovrages.  11  ne  suffit  méme  pas  de  Ies  lire ;  il  faut  les 
étudier ,  et  c^est  une  étade  quí  n'a  pas  be^ucpup  d'attrait. 

(2)  L'acte  de?aU  étre  eQregisi]:é ,  au.  plus  tard,  le  (r^ntí^Q  jpur 
a^réa  sa  dale,  sinon  déchéance. 


Digitized  by  Google 


(4«5  ) 

fait  <{u'qd  peut  idfiémisnt  .^:y,  inrépeendré.,  .jE^'eett  un 
<icueil  périlkux  qui  attire  insidíeusement.  Les.nteUr 
leQrt  céikrs  ^'y  trotaipent .  ( i)  ,  eC ,  uónt  avond  ;dú 
mettre  un  phare. 

Sans  doute  ,  notre  participation  existait  á  Génes 
ct  ddns  toute  Ht^dle  ,  car  dUe  existait.  partout  oü  il 
exi^t  dea  hoounes.:  Les  sauvages  la  pratiquent 
p0juur.lear  péahB  et;iéac  chasse.  ll.eat:;vñ^e..d^8 
aniniauxv  des  insootes»  queleu^  indtinct  pprte  á  tlra- 
vaiUer  ^  amasaeto ,  vif  ce  en  participation.  Mmñ  cette 
paiirtícipatioOid^  tous  ks  temps  ^  de  tenis  les  lieux  , 
nona  avons  iMresque  éít  de  tous  Íes  .étregrami^és  , 
que  peut-dUe  tétre  autre  «fewe  <|u'un  .contr^tdQ 
purdroit  naturel,  jurU  naturali»  {sk)}.  Cefte  i^^urtír 
cipUionnlá  nétmi  f  o^  áutre  á  Florenceí  Oíj.  a  Rpme 
4fu'au[f(md.d£M  Chine  Qu  díi  Jopan.  jQn  ne  Veorer 
giitrait  paa<  ñeíia  corif  .  di  rnercanzia.  Soa  gr^ffei, 
c*était  la  conscíence.des  cóptractant^ ;  .^on  seuI  régtt- 
lateur,  ieur  commune  yolonté.  lis  étaient  ou  n'é* 
taient  done  pas  condomini  ,  selon  qu'iis  avaient 
voulu  ou  n'ayaicQt  pas  voula  Fétré ,  et  alors  móme 

.  <♦.)  V.  M.  Troplong  (Soctótó; ,  n.'-  494    »00,  ,  ^ 

V.  aussi  M.  Bédarride  ¡faiilUes) ,  n."  372.  Cet  auteur  a  cru  qae  Ca- 
saregÍB  parle  de  la  partícipatíon ,  proprenient  díte ,  au  n.<»  39  de  son 
discoars  29.  La  méprise  est  de  tóate  évidetitíe.'  Casaregig  ne  sort  pas 
de  son  objet  qui  est  F^plicatíon  da  droit  de  VacconumdiCa. 

Dans  sa  savanté  dissertation  ,  M.  Bédarride  noos  a  fait  l^effét  de 
qt]elqn*uti  qui  cbefche  quelqae  chose  d  tátons. 

{i)  Jus  naturale  est  qood  natura  omnia  animantia  docait  (ülp.  1. 
4  ,  D.  $  2^  de  leg&f.). 
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qu'ib  TétáieDt,  leiir  convention  n'iiilérenait  qu'eux 
seub. 

U  en  est  aíosi  parmí  noas  :  In  partícipatíonibas, 
quodctmque  pactuni  $U  ,  id  valere  manife$tum  e$t, 
art.  4^* 

GoDséquemmeDt,  á  moins  qu'on  n  ajoute  á  la  loi 
quelqiie  chose  d'arbítraire  (i),  quod  faceré  nefa$ , 
toute  la  questíoo^  la  questíon  unique,  sera  toojoors 
celle-ci  :  De  quoi  les  parties  sant-eHe$  camenues  (sj  ? 
Or,  pour  la  solution ,  quel  besoin  de  Deluca  ou  de 
Casarais?  Ou  plutól ,  qaelle  campétence  oDt-ib? 
Leur  étaíNíl  donné  de  savoir  de  quoi  je  convins 
l'an  passé,  ou  je  conviendrai  Tan  prochain  ,  avec 
Jácques,  moa  coparlicipant  ? 

Et  f  quant  aux  tiers  (alii)  ,  pensonam  contrahen" 
tium  non  egrediuntur  contractas.  En  matiére  de  con- 
trats,  c*est  le  premier  principe  de  ce  droíl  qu'on  n'a 
pas  besoin  d'apprendre  ;  iUud  nos  natura  docuit. 


ADDITION  AUX  NUMÉEOS  1^4  SUIVANT8. 

\ 

Pendant  Timpression  des  derniéres  feuilles  que 

(4)  Commelait  M.  Vinoens  (V.  suprá,  n.«  440). 

(2)  Cette  qaestioD  peuC ,  san»  doute ,  offrir  des  difflcaltés  :  Facti 
éU&rpretatio  pméhnUsíimos  faUU,  Mais  ees  diíBcultós-lá  ne  sont  poiot 
partículíéres  á  la  particípation.  Ellea  peavent  surgir  de  touCas  leí 
•«bligaUons  conyenüonnelles  en  général,  nommées  oq  ioDommées 
i(V.  art.  4407,  Cod.  Nap.). 
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roD  f  ieot  de  lire ,  la  queslion  Iraitée  iuprá  ,  n.^ 
1^4  suivants ,  s'agitait ,  á  iiotre  ínsu  ,  devant  la 
Cour  impériale  de  Reones  qui  Ta  jagée  par  arrét 
du  7  tnai  derníer ,  sor  les  conclusions  conformes 
de^.  le  premier  aTocat-général  Massabiau*  Yoici 
Fespéce : 

Par  salte  d'un  acte  du  20  décembre  i85a ,  passé 
eDtte  lui  et  Le  Filátre ,  autre  n^ociant  á  Saint- 
Malo  ,  Guyomard  se  rend  á  Marseille  ,  y  achéte 
100  tonneaux  froment,  affréte,  fait  assurer,  prend 
un  connaissement ,  expédie  pour  Saiat*Mala ,  le 
tout  en  son  seul  et  privé  nom ,  maís  en  participa- 
tion,  eampteádemi.  A  son  retour,  U  est  déclaré 
failli.  Ses  syndios  s'emparent  de  la  marchandise  arrí- 
vée  peu  de  jours  aprés,  et  Le  Filátre  en  reYendíqtK 
la  moitié.  Débooté  en  premiére  instance  confor^ 
mément  á  la  doctrine  de  H.  Troplong  ,  il  dédare 
appel ,  et  la  Cour  réforme  principalement  par  ce 
motif  que  Le  Filátre  étaü  devenu  propriétaire  de  la 
moitié  des  bles  ,  dés  l'instant  méme  oü  Guyomard  en 
avait  consommé  l'achai  ;  trés-sage  application  du 
principe  trés-vraí  énoncé  supri,  n.^  1  i  1,  al.  i. 

Mais  Yoici  un  motif  auquel  nous  ne  pouTons 
80U8crire  : 

i  Considérant,  dit  la  Cour »  qu'il  importe  peu  de 
>  savoir  si  les  sociétés  en  participation  ont  ou  n'ont 
»  pas  une  existence  morale  ,  comme  les  autres 
«  sociétés.  C'est  une  distinction  qui  peut  appartenir 
*  á  la  doctrine  et  á  lenseígnement^  ma&B n'est  d*au- 
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•  can  poids  daos  la  catise.  Ed  effet ,  raasociatimi 

*  en  parlicipation  est  reconniie  par  la  loi.  Elle  doH 
i  done  produire  ses  eflfets  nalurek*  » 

Ge  con$idérant  ne  répond  qu'á  an  moyen  plaid¿ 
Lés  ¿oDcliisioDs^n'en  ^isáíent  ríen,  et  nons  Ie.reg|«l- 
tons  ;  car  ,  si  le  prétendu  grief  y  eút  été  coté  ,  la 
Cour  en  eút  nécessaírement  fait  Tobjet  d'une  déli- 
bération  s^éciale ,  et  fe  fút  bien  vite  áper9ae  que, 
lüín'  d'étre  oiseuse  ,  la  question  se  rattachait  aut 
éntrailles  du  procés.  En  effet ,  s'il  y  avait  un  étrr 
moral  dans  la  particípation,  comme  il  en  est  un,  v. 

3  dans  la  socióté  eu  nom  coUectií,  Tétre- moral 
seul  serait  propriétaire  ;  et ,  cpmine  il  doil  payer 
ses^  dettes  aTánt  4|ue  les  associés  louohent  á  son  (úk 
tripioine,  Le  Füátre  n'aáráit  pas  on  milligramme  á 
réclamer  daos  les  Sofodo  kilog^,  Iroment  quí  soBt 
cependant  bien  sa  légitime  propriété  (i). 

SBCTióh       —  íailtílé  dn  vendeur  ;  droits  de  lacheleur  ;  droils'de 
»      ^        ^      .  la  masse. 

'   '       '    '  •    'souhairb;'   '  ' 

145.  Impossibilité  de  ramener  á  quelques  principes  sim- 
ples Vohjel  de  celie  section ;  il  s'agit  d'une  matién 
complexe  par  elle^éme  et  par  ses  accide¡nís. 

(1)  Ceite  affaire  présente  la  méme  question. ,  mais  ii*est  pas  la 
méme  que  celle  dont  ¡I  est  parlé  suprá ,  o.**  42$  ,  in  notis,  Celle-d  ^ 
croyona-nocis,  est  encoré  en  premiére  instance. 
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14^7;.  /ndtca(i^  é/^ís^di^éreni^  fi  l''un  desquels 

.  ,  ía^Víiniíi  5^Jro}|v^É?  n^^^^  ú  jour  dil  juge- 

ment  déclaratíf.  ^ 

149*  Gas  pú  la  vente  n^a.re^u  aucune  QxécutioD ;  lorjsqi^'au 
jour  du  jugemmt  quy  le  déclan  failliter  le  ven- 
deur  n'a  pos  livréM  mairchandise  vendue,  payée  ou 
non,  elle  reste  $a  propriété  ,  et  le  gage  commun  de 
tous  ses  créanciers ;  Vaclteteur  ne  peut  contmindre^ 
ni  la  faillite,  ni  la  ma$se,á  livref^;,jil  n'a  d'aciion 
Hue  contre  laffíHUte,  et  seulemer^t  pqurm  doi^m^^^s 
et  intérits;  mais  tant  ^u^elle  n'a  pas  opté  j^our  la 
résolution.i  ^t.^neja  résolu1,jion  t^'e^t  pos  demandée 
en  iusiicie^  ^^la  sí^f^e  e^  en  4roit  ^'e^iger  qu'il  se 

^  i^.  ^fians^me  venffi^  fku  p(Uíb^..au„.(;ft;?ip(^ .  á  Ux  mesure, 
\      a'Mt^^f'T*^^  J?*^ .íWf     tra,n^eüre ,  gu'on  n\ait  fait 
^^/(bff  if¡  cgfi^e  ou  la  mesure  de  la  marchandise ; 
,      affaifje  Peyramont;  mal  jugé  de  Varrét  de.  Jéimoges 
r.     ef  de  celui  de  la  Cour  de  wsqtion,  mimefm  point 
de  ws  du  droit  civil;  explication  de  Vart.  1585 
parMM.  EauKepc^GrenieTj  JDaniels,  Troplqng;  pour- 
.^uoi  celu^irci  fait  erreur  lorsqu'il  soutient  que  la 
^      cause  de  Peyramont  élaH.bien  to^dée  en  drpit ;  la 
conpention  ne  peut  pos  plus  rendre  certain  et  diter- 
miné un  corpí.  inceríain,  et  in¿léterm}né ,  qu^on  ne 
peut  en  transférer  la  propriéti,  solo  coosensu. 
I50,..  pas  .oi¡(  roD.coi^^es^^  l'efficacité  .de  latradítion.  LHn- 
^^yfjifanc^d'ykne  tradiíion  peut,  en  certaines  circons- 
tomes,  hre.  p^tigéfi  par  ^^s(;^g^ 
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de  Rennes  ;  apj^écialUm  critique  de  ce 
jugement;  paesage  de  Casaregii)  UmU^-puisiMee 
de  Vusage ,  lanqúHt  esí  conforme  á  Pintirét  du 
eommeree. 

151.  Casoüila  yenle  n'esi  exécutée  qa'ímpatTailenieiit ;  si 
VMnemmt  i'accomplit ,  la  faillite  du  tendeur  ne 
/atipas  obstacle  á  larisolutionde  lávente  condition^ 
nelle;  la  vente  risolue ,  la  tradition  reste  sane 
titre,  le  paiement  sane  cause;  position  det^deux 
contractanís ,  et  rigtement  de  leurs  droits* 

Í59.  Dans  la  vente  d^tin  navire,  la  transcríptioD  eiridouaiM 
est  indispensable  pour  investir  facheteur  de  la  pro- 
priiU'j  ce  n^e$t  pos  lá  une  formaliti  prescrxte  sen- 
lement  dans  des  vues  dHntérlt  politique  et  de  pólice; 
elle  est  de  ressence  de  la  tradition ,  parce  qu'elle 
peut  seUle  assurer  PinUrét  des  tiers;  arrits  desCourt 
de  Rmnei,  de  Rouen ,  d^Aix;  espéce  oü  un  contrút 
deprtt  avec  nanti$sement  est  dissimuli  sous  la  dé- 
nomination  de  ta  vente  d'un  navire,  dod  transcrHe» 

f  53.  La  convention  qu^un  navire  sera  construit  á  forfait, 
n'estj  ni  un  mandat,  ni  un  touage  d'ouvrage,  en- 
coré moins  les  deux  á  la  fois;  c^est  une  yeote  k 
Itvrer ;  consiquence  qui  en  résulte ;  examen  critique 
d^un  arrtt  de  táCour  de  Rouen,  qui  a,  par  erreur, 
jugi  le  contraire;  transporter  dan$  le  droit  de$  faU" 
lites  p  Vart.  1178,  Cod.  Nap.»  c^est  supprímer  FarL 
676,  Cod.  comm. 

164.  Qu^un  navite  soit  consttuit  k  forfait ,  ou  par  écoDO- 
míe,  te$  foüirnisseurs  et  ouvríers  ont  un  privilige^ 
sans  quHl  y  ait  á  distinguer  s'üs  savaient  ou  ne 
savaient  pos  powr  qui  te  navire  serait  construit  ou 
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$e  €(mtruisaiL  DiclaratUm  du  roí  du  íQmai  1747; 
motifs  erronis  de  cette  didaraüon ;  Táwm  pour 
UfquelUs  elU  manqua  ion  but ,  mime  jare  yeteri  j 
ligislaHon  wmvelle  á  cet  igard ;  eeprit  de  eeite 
Ugislaíion;  abrogáUion  farmelle  de  la  déelaration 
de  1747;  transporter  celle^  dans  le  Code  mar-- 
chandp  c  e$t  ensupprimer  Vart.  191. 

155.  Explieation  et  applieatian  de  Vart.  576  á  deux  es- 
pices  ;  examen  et  solution  de  la  premiére ;  le  but 
de  Vaft.  576  e$t  de  prévenir  la  fraude,  mais  «ur- 
taut  la  fraude  d'un  acheteur  qui »  aux  approches 
de  sa  faillite ,  abuse  du  cridit  fallacieux  quHl  coñ- 
serve  i  exemple  ;  rifutation  d^un  passage  de  M.  Re- 
nouard,  qui  enseigne  que  »  la  chose  une  fois  entrie 
dans  Ies  ínaios  du  failli ,  le  droit  de  revendiquer  est 
peráu;  le  mot  revendication  dans  Vart.  576  est  un 
mot  impropre ;  úu,  plus  exaetement »  il  n'y  e^t  pas 
emplayé  camme  un  ierme  de  drotr ,  mais  dans  san 
accq^tian  usuelle  et  grammatieak  ;  le  sens  de 
Vart.  576  est  que^  dans  le  cas  qu'il  prétoit,  la  tror 
dition  péuf  itre  rescindie  in  faiorem  credentís. 

156.  Examen  et  solution  de  la  seconde  espice  qui  est  celle 
ou  le  failli  ayant  regu  lui-mime  la  tradition  des 
marchandises les  a  fait  charger  sur  un  brich » 
en  destination  pour  Gorée ,  avec  ordre  au  capitaine 
de  les  vendré  et  ichanger  á  bord. 

1 57.  Gas  oú  la  vente  est  parfaitemebt  exécotée ;  renvoi  á 
la  section  suivante  et  raison  de  ce  renvoi. 

158.  Sur  la  vente  de  la  chose  en  voyage ,  au-del¿  des 
•  mers,  en  mains  tierw,  renvoi. 

íQi.  En  ce^i  touche  la  vente  á  tontes  chances,  et  la 
vente  ou  la  propriété  reste  in  pendenti ,  renvoi. 
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tñ(t  '  P(mr  c&  9Ut  cMceme  le$  traditians  prioatwes  au 

145.  Entre  les  participan t8éiu>*inéiii68,  acheteret 
f  eñdre  n'est  qu'un  pa<^  accidentel.  Ce  quí  prédo- 
mine  dans  leur  contrat,  c'est  toujours  koonyention 
de  partager  la*  peite  et  le  profit  d'un  achát ,  d'une 
Vente  ón  d^une  reVehte  á  contracter  ,  comme  il  est 
Óíi,  kuprá^  iQ.*  1^3,  avec  des  personnes  étrangéres 
fii'fcur  associatioD  (atice). 

11  s^agit  icj  de  lá  vente  ,  conventLon  principale  » 
de  la  vente  proprément  dite  (emptio-venditio) . 

Vi^  principe  simple  a  de  grands  avaníages.  Par 
exemple  »  qu'il  soít  reconnu,  en  droit,  que  l^a  faíl- 
líte  e$t  le  feul ayant-'cause du  faiiUy(y,  suprá^  n.*  gS), 
cofnbien  de  proces  étcuffiés*  dans.  teur  germe  par  ce 
firincipe  décísif  sut  les  conaéquences  düqael  nal 
líe  p€Ut  sé  méprebdre ! 

Mais ,  le  moj^n  de  ramener  tous  les  pHncipes  á 
t  la  méme  simplicité?  Ón  ne  le  peut  surtout  quand 
la  matiére  est  complexe  /  et  de  ce  nombre  est  étni- 
nemment  celle  quí  nous  occupe  á  cette  heure. 

Nbus  avons/  en  effet,  á  parlar  de  la  Cradítion. 
Or,  souvent  une  tradition  qui  dessaisirait  le  ven- 
deur  de  sa  propriété  s'il  n  etait  pas  venu  á  íailUr , 
ne  la  déplace  pas  á  Tégard  de  ses  créanciers  ;  car , 
paiement  de  la  chose  vendue  »  la  tradition  est^  tantót 
nulle  de  piein  droít,  et  tantót  rescindable  au  profit 
de  Ja  massí^,  selon  qu'eUe  a>eH  Hei>  dapa  UA^^.^P^ 
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prohibéipar  la  J(9s:QuJ^4$romA<8u$pMt  ickxfraude 
(art  446  el  447)-  i  i 

. ,  A  cettaiompUcatkfi  radipaje »  il  en  aceédfe  bien 
d^auJkrmpWfmwUim  infinitiiB^i  c'eBt  uu  vrai  kal^ 
do6Cop^.-r.    '.'[:'    .  ^  '  ' 

Pfur^xeraple^fk  ii>od«et  tes  tt^les  de  la  traditiaii 
farieot '  ii  -i 

•Sebm.que  la  yente.ait  ceUe  d'an  corp^ tétala  , 
oa.d'Uii  <u>rp9  inoerteia ;  qu'elle  esl  iacoioiditíMii^ 
uelle,  ou  cQQdiUoamU^.;.  árteriBe,,ou  saos,  ternas 
d^  liyralsQxi.; ,  M  tcbo^e  ^1.  al^aeot^  ^^u  .  pré^ 
fl^teiS  up  Jieii  4ésigA4^  ou  ea  gquk^  detjvioyagej 
á  req^c;p6t|:,(M>  iwée.^.la  c<mfopii)wtíoíi.j,oa 
que  1^9h)^(..y^du  ^s%  un  mayirq  fraM^é«; 

lis  ^£^ne^t  eof or^  rsif ^yan^  V^k^  ^i^airicjbAfí^ifie  e«l 
de  te^  g^iOT»,  auMaliP^^./espéw,  oii^qp^elle  ^oit^t^e 
Uvrée.  un^^r/insdafior^ej  pu  par  fcaclipus  successíves^ 

Afoutez  á  cela  que  la  tra(i|iUon  ne  3  accomplit.pas 
par  la  seule  convention;  qu'il  y  fa^t  uniait^  etque, 
au  cas  de  faílUte ,  ce  fait  ^  le  plus  múltiple  et  le 
plus  multiforme  de  tous^^s  fails  cousUtutifs .  de 
'  Texécution  d'un  coutrat ,  n'íntéresse  pas  .seulement 
les  contractaats ;  11  intéresse  encoré  plus  letnalheu- 
reux  créancier. 

Nous  disions  done  a?ec  raison  ,  t.  4^  n/  i8  :  au 
point  de  yue  de  Tintérét  des  tlers  (alii)  ,  il  existe » 
entré  la  tradition  et  le.transport  de  la  propriété  » 
comme  entre  la  propriété  et  la  revendication  ,  une 
connexion  si  intime  ^  qu'on  ne  peut  toucber  á  l'un 
de  ees  points  sans  réaction  sur  les  autrcs. 
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Néanmoins,  simplifiani  autant  qu'R  Deo^sera 
po88Íble« 

146.  A  ne  considérer  qoe  les  coDtractants  seuls, 
aucuo  d'eux  n'étanl  failli,  ce  quiconstítue  la  pleioe 
exécuUon  d'one  Tente  ,  c'est  le  paiement  du  príx 
toot  eotier  et  la  iradilion  de  la  chose  tout  entiére. 
Alora  ,  pounru  qoe  la  tradition  et  le  paiement 
dwrent  (i) ,  il  ne  reste  plus  ,  ni  acheteur  ni  ven- 
deur,  ni  action  d'aucun  cóté;  tout  est  consommé  : 
H<B  namque  stmt  preestationes  quibm  tota  vis  et  potes- 
^as  actionum  empti  et  venditi  concluditar  (a).  Or , 
c'est  principalement  au  point  de  Tue  de  Tacheteur 
et  du  vendeur  non  faillis ,  qu'il  est  trahé  de  la  tra- 
dition, U  4)  chap*  I.**,  oú  nous  en  avons  enseigné 
les  principes  généraux  qui  trouFeront  ici  plus 
d'une  application.  Mais  nous  Fenvisageons  main- 
tenaot  au  point  díe  yue  spécial  de  deux  adversaires 
dont  les  graves  intéréts  sont  presque  toujours 
inconciliables «  Tacheteur  et  la  masse. 

147.  Le  ¡our  du  jugement  déclaratif , 

Ou  la  vente  n'avait  ré^n  aucune  exécution  de  la 
part  du  vendeur ,  cas  auquel ,  tantót  lachetenr 
poursuft  la  délivrance ,  et  tantót  revendique  ; 

Ou  il  soutient  qu'pne  parfaite  exécution  résulte 

(4)  y.  C.  4,  n.''  457.  Non  videtwr  tradUum  quod  non  dnnltradituai, 
skul  nec  sohUum  quod  non  darat  solutum  (Faber,  ad  ¡eg,  45,  D.  de  a/d. 
empt,  et  vend,). 

(t)  Faber,  ad  t$g.  8,  D.  derenM.  f¡muL 
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*d'an  fait  que  le  syndic-ni  Tautre  partíe  ne  conteste, 
mau  dont  run  d*eux  conteste  Tefficacité ; 

Ou  bien  encoré,  ex  concessU  ,  le  contrát  n'est 
exécuté  qoe  d'une  maníére  imparfaite 

Ou  U  est  parfaítemeiit  exécuté, 

Cbacune  des  espéces  dont  Texamen  Ta  suívre , 
rentrera  loujours  dans  quelqu'une  de  ees  hypotbéses. 

i48.  Le  1.**  maí  i853,  i'achéteá Salomón anprix 
de  6,000  fr«  ,  une  partk  de  cuirs  secs  en  vrac  qu'U 
me  montre  dans  son  magasin  ,  qnaí  de  la  Fosse ,  á 
Nantes,  lo,  cóté  nord,  et  pour3,ooo  fr.  une  partie 
de  cuirs  verts,  aussi  en  vrac ,  que  je  vob  dans  son 
méme  magasin ,  cóté  snd ,  lesquelles  marchandises 
il  m'assure  étre  de  pro?enance  égyptienne.  Gonvenu 
que  )e  serai  livré  aussit¿t  les  prix  payés,  ce  qui 
aura  lieu  dans  les  lo  premiers  }ours  qui  sui?ront 
celui  du  marché.  Le  8,  je  veux  enicver,  en  payant* 
Mais,  dés  la  veille ,  Salomón  était  déclaré  faílli ,  et 
son  magasin  fermé.  TrouTant  un  écoulement  avan**- 
tageux,  l'offre  les  prix ,  et  demande  livraison.  Ré* 
penses  dílatoíres  du  syndic.  Les  cours  étaient  au 
variable,-  mais  avec  teodance  á  la  bausse.  En  consé- 
quence  ,  assignation  par  laquelle  je  conclus  á  ce 
que,  au-dessus  de  mon  offre  de  payer  6,ooo  fr.  et 
3,000  fr.,  Usoit  ordonné  áu  syndic  de  llvrer.  Intér- 
dúm  j  le  cours  des  cuirs  verts  étant  venu  en  baisse 
de  20  pour  cent ,  et  celui  des  cuirs  secs  en  hausse 
de  2  pour  cent  avec  chances  de  surbausse ,  tout  en 
se  refus^nt  á  me  délivrer  ceux-ci,  il  n'en  conclut 
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pas  moins  á  ce  qu*il  me  soi^  ordontié  de  preodre 
lívraison  des  autres.  Mon  avocat  s'indigne  :  Quoi, 
s'écrie^ti-U ,  une  perte  á  gagner  aggraTée  par  une 
perte  séchel  el  cela,  quand  mon  olíent  était  chargé 
des  risqaes!  et  Ton  víentparier  d'éqoité!  11  persiste 
done  mee  eonfimc^  (jáiíiais  on  ne  persiste  autrement). 
Gepeádant ,  attlmdu  Titíoertltiide  des  }úgemeiits 
hiaipaá]8<etlés  caprioéB  du  couirs  il  oonolui  ^ttés- 
Muh^idiairenunt  y  k  'ot  qut;  i^/  par  impoáéiMe^  eto. , 
la  menté  des'^caira  seos  soít  rósoluefáés  if^i^éséiit ; 
et  c*est  ce  que'le  trlbonad  fogé  parAm^  jugeiBent 
q«ii,  en  me  d^oqtantrde  maidetnande  pritídpfeJé, 
aec<nrdeí  la  'síeone      isyúdife.  >  <  %ir.A. 

'A<>>t^iI'étélÚ6D9Ugé?  I  *     •  .       1'  .  i.  .oiij.. 

dertes,  fl  jraurait  mal  )ttgév  s'il  ét^tirrai  que  la 
masse  représente  le  faülí ,  par ,  sans  aíabutí  dcídte, 
un  í^ant-^ausé  eit  XenXi  derétnplir  t'obUgÚim  de 
$M  atúear  i  ^ijaand  ié^'^ntrai  €H  püf^fuit  toáp  4e 
mppartidmüikfí.  Or^  tndii  doubla  eontrat  n-é^il  fas 
senlement  parfait  sovs  ie  rapport  du  lien  ^  il  Tétait 
aoué'tous  le&  riípports  possibles  ,  les  deux  ventes 
^tant>pure85  les  de«ix  pnit*¿ertáitts^  les  dtíux  choses 
cortain¿8t>eC)  bien  déterhiifti^s ;  ea  un  mot ,  talle 
était '  la  ^perfeotipni  dé  ce*  oontrat  ,  qu'ít  meitaít  la 
double  chode  á  més  rteques^  et  men  avocat  le  disait 
afee  Vaison:  Máí»,  de^k»  p«rifeotioii  du  eontvat  ilt^ 
s'ensutvait  pa»  que^je  fússe  propriétáire.  iV¿»»  nudis 
puctis  dominiairirum  tran$fkrmtw^.  Les  tisqnies  me 
re^ardaient  pareé  que  i¿i  Vente  étail  á  termef  de 


« 
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Itttalson,  ét  qu^^j^^iie  pouvaié^^lus,  sab&eBci^rv 
^Wdéibiiiagéi^itit^réts;  dispos^  dé  la  maréhandise^ 
éh  ellS^é  tr^iivé  tiÉi  prix  b^aucpup^plus  a?irfaiita^ 
geüxf/'teüií  qtie  j'étai0  de  la  garder  et  bonserVer 
potir  la  lM*er  te  jour  convenü  (i).  NéanmóiDs  /  b 
doublcTeote  n'était  pasconsammée^  impleta,  coiíime 
dit  Faber^  compléte>  eomtíie  dít  Domat,  eH  }e  1 V 
vodaU  moi^ínéiAfe  é¿  d^líaabd^ül  la- dóli'^ráocci.  ^ 
D^qW  áüftré  cdté/  3    esf  pa^vrai  que  la  massé  rejíré- 
$éúÍe  Íe  MlÍii.  sá\  faílllté'ést  sótí'^úl  ayiatt^céUis^^ 
ét'  ééVk^ánt'Cáixie^üi  ¿enéf^U  tie  Ib  représente  qu^ 
áto'état'  dlnfioltüilllté  {Y.  ^úprá^  n,-  loe^^iiiji 
jie  pb^airt  done  p^jeñf  iotégrafeinect  chacün  ses 
créaaciers,  elle  n'en  dóit  payer  aucon  que  parida) 
diVÍ(!kéádéáJ  Aindi'le^Veiii  r%atíté  ,  cetté  prmiiéré  et 
nldjéaté)é^ü¡ie'(V.  s^ai^Z-á',  n  *  i30).  ConséqueHÉr- 
tíi¿nt  j  íl'á  élé  bieb  jugé  sur  le  premia:  chef.  G'est 
Ütié  apfWjáaÜÓú'ñú  {ArkTdpe  foiliiuflé  súpráyú.f'  vtB!, 
d'kpr^^lequél  «  La  ¿l^ste  dont  le  Vehdeur  faíUi  n'a 
» ■^áíft-'fóit  tá  tt'ádi^l^jb  aVáut  le  Jug^meiit  dédaratif  ^ 
9  i'éste  le)  gage-  cOtiatnViá  detouár'se^  ctéanciersr» 
Bíén  Jogé  aus^i  sur  lé  áecond  chef  i  car ,  par  la 
nature  ttiétné  de  sbn  double  mandat,  explíquée^st»- 
práj  n.^^Soo,  d  adminUtrét'  ponr  les  créanciqrs,  et 

(4)  y.  c.  3,  n.**  432.  J*aurais  encoré  réponda  'des  naques,  á 
i'eme'  aeUeté  saos  tenét  i«  lífraison.  Poatquoi  ?  Parce  que  ia^choBe 
étant  exigible  confestim,  W  n'eút  Cena  qu*á  moi  d*étre  livré,  me  sle- 
tímt  quomihüs  res  traderetur ,  oa  de  meUre  en  demeare ,  ce  qui  m^edC 
décbargé  des  rísques. 
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de  penonnifier  la  fiMUte ,  éire  moral ,  ce  n'est  pas 
pour  celle-ci  que  le  syndic  concluait  .di  pooTail 
conclare  á  ce  que  je  fusse  tenu  de  me  livrer  des 
cuirs  verts.  G'était  au  nom  de  la  masse  qui ,  ca- 
pable  de  s'obtiger,  libre  de  commercer,  et  de?e-  ^ 
nant  ainsi  prenant-cause  du  failli ,  offrait  et  devait 
ofirír  la  chose  dans  son  entier ,  ce  qu'une  faiUíte 
ne  peut  faire ,  etiamsi  velit  (Y.  suprá,ik.*  ii5). 

La  différence  est  á  remarquer  :  Sí  rínexécution 
de  la  vente  des  cuirs  secs  me  fait  préjudice ,  je  n'ai 
d'action  que  centre  la  faillUe  pour  mes  dommages- 
intéréts,  lesquels,  s'ilm*enest  alioné^  seront  inscrits 
au  passif  pour  subir  la  contribution  au  marc  le 
firanc  avec  les  autres  créances. 

Au  contraire,  si  la  tradition  des  cuirs  vertsne 
dore  pas,  par  exemple,  s'ils  ont  quelque  vice  caché, 
ou  ne  sont  pas  de  la  provenance  promise  ,  ¿e  fais 
rescinder  cette  tradition,  non  centre  la  faülite ,  qui 
ne  me  l'a  ni  faite ,  ni  pu  £siire ,  mais  centre  leí 
créanciers  eux-mémes,  tous  solidairement  tenus  de 
me  rehdre  le  prix,  et,  s'il  y  a  lien  ,  de  payer  mes 
dommages-intéréts,  parce  que,  s'étant  spontanément 
mis  á  la  place  du  failli  en  exer^ant  ses  droits  ,  ils 
le  représentent  solvable  (i). 

Sur  le  troisiéme  chef ,  la  décision  est  également 
sans  reproches* 

Malgré  les  apparences  de  surhausse ,  le  cours 

0)  V.  suprá,  n.-  407  et  m. 
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fies  cuirs  seca  qui  gagoait  2  pour  ceQt ,  pou?ait , 
sena  peu  de  jours ,  en  perdre  i5  ou  20.  Le  cours 
des  marchandises  est  si  variable  (Y.  t.  4»  ^'"^  i49)  ^ 
Or ,  quand  la  clause  résolutoire  n  est  que  sous-ea- 
tendu^,  le  défaat  d'exécuter  n'opére  pas  ,  de  plein 
droit,  la  résoluliofi.  II  faut  qu'on  la  demande  en 
)Qslice  (art.  ii84f  Goá.  Nap.),  et ,  tant  que  le 
contrat  subsiste  ,  il  est  dans  les  droits  de  la  masse 
de  forcer  Facheteur  á  se  livrer  j  bien  qu'il^  n'ait 
pas  le  droit  de  forcer  la  délivraüce.  Wy  ayant  done 
plus  ^alité  de  droits  et  de  devoírs ,  premier  fon- 
demenl  de  la  }ustice  commutati?e,  e'est  avec  raison 
que  le  jugement  a  résolu  la  vente  des  cuirs  seca. 

Par  la  méme  raison,  quand  aucun  procés 
n'exisle ,  et  que  Tacheteur  veut  se  mettre  á  Fabri 
des  versatilités  du  cours  ,  il  doit  sommer  la  masse 
(nous  ne  disons  pas  la  faUlite)  ,  en  la  personne  du 
syndic  ,  d'opter  incontinent  entre  la  résolution  et 
Texécution.  Mais  ,  si  l'option  n'est  pas  déclarée , 
sominer  ne  suffit  pas ;  il  faut  opter  soi-méme ,  et 
assfgner.  Jusqu'á  ce  temps  ,  le  syndic  peut ,  á  bon 
droit,  exiger  que  le  prix  soit  payé,  et  la  chose 
enlevée  (V.  t.  3,  ji.*  284). 

149.  I/' noTembre  1808 ,  vente  par  La  Rué  á 
Peyramontde  36  toisesdeboisdechauffage,  au  prix 
de  70  fv.  Tune,  á  prendre,  est-il'dit  dans  le  billet 
•  de  vente:,  ^  sur  la  totalité  des  bois  actuellement  en 

>  la  possession  du  vendeur,  el  not^mment  sur  tous 

>  les  bois  que  celui«ci  avait  achetés  de  Ghabanon  , 

5    ^  28 
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»  et  qai  se  Iroavaíent ,  le  méme  jour ,  dans  Íes 
»  chantiers  du  port  de  Sauviat  » 

Un  délaí  de  4  mois  pour  livrer  est  stipidé  par  La 
Rué. 

ConvenUs  néanmoíné,  gue  la  propriéié  des  36  tai$e$ 
M ,  dés^^présent  j  requise  á  Peyramont ,  et  que  La 
ñue  s.'^en  reconnaíf  déiormms  simple  x^onducteur  €i 
dépositaire. 

Au  tertne  (i.^  mars) ,  ni  détivranée  ,  ni  mise  en 
-diemenre. 

L'incurie  de  Peyramont  (quí  avaít  payé  d'aTOBce) 
M  prolonge ,  él  La  Rué  en  profíte  pour  vendré  á 
Dessales  une  partie  des  bois  de  SauTÍat  Trés-peu 
de  )Ours  aprés^  il  est  déclaré  faillí|  et  n*en  vend  pas 
4noins  le  reste  á  Baignoles. 

Non-seulement,  H  leur  vend ;  il  leur  Hvre. 

Alors  enfin,  Peyramont  se  réveille;  il  revendiqne 
contre  les  seconds  acheteurs  leurs  prhc  d'achat 
qn'íh  n'avaient  pas  encoré  payés  ,  et  met  le  syndic 
epL  cause.      ^  ^* 

On  lyi  rópond  :  vous  n'awz  acheté  ríen  de  cer^ 
tain ,  car  on  vous  a  yendu  á  tant  la  mesm*e  ,  e€ , 
avant  la  faillite ,  point  de  mesurage  ,  ni  de  mise 
en  demeure  de  mesurer,  Vous  n'étes  done  que 
créancier  (art.  i585). 

Vous  Tous  trompez,  répondait  P^ramont,  car 
Tobjet  de  la  vente  était  certain.  II  Fétatt ,  par  son 
espéce  (bois  de  chauffage)  ,  par  sa  quotíté  (36 
toises) ,  et  par  le  lieu  oú  étaient  les  bois  dans  les- 
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quels  le  boi»  vendu  devait  étre  pris.  Dans  votre 
ptfopre  sydtéme ,  je  suis  done  propriétaire. 

Mais,  en  outre,  ce  systéme  est  faux.  L*art.  i583 
ne  fait  nuUement  la  distinction  que  vous  fáites  entre 
la  marchandise ,  corps  certain ,  et  la  marchañdise , 
cerps  incertain.  Dans"  Tan  ou  Taütre  cas  ,  la  pro- 
priété  69t  acquíse  á  l'acheteur'  dés  que  Ton  est  con- 
vena  de  la  cfaiosé  et  du  prlx. 

Accueillie  par  le  premier  Juge ,  cette  défense  ob- 
tient  le  méme  succés  en  appel : 

«  Attendu ,  dit  la  Cour  de  Limoges ,  que  le  sieur 
»  Peytamont,  en  vertu  et  par  la  forcé  métne  da 
»  cotitrát  de  vente,  était  propriétaire  incommutable 
V  des  36  toldes  de  bois ,  et  que,  si  ees  bois  devaient 
n  demeurer  encoré  quelque  terops  entre  les  mains 

•  de  La  Rué  ,  ce  n'était  plus  que  com.me  conduc- 
»  teur  et  dépositaire  ;  et  que  celui-ci ,  de  son  cóté , 

qui  n'avait  plus  la  propnété  de  ees  36  toises,  n'a 
»  pil  transmettre  '(á  Dessales  et  Baignoies)  cette  pro- 
»  priété  dont  il  était  dépouillé ;  qu^,  dans  tous  les 
w  cas ,  il  était  toujonrs  débiteur  de  cette  quadtité  , 

•  et  obügé  de  la  livrer  sur  tous  les  bois  dont  íl 
i>  était  propriétaire ,  etc.  » 

Pourroi  en  c^assation  de  la  part  du  syndic  (i). 

Trois  moyens  :  violation  del'art  i585,  C.  Najf. ; 
fausse  applicatiou  de  lart.  1 583 ,  mémc  Code ;  vio- 
lation de  Tart.  58o,  C.  comm. 

(4)  Dessales  et  Baignoies  se  le  tinrent  ponr  dit.  Vm  avait  acheté 
dcpuis  la  déclaration  de  faiüite  ;  Tautre,  dans  les  4  0  jours  prccédenti^ 
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1 1  Dovembre  i8ia ,  aprés  un  long  délibéré  en  la 
chambre  du  conseíl ,  et  contrairement  aux  concia- 
8Íon8  du  múiistér^  piíblic  ,  arrét  ainai  confu  : 

t  Attendu  qu'aux  termes  de  VaH.  i583  du  Goda 

•  Napoléon ,  ta  vente  est  parfaite  entre  les  parties, 

•  et  la  propriótó  acquise  de  droit  á  Tachreteur  á  Fé- 
t  gard  du  Tendeur,  dés  qu'on  est  convenu  de  la 
»  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  en- 
»  core  été  livrée,  ni  le  prix  payé;  que  sí  Tart.  i585 
»  dispose  que  la  vente  n'est  point  parfaite  dans  le 
»  cas  oú  la  marchandise  est  vendue  á  la  mesure , 

>  jusqu'á  ce  qu'elle  soit  mesurée ,  il  explique 
»  que  c'est  en  ce  sens  que  la  chose  vendue  est  aux 
1  rbques  du  vendeur ,  et  il  précise  que  Tachetear 

>  peut  demander  la  délivrance,  ou  des  dommages- 

•  intéréts,  faute  d  exécution.  Que  conséquemment, 

>  loin  de  déroger  au  principe  général  étabit  par 

>  l'art  i583,  il  le  confirme  en  décidant  que,  méme, 
»  en  ce  cas,  la  vente  est  parfaite  á  tous  autres 
»  ^ards  que  ||9  risques. 

»  Attendu  que,  d'aprés  les  dispositions  de  l'art 
1  58i  du  Code  de  commerce^i),  le  propriétaire 
»  de  marchandises  déposées  en  mains  du  failU, 
»  peut  los  revendiguer  en  nature ,  si  elles  existent , 
o  ou  le  prix  encoré  dú,  si  ^lles  ont  été  vendues. 

»  La  Gour  rejette.....  i  % 

II  a  done  été  jugé  : 

^4)  L*ancieo  Code. 
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1/  Qne,  dans  le  droit  des  faillítes  ,  comme  en 
matiére  civile  ,  hi  propriété  se  transmet  par  k  seul 
eíTet  de  TobligatioD ; 

2.*  Que,  par  le  méme  effet,  le  veudeur  se  méta- 
morpbose  immédiatemeDt  en  dépositaire  ; 
<   S.""  Et  qn'il  en  est  aínsi ,  alors  méme  que  la  vente 
est  faite  á  la  mesure. 

Autant  de  décisions ,  autant  d'erreurs. 

D'abord,  quant  á  la  transmission  de  droit ^  laquelle 
impliquerait  un  dépót  immédiat ,  ce  systéme ,  dont 
nous  avons  si  souvent  démontré  la  fausseté  (i)  , 
ayant  été  condaúiné  par  cette  loi  aprés  de  lóngues 
et  savantes  discussions,  inutile  d'y  revenir.  II  y  a^ 
chose  jugée  législativement.  Selon  le  droit  des  fail- 
lites ,  la  propriété  se  transmet  par  la  tradition,  et  ne 
se  transmet  pas  sans  la  tradition. 

Mais ,  á  part  ce  cemplément  indispensabje  du 
contrat ,  il  a  toujours  été  fait ,  méme  dans  le  droit 
civil ,  entre  la  vente  d'un  corps  certain  et  celle  de 
choses  á  mesurer,  une  dístinotion  dftnt  la  premiére 
conséquence  est  la  plus  grave  de  toutes  ,  principa- 
lement  en  matiére  de  faUlite  :  la  tradition  virtuelle, 
aussi  éfficace  que  la  tradition  effective  (2},  est  im- 
possible  ou  possible,  selon  que  la  chose  vendue  est 
un  corps  incertain  ,  ou  un  corps  certain.  Si  done 
la  cbose  vendue  á  la  mesure  peut  devenir  corps  cer-- 

C4)  V.  t.  3,  n.*  i ,  et  suprá,  n.*»  4. 

ft)  V.  suprá,  n.«  448,  al.  3,  el  I.  4,  chap.  4,  J  4, 
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faia  avant  le  mesarage  ,  il  pourra  s'en  opérer  one 
tradítion  Tirtuelle  ,  et  le  prétenda  dépol  n*e8t  pas 
autre  chose ;  car,  en  général,  la.  traditioQ  virtoelle 
uesí  que  rinterversion  de  la  possession  du  vendeur 
qui  na  pas  matériellement  lÍTré,  mutatio  camm  poi* 
sesiionis.  Or  ,  dans.  le  commerce  ,  la  plupait  des 
ventes  ,  et ,  comparativement,  presque  tootei ,  sont 
des  ventes  á  la  mesure ,  au  compte  ou  au  poids. 
Qüelle  vaste  exploitation  pour  la  mauvaisc  foi ! 
Quelle  facilitation  de  la  banqueroute  frauduleuse ! 
Quelle  facilité  de  traíter  certains  créanciers  pías 
favorablement  que  les  autres  ! 

Maís  y  laissant  ees  considérations  spéciales  au 
commerce  ,  nous  posons  en  principe  que  ,  dans  le 
droit  civil  lui-méme  ,  quelque  bien  désignée  qae 
puisse  étre  une  quantité  de  choses  dont  une  partie 
est  veadue  au  compte ,  au  poids  ou  á  la  mesure  y 
la  propriété  de  cette  partie  ne  peut  étre  transmise , 
qu'on  n*en  ait  faitle  poids,  la  mesui^  et  le  compte. 
Jusqu'á  ce  temps,  nondum  apparet  quid  venierit 
(V.  t.  5,  n."  i24et  125). 

C'est  une  vérité  mise  en  évidence  par  Troplong 
dans  son  commentaire  sur  Tart.  i585  (i).  Cette 
vérité  ,  il  la  démontre ,  et  par  le  raisonnement ,  et 
par  un  compte-rcndu  de  Félaboration  légíslative 
d'oú  sortit  l'art  i585,  enfin  par  Texplication  déci- 

(4)  Dadft  llmpossibüité  oü  nous  sorames  de  Iranscrire  inexlen$í> 
eettc  ezcellente  dissertation,  et  ne  voulant  pas  la  ntiiiiler,  nous  y  retí- 
▼oyóos  le  lecteur. 
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siye  qa'en  a¥ftíefit  doonée  MM.  Faure  et  Greoíer,  le 
premier  devant  le  tribunal,  le  «eoond,  aa  corpa 
législatif. 

•  c  Dana  la  vente  au  compte ,  á  la  me- 

>  fture ,  au  poida ,  disait  M.  Faure  ,  Tacheteur  nb 
9  PEDX  DBVBNiE  pfopriétaire  dea  raarchandiaea  ,  gu$ 
V  loractu'elles  auront  été  peaéea,  comptéea,  cu  me- 
«  Auréea.  Car  juaque-lá  ríen  n'eat  déterminé ,  et, 
»  tant  qu'il  n'y  a  rien  de  déterminé ,  lea  marchan* 
*  diaea  reatent  aux  riaquea  du  vendeur.  C^est  $ous 
»  ce  ppint  de  vue  que  ta  vente  n*e$t  pas  par  faite.  » 

G'eet  diré  en  d'autrea  termea  :  La  vente  dont  il 
est  parlé  daña  Tart.  i585,  n'eat  parfaite  que  aoua  le 
rapport  du  lien.  II  en  réaulte  aeulement  une  action 
récíproque  pour  forcei;  le  vendeur  á  livrer ,  et  l'a- 
cheteur  á  ae  livrer. 

«  La  raiaon  de  cette  diatinction  (entre  le  caá  oü 
9  U  y  a  tranamísaion  de  la  propriélé  et  ceux  oú  il 
»  n  y  en  a  paa) ,  diaait  M.  Grenier ,  eat  que ,  daña 
n  le  cas  oú  la  vente  eat  parfaite  par  le  aeul  conaen- 
Ji  tement ,  la  choae  vendue  eat  la  propriété  de  Tac- 
»  quéreur ,  et  déa  lora  elle  eat  á  sea  rísquea  d'apréa 
»  la  régle  ai  connue  res  perit  domino  ;  au  lieu  que 
1  loraque  la  vente  exiate  á  la  vérité  ,  maia  qu'on  ne 
»  peut  paa  la  conaidérer  comme  accompfie  (i)  eam 
»  le  secowrs  de  quelques  circonstancee ,  la  choae  ven- 
»  due  eat  au  riaque  du  vendeur ,  de  aorte  que  ,  al 

X  (4)  /mpfeki. 
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r  eHe  périt,  ceñí  pour  le  veadem*,  gui  n'etí  pa$  en^ 
»  core  de$$ai$i  de  la  propriéié.  » 

G'est  comme  si  Ton  disaít  :  A'  la  différenee  dir ' 
droít  commercíal ,  le  Code  Napoléon  ne  reconnait 
qu'une  vente  ,  proprement  díte,  celle  qui  transmel 
iur-lé-champ  le  jrisque  el  la  propriété.  SI  done  Fod 
Yoit  le  mot  vente  daos  Tart.  1565,  c'est  que  la 
langue  n*en  fournit  aucun  autre  pour  exprimer 
une  conventton  qui ,  n'étant  pas  encoré  une  Teole^ 
le  deviendra  par  le  mesurage ,  etc.  ,  et  n*a  pas  de 
nom  poiir  le  temps  intérmédiaire.  U  ne  faut  pas 
toujours  conclure  de  Tidentité  des  mots  á  Tidenlité 
des  choses.  Natura  conititutum  e$t  piara  $int  negoiia 
quim  verba. 

Maínienant,  comment  se  fait-il  que  M.  Troplong 
qui  démontre  si  bien  le  Tice  de  Tarrét  du  1 1  octobre 
1812  /soutienne  néanmoins  que  la  cause  de  Peyra- 
moni  était  jusle  et  bien  fondée  en  droit  ?  En  voici 
la  raison  : 

t  Les  contractants ,  dit  ce  ^avant  júrisconsultei 
>  avaient  slipulé  que  la  propriété  sefait  acquise  (¿ 

•  Peyramont)  par  la  vente,  nqnobstant  le  défaut  de 
»  mesurage ;  et,  par  argument  de  la  loi  10,  Dig.  ie 

•  peric.  et  comm.  rei  vend. ,  on  peut  croire  qu'une 
»  telle  stipulation  n'a  ríen  de  prohibé. 

»  Mais  en  admettant  que  la  conveqtion  des  piff- 

•  ties  ne  pouvait  pas  déroger  au  droit ,  et  que  la 

•  vente  était  imparfaite  sous  le  rapport  de  la  trans^ 
»  mission  de  la  propriété,  que  pouva¡t-íl  en  résulter? 
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*  Riai  absolumeiit ;  car  il  fallait  toajours  en  rerefitr 
»  á  ce  point ,  savoir ,  que  la  vente  était  parCaite 
»  8<Mis  le  rapport  du  lien ,  et  que ,  par  conséquent, 
«  La  Rué  ou  ses  représentants  devaient  en  accon^lir 
9  les  clau$e$.   G*est  ce  qu'aTaít  íugé  la  Cour  de 

>  Limoge». 

1  La  seule  questíon  du  procés  était  done  de 

>  savoir.  si  la  faillite  s'opposait  á  raccomplissemenl 

>  de  la  condilion ;  question  dont  la  solution  devait 
»  évidemment  tourner  contre  les  syndics. 

•  £hbien!  c'est  précisément  ce  poini  dont  la 

>  Cour  de  cassation  ne  s'est  pas  occupée......  » 

Une  pétition  de  principe  nous  semble  la  base 

unique  de  ce  raisonnement.  La  majeure  suppose 
que  le  mesurage  est  la  condition  suspenüve  d*une 
vente  á  la  mesure ,  et  ceci  est  une  erreur.  On  en. 
a  vu  la  preuve,  t  3,  n/  129.  L'argumentation 
s'év'áfeouit  dona 

D*un  autre  cóté,  comme  le  dlsaít  tr¿s-bien  Tavo- 
cat-général  Daniels  qui  portait  la  parole  en  chambre 
des  requétes  dans  laffaire  Peyramont  :  c  II  suíBt 
»  de  savoir  ce  que  c*est  que  le*  drpit  de  propriété 
»  pour  comprendre  que  les  dispositipns  de  Tart. 
A  i583  ne  sont  pas  applicables  á  toutés  les  ventes 

»  indistinctement        Cet  article  suppose  qu'on  est 

»  convenu  de  la  chose  et  du  prix.  Or,^  on  nest  pas 
»  convenu  de  la  chose  á  leíTet  d en  pouvoír  trans- 

•  mettre  la  propriété,  avant  que  cette  chose  soit 
»  mesurée  » ^  comptée  ou  pesée. 

Jusqua  ce  temps  ,  en  effel,  commefit  distinguer 
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les  loo  mélreB  de  calícot  que  \e  4ob  ealewr  d'ime 
pliii  grande  quatttité  de  la  mérae  espéce  »  en  votre 
magasin  de  la  rué  du  Goq-fiéron  ,  et  qai ,  avec  Ies 
100  métres  vendas,  constítuent  une  entilé  concréte? 
Les  3,000  sangsueV  que  voas  m*avez  .achetées  á 
prendre  dans  mon  réservoir  de  Keremma  ?  Les 
5^000  kHog. ,  café  Moka ,  que  je  dois  retirer  dé  vos 
aulres  Moka  ?  On  ne  le  peut  pas  plus  qu'un  cobé- 
ritier  ne  peiit  (íire,  avant  le  partage,  oü  esi  sa  parC 
de  Thérédité  commune. 

Enfin  ,  et  trés-heureusement  ,  la  voloáté  de 
rhomme  ejstintipuissantecontre  lanaturedes  choses. 
Or ,  par  la  nature  des  choses ,  la  seule  volonié , 
nuda  conventio  ^  ne  peul  pas  plus  rendre  certaine 
une  quantité  á  prendre  dans  une  autre  et  phis 
grande  quantité,  qu'il  ne  lui  serait  possible  de  fiiíre 
une  vente  sans  prix  ou  sans  chose  ^  une  assurance 
sans  prime  ou  sans  rísques. 

Quant  á  la  loi  romaine ,  elle  n'a  trait  qu'á  k 
vente  véri<tablement  conditionnelle  :  Si  in  venditione 
conditionali,  dit  Ulpien,  hoc  ipsum  convenisset ,  tU 
res  pericuio  emptoris  servareturj  puto  pactum  valere. 
Mais  le  sens  de  cette  loi  ne  conclut  pas  des  risques 
á  la  propriété ;  ce  n*est  pas  la  vente  qui  les  impose 
á  lacheteur,  c'est  le  pacte. 

Maintenant,  rappelons-nous  que  la  vente  était 
toute  commercíale  (1)  ,  car  ce  n'était  pas  pour  se 

(O  Oo  ne  8*en  doaterait  pas,  a  voir ,  dans  les  recueils,  de  quettt 
maniere  fut  présentée  la  défense  du  syudíc. 
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chauffer  daos  l'hiver  de  1808,  que  Peyramotit  aTait 
acheté  1296  pieds  cubes  de  bois  á  bruler.  Or,  selan 
le  droít  marchand  ,  conforme  en  ce  point  au  droit 
romain  qui  l'est  au  droít  naturel^'^de  méme  que  la 
s^ule  volonté  ne  peut  rendre  certain  et  déterminé, 
un  córps  incertain  et  indéterminé ,  de  méme  elle 
ne  suffit  pas  á  transférer  la  propriété.  J'aurai  beau 
déetarer  dans  la  convenlion  méme  que  je  vous  fais 
propriétaire,  dés  á  présent,  de  mon  cheval  gris  que 
|e  vous  Tends  en  ce  moment,  je  n'en  reste  pas  moins 
le  propriélaire  :  Convenerií  ut  is  funduB  quem  n^ihi 
vendebas  jam  nunc  meus  esset,  non  ideo  fiet  meas  et 
si  in  negotio  gerendo  convenerií  ,  undé  neo  eam  rem 
vindicare  posse  placuit  (Don.  ad  leg.  20  ,  til.  de 
pact.).  Le  lien  qui  m'unit  á  ma  propriété  ne  peut 
étre  rompu  sans  un  fait  de  ma  part  :  Quod  meum 
ests  sine  fado  meo  meum  esse  desinere  non  potest. 
Que  cette  garantió  de  la  loi  naturelle  soit  toujours 
respectée  ,  et  Fon  n'aura  que  faire  de  ees  garanties 
<:on8titutionnelIe8  qui  paraissent  et  disparaissent. 

Ge  fait,  c'est  la  tradition  ,  tramlatio  ptence  in  rem 
potestatis  ;  c'^st  la  délivrance  (art.  i6o4)  C.  Nap. )  , 
sans  laqnelle  la  propriété  ne  serait  qu'un  droit  abs-- 
trait  et  üériie  (1) ,  cest-á-dire,  qu'un  mot  vide  de 
sens.  Que  signifie ,  en  effet ,  une  propriété  sans 
diose  ? 

Or,-  mesurer ,  cest  livrer  ,  et  la  volonté  ne  soffil 
(4)  M.  TropioDg  ,  VenU ,  n."  266. 
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pas  á  iBesttrer.  II  faut  que  k  maín  agisBe  ,  non 
moÍQ8  que  pour  peser  et  compter.  TradUio  esi  facti, 
i^n  jurU  el  voluniatU.  Si ,  quaiid  vous  me  Méndez 
20,000  kilog.  de  tel  riz,  livrables  daos  un  mois  sur 
le  quaí  de  Coocarneau,  nous  pouvous  coQvenir 
^alablemeot  que  ,  dés  á  présent ,  je  BUts  livré , 
quoíque  non  li?ré  ;  tout  auasi  bien  pourrions-nous 
convenir  que  y  quoique  non  payé ,  tous  Tétes  r 
et  alors  ,  qu'aurions-nous  fail  ?  De  toutes  les  con- 
ventions  humaines ,  la  plus  difficile  á  dénommer ;  ^ 
car  la  difficulté  d'knposer  une  dénominatíon  á  ud 
contrat  innommé  natt  seulement  de  ce  qu,ll  est 
múltiple,  et,  dans  notre  hypothése  ,  plus  grande 
ést  la  difficulté.  La  chose  est  absolument  impos- 
sible  ,  vu  qu'il  n'existe  aucun  contrat ;  nil  aclum 
dicitur.  L'homme  stipule  en  Tain  contre  la  nature 
des  choses. 

De  vous  á  moi ,  et  vice  vené  ,  ce  dont  nous  som- 
roes  convenus  n'est  done  qu'un  jeu  d'enfants.  Mlais^ 
si  vous  venez  á  faíllir,  de  moi  á  vos  créanciers  ,  et 
réciproquement ,  hoe  nugce  in  icria  ducenU  Qo*á 
l'exemple  de  la  Cour  de  Limoges ,  les  autres  Cours 
de  Tempirc  autorisent  des  stipulations  pareilles  á  la 
stipulatíon  de  Peyramont ,  quel  acheteur  man^ 
quera  ¡amaia  de  stipuler  commelui?  Le  moins  avisé 
s'en  avisera,  parce  que,  dans  le  monde  commercial, 
on  ne  sait  non  plus  ni  qui  vit ,  ni  qui  meurt ;  tel  y 
parait  riche ,  qui  est  pauvre  :  Mercatores  interdim 
videntur  divises,  licet  reverá  sint  paupereSj  et  sunt 
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iiemper  in  itütu  próximo  decoquendi  (Casareg.  Disc. 
76,  n.<>  7  £t  Disc,  54,  n.»  a8).  Ghaqae* acheteur 
pouvaot  done  ,  á  prior  i  ^  se  créer  con¥entionnelle« 
ment  un  droit  de  reTendication  qu'il  ne  trouverait 
pas  dans  la  loi,  que  restera-t-il  de  Tactif  pour  ceux 
qai,  par  compte-courant,  par  des  Dégociations  de 
papiers,  des  avances  ou  de  toute  autre  maniére,  ont 
feU  crédít  á  la  personne  du  failli ,  et  que  devient  la 
Buspidon  légale  des  10  joursi  art  44?? 

En  résultat ,  les  créanciers  du  vendeur  La  Rué 
ne  fürent  pas  heureux.  Us  perdirent  partout  un 
procés  également  imperdable  ^  et  selon  le  droit  civil 
et  Belon  le  droit  commerciaL 

a  5o.  En  noTembre  i852,  Raulin  achéte  á  Laf- 
forgue,  son  beau«frére  ,  1 5o, 000  kilog.  d'avoine,  á 
raison  de  i4  fr.  les  100  kilog. ,  lívrables  fin  de  dé- 
cembre,  et  le  21 ,  les  clés  des  trois  greniers  oú  les 
avoines  étaient  déposées  lui  sont  remises  contre  le 
paiement  dn  prix  entier. 

Plus  de  10  jours  aprés,  Laffprgae  est  déclaré 
faUlU 

Le  syndic  rédame  les  clés.  II  les  trouve  aux 
mains  de  Raulin  qui  les  refuse ,  et,  sur  ce  refus  , 
apposition  des  scellés. 

Raulin  assigne  en  main-levée ;  le  sync(ic  résiste , 
et  la  contestation  s'engage  sur  cette  <lemande  qui 
en  implíquait  une  en  reTendication. 

Passant  sous  silepce  tout  ce  qui  n'a  pas  trait  au 
seul  point  de  droit  que  nous  ayons  á  examiner , 
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noat  nolis  boraoofl^  á  diré  qoe  ie  tribunal  s^est 
déclaré  conJVMncu  de  la  iionne  Coi  de  fadietear  eC 
du  vende  ur. 

Bfais  Tachat  fait  de  bonne  fot  et  le  paienaent  d« 
prix  no  siiíBsent  pas  á  cendre  propriétaira  (V.  su- 
prá,  n«*  4»  ^  notis).  Or,  ceat  ie  drott  méme  de 
propriéié  qiie  le  syndic  contestait  á  Raulín. 

Lea  motifs  du  jugement  sur  ee  pouit  capital ,  et 
les  courtes  observationa  dovt  üs  serant  Cobyet, 
feront  cennattre  ait  lecteor  les  raisona  pour  et 
contre ,  et  le  motlroot  á  lieu  de  fea  apprécier. 

t  Conaidéranl  que  la  véale  eat  parfaite  ,  conmie 
1  obligation  entre,  les  partiea^'déa  qu*elles  aotttcon- 
»  venuea  de  la  chose  et  dn  prix  ;  mais  que ,  peor 
»  le  tranapopt  de  la  propriété,  il  faut,  en  dMt 
•  cooamarcial  ^  b  traditíon  en  outre  du  consolé 
9  ineot.  » 

Ce  coMidéraní  fott  voir  que  je  demandeur  se 
disait  propriétaire  par  la  senie  forcé  et  vertti  de 
üact.  i5d3,  God.  Nap.  Auaai  ne  manqüait-ii  pas 
d'invoquer  avec  l'arrét  Peyramont  dont  il  vietrt 
d'étre  pMflé ,  le  sentiment  conforme  de  M.  Buver- 
gíer  (i) ,  de  M.  Duranton  (2) ,  de  Iferii»  (3) ,  etc. 
Mais  le!í  juges  consulaires  de  Rennes  aont  des  ma- 
girtrats  trop  versés  dans  le  droit  dea  failliles ,  et 
malheureusement  trop  habítués  á  en  üsure  Tappli- 

(4]  Contin.  de Toullíer ,  t.  46 ,  n.*^  84  et  suiv. 
(2)  T.  46,  p.  92. 
(a)  Rép.  Vmu ,  $  4. 
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GUtioii  pour  y  mtroduíre  un  systéoie  qui  n  arrÍToraít 
á  ríen  moins  qu'á  favoriser  lajfaude  ,  et  á  tuér  le 
cr^édiit  ¿  lapersonne.  Or,  qupi  de  plus  funeste  (i)! 

Cette  questíon  jugée ,  il  en  restait  une  autre ,  et 
hwc  erar  summa  rei  :  Y  avait-íl  eu  tradltion? 

«  Gonsidérant ,  contínue  le  tribunal ,  que ,  par 

>  la  remise  des  clés ,  Raulm  acquérait  la  libre  dis* 
•  po9Ítion  de  lavolne  á  lui  vendue  ,  tout  en  con- 
»  senrant  la  faculté  de  vérífier  lui-méme  ou  par 
»  de»  mésureur»  furés ,  la  quantité  amonede ,  et 
»  sauf  a  réclamer ,  en  cas  de  manquant ,  sans  ^ue 

>  de  cette  réserve ,  qut  est  .de  drojt  et  d'usa^  ,  il 
»  résuítit  que  la  quantité  fút  mo\n»  déterminée. 

»  CoBsidérant  que  ce  mode  de  livraisan  est  d'ú- 
« *sage  babiCuel  parmi  les  marchando  de  graina  ; 
»  qu'il  est  appris  que  le  sieur  £aulín  ayant  revendu 

>  cette  avoine,  le  í&  février,  son  achetour  a  stipulé 
9  égalemeitf  que  les  elés  des  greniers  seraient  re- 
»  mises  au  banquier  qu'il  efaargeaít  de  lui  yerser 
»  des  fonds ;  que  cet  usage  est  d'allleurs  rationneí, 
9  et  nécessaire  .pour  épargner  un  double  décket  et 
»  de  daubles  fims  qu'on  aurait  4  subir  ,  s'il  fatlait 
9  nicsurer  á  c'Éaque  vente  ,  et  puisque  le  mesurage 
»  exigeraít  un  magasin  de  plus  pour  y  transférer 
»  iés.graíns  au  fut  et  ¿  mesure. 


»  Goasidérant  que,  quelie  que  soít  la  faveur  qui 

(O  V.  suprá,  íí*  96,  m  nolis. 
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%  «ntoure  les  intéréls  de  la  masfle  d*une  fflüUite ,  la 
II  loi  et  Téquilé  voulaot  un  «ort  commoD  pour  toos 
»  les  créaDciers ,  ees  intéréts  nc  sauraient  prévaloir 
•  CODtre  le  droít  établi  «  " 

Oa  aper9bít  claírement  qoelle  é(ait  la  défense  du 
syndíc  ,  par  les  motifs  précís  et  coacis  qui  en  sont 
la  réfutatioD.  ^ 

Le  syndlc  disait  done  :  Les  aveines  n'ont  pas 
changé  de  mattre ,  car  la  remise  des  clés  a'ést  ane 
traditioii  q«e  si  la  marchandise  est  telle  qu'on  ne 
puisse  la  confondrc  avec  aucune  autre  de  la  méme 
espéce.  S'il  reste  á  faire  quelque  chose  pour  Undi- 
Tidaalíser,  elle  n'est  pas  un  corps  certain.  Or, 
la  cÚ  d'un  greoier  De  saurait  diré  á  personne  com- 
bien  de  kilc^.  d'avoine  ce  grenier  rraferme.  On  m 
peut  le  savoir  que  par  le  mesurage.  La  remise  des 
clés  est  done  ud  fait  insuffisant ,  inefficace. 

L'usage  dont  on  parle  serait  un  usage  introdait 
contre  la  nature  des  choses.  Un  pacte  exprés  par 
lequel  on  stipule  ce  qui  ne  peut  exister ,  guad  mm 
poten  stare  secundum  rerum  natwrum,  est  de  toute 
nullilé ,  á  Tégard  méme  des  contraolants.  Impossi- 
iilium  nulla  e$t  obligatio.  Comment^'usage ,  con- 
ventíon*  tacíte ,  aurait-il  la  vertu  de  rendre  effectif , 
á  r^ard  de  leurs  oréancíers ,  ce  qui  est  impos- 
s3>le  entre  eux  ? 

*  Or,  la  lói  d'égaKté  exige  que  la  revendicatíon 
soit  jugée  selon  le  droít  le  plus  strict  (i). 

(4)  V.  suprá,  n.»  420.    '     /  ^  ' 
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Od  vieDt  de  f  oir  la  réponsa  du  )age.  Cette  ré- 
ponaeeflt  toute  péremploire,  et  pourtaoft^Ue  éqoiice 
une  proposition  iiiexacte ,  en  disant  que  Raulia 
a?ait^pii  86  réserfer  la  faculté  de  íneaurer,  la» 
qu'il  en  résultát  (/ue  ta  quantUé  ftU  moins  déi^» 
minie.  II  failaír  diré  Mn$  qu'il  en  résultát  que  le 
marché  fút  de  nuleffet^  car,  joaqu'ácertaiaeB  limites, 
le  maxiqoant  n'ioficie  pat  ub  marché  ^  seoleni^Dt , 
it  y  a  lieu  de  parfaire  la  quaíntité  , '  de  dia'>- 
traire  du  prii*  Maula,  y  avait-il  au  u'y  a?alt^  pat 
du  manquaBt  ou  de  rexcédam  ?  Le  seul  moyen  de 
9'eQ  .a86urer  était  le  oaesurage  ,  et  Tlgaorance  de  oe 
fait  ea  reudant  la  chose  corpa  incertaia  ,  rendait  la 
traditioa  incompléte.  La  remise  des  clés  n'est  une 
•tradition  achevée,  que  si  la  marchandise  est  corpt 
certato  ,  v.  g.  ,  Tendne  ea  bloc  ou  á  la  boulevue  , 
-et  ce  n'est  pas  saús  raisoa  que  le  syudió  le  disaU* 

Uais,  si  la  remise  des  clés  était  un  fait  insuflisdiit» 
oe  u'était  pas  uoifait  indifféreut.  Effiectivemeivt ,  la 
possessiou  des  dés  mettait  la  chose  etí  la  puisiance 
de  Raulin,  ea  ce  seüs ,  que  nal »  malgré  luü  ,  .  iie 
pouf ait  Fenlever,  Taugmenter,  ni  la  dimiauen  U  y 
avait  done,  tradition  grandement  commencée  j  le 
mesurage  ne  pouvant  plus  avoir  d'autre  but  que 
<selai  de  diéterminer  la  quotité  du  prix.  Or,  quand 
la  tradition  eai  est  á  ce  point ,  Tusage  supplée  á  ce 
que ,  selon  la  rigueur  du  droit ,  elle  aurait  d'im- 
parfait  pour  traosmettre  la  propriété. 

Cet  usage  n'est  pas  nouVjeau.  Casaregis  nous  Tat- 
5       .  ag 
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teste  en  ees  4erm6B  t  Qu$mdo  tmiHíwutio  ei  prnuk^ 
raíiú  ad  nihU  ñliad  requMtur  fuam' ad  dectanmdam 
tñtegrAmpretii^aHtüaiem^  4fHod,  qaam»U  impUeUk, 
vél  in  Sé  ip$o  §U  eettam,  ewpUeiü  tomen  haberi  fequii 

$íné  taU  inemuraihne  ata  pondetaítone   al^sqm 

mentwraíiúHé  wl  fond^r^tUme  tramferrt  potest  rei  iefo- 
míñium  in  aUum  (Diic.  137 ,  b.*.  7). 

G'e«C '  préokétnent  dans  oes  cooditioBS  ^fúe  w 
trouvafk  Tachat  de  Raulin.  Le  pm  élait  mrtain  h 
ifitó!  poisqa^ílatait  acheté  i4fr.  1m  too  kflag. ; 
et ,  vu  MrtoHl  la  remíse  dee  dés ,  il  na  ve^taAl  ploi 
^u'á  le  détennlner  expIfciteiMiit  par  le  mesarage , 
integra  pretil  quantitas  deotarmnda.  D^b  aatra  eóté, 
ti  áuffit  de  llpe  \eé  considérants  ci^deasufl  UraMcriii , 
ppur  voiv  4pw  4^«6age  atteslé  par  le  {«gemeat  a 
toFuteslefl  quatítéft' poor  qu'an  Mage  soit  loi,  e( 
méme,  en  cMtams  <iaj$  ,'pdtir  cpi'fl  sékán-^eesBs  de 
lá  le*  (V.  t  I ,  ttl^  86«^  éül*.)- 
•  Eóf  *^8tíai*atlf  Raiiliii  propriétatre ,  la  tribunal  de 
coAmme  <lo '  Remiea  a  dond  fiwt  uiie  tréi-}Mle 
af)piíeátiét|  da  droit  cotQmaralat  {Y.  t.  3»  b.^  17* 

3*5  fl)v         "  -  • 

Gepeildatit,  in  aplclku§  jufii»  ,  il  «i'eAt  paa  élé 
fticile  de  renverser  rargutneatatioift  dp  syndlo.  D  y 
a  plus ,  Hous  aroyojÉs  la  chese  iaipossíble.  Mala  ce 
B'est  pas  aiBdi  que  Ton  )uge  en  jarkHclÍMi  cobsq- 

(0  Le  magistral  qui  ^résidait,  est  te  méme  ({ae  cétui  dont  ü  tal 
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hh>é.  'Utasagtf^^t'  tóWlitíliiááM  dés  t^^^^ 
Úttííé  i'T\tíÍiíi^tm^\idí^^  il  iéfáit 

cdtttklM  á  déir  tbtéfét  -  (té-  )iigéMédt  fe  'défoOttM) 
qilé     t)i'6jirté«é  ItÚrf    (lás  étré  t^tiihsii»^  a^Ai  ÍH 

tain  eo  soi.  La  tradition  ellc-méme  n'est  -pki'éi^iÉít 
SkM  titt'dútiW  'tiáétéi  iqüéf  célüf  dU  dófiúdüerdd  ;*  ór, 
fe  mil  Itíttodttije.  áHAi  Mit  Miil  iütéíiát'  íte  ¿íáf 
'^nm  totítit«v    á6iír'ii^udteé  :  í^i^  /M 

alUuftÜítiidtím  ítMti  iñ  éjm  Mfm  9Aáhláo'Í  úéH 

i^eíWní  (CasírtteiJ.  Bisé;  i^SS,  ns*' iléíl- 

Uñé  atiffií  t)]^^*^  ^  lá  elágés'^  4!te  irfttttttáfy 

c'éM  fói^'i^i^eít  )M<idd{ié  «tW  áf  fáT  lof  d'^»^ 

Rté  t^d  k'AdasSio^lkvbfáBlé ,  fl     áSt^áÁ  i^áffótf- 

D«l  <ttÉb  cétía  íaiéU^  péMút  ¿&nífé  le  éf-tíU  étáÓli 

fj^éitpfá',  ü*  litj,  cé  qttí  áigtñfié  i  te  i^Véttdi- 

ttiáM'ddh^^r&óhet'  d'ttbe  iWán^fe^efdtk^ve  dé  itíúi 

ré)  i  hminim  ttíérdtm  condüámüíhñí  pt'óbáiv-- 
dmi'éH  in.fiancio,  vétgáíUMe  té  tihíticátioHé  {CtUi:- 
reg.  Disc.  ii6,  n.*  a5).  Cette  pretiV«r  f!iité,  ttMlil 
cltiifaé.  • 

i5i.  Par  deaxactesauthen  tiques  da  íS^S, 
)« tewds  á  Jacqtteií ,  áü  j^ii  de  i^.óoafr; ,  dónt 
r  á',<roiy  (iá^éí  ^  Válófr  ^  rétabRiá^eibeiit  áé  ptéiséi  A' 
sardines  (ú^érielétáceessbires),  cfúe'feXploíiedkÚíi 
Sstt  éfSñtieÉ  déptíbtá&tifi  de  sa  tdaisón  sisé  ic  CtíO' 
cátáetHi,  ttíe  de  H  RogUé,  i^,  éf   Safothon ,  áüséí 
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poiir  a4>00Q  fr,  ,  oo^on  éteamer  calipteiir ,  le  iSoml- 
Pierre  y  domicUé  au  port  dé  la  méme  viUe,  et.aclu^ 
lemeat  amarré  á  quai,  aout  la  coodUion,  résoluldre 
pour  rétablissement^  et  suspensÍTe  poar  le  naTÍre, 
si^.anant  te  i.'^  navembre  prochfUtij  i'empereur  vient 
á  JLorienh  maugurer  le  service  de  nps  iran$port$  troM' 
atíantiqim. 

Convenu  ayeQ  Jacqoes  que;  jeretienare^plpitatíoa 
¿  louage  ,  pour  ud  prix  détermtné  á  tant  par  jonr, 
jusqu'á  ce  que  la  conditioa  t'accompUsse ,  ou  qaH 
8oit  devenu  cert;ain  qu'elle  ne  s'aqqomplira  pas. 

QuaDt  á  Salomoa,  il  yieat  á  bord  aTec  moi 
prendre  po8session  du  steanijer ,  et  pour  cela ,  les 
noMirea  dressent  un  état  daii9  lequel  noua  recoa- 
naiflsons  réciproqueoient  avoir  re^u,  luí  ^  Tacte  de 
fraDcisatipn,  moj,  la  moitié  du  prix^  soU  12,000  fr. 

Enfin,  le  toujours  pc^r  acte  authentíque  9  je 
vends  au  méme  Salpinoo  »  qui  en  preod  poaaession 
de  la  méme  maniére,  mes  deux  bateaux-opécheurs » 
le  Merlán  el  le  Re^uin  ,  ausai  .  du  port  de  Concar- 
neau ,  ayec  leurs  agrés  et  apparaux,  pour  4>ooo  fr. 
{layés  comptant 

Le  ¿5  aoút,  íugemeqf  consulaire  qui  me  déclare 
ea  failUte ;  i 

Et  le  3o,  la  condition  á  double'effet  s'accognplit 
ayec  le  ré^ultat  uaturel  d'augmenter  considérable- 
meut  la  yaleur  vénale  des  chosoB  veadues. 

Jaiques,  voyant  aou  achat  résolu,  íalt  aaalgner  le 
^udíc,  et  lui  demande  la  reatitution  dea  12,000  fr. 
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i[tie  j*ái  refus  ,  aux  offres  de  rétrocéder  á  la  faillite 
la  possession  de  Fétablissement,  á  títre  de  proprié- 
taire  ;  -  i      ;  :  : 

Et,  de  soD  cóté,  ie  syndic  revendiqüe  á  la  fois  le 
Saint-Pierre  et  les  deux  bateaux  pécheurs* 

Ma  demande  est  toute  simple  ,  dtt  Jacqaés.  Ua 
conditioti  résolutoit^  s'étant  accompUe,  ñous  sótíiiüiés 
réciproqdement  tenus  de  nous  reiíiettre  aa  táéme 
étüt  que  si  tobligation  n'avait  pas  existé  (arl.  1 1*87', 
Cod.  Nap.) ;  et  que  fá'aUll  pour  cela?  La  restifcrti^ 
on  rétrotradition  de  ce  que  chacun  de  nous  a  ré^u 
de  Tautre.  Or  ,  dés  que  mes  12,000  fr.  me  ^ront 
reslítuéB,  la  restitution  qui  m'iocombe  se  troüvera 
toute  faite;  car,  d'úne  tradition  Yirtuellé,  il  ne  píeüt 
étre  fait  qu'une  rétrotradiction  yirtuelle  qui,  de 
ma  part ,  consistera  daos  ma  volontó  exprimée  de 
rendre  á  nftn  locataire  sa  póssession  primitíve  de 
propriétaire.  Mais  ,  bien  entendu,  je  n'aurai  celte 
▼olonté,  que  si  les  ia,ooo  fr.  me  sont  retídus. 

A  qui  vos  coDciusions  a-adressent-cUes  ,  dit  te 
syndic  ? 

Si  c'est  á  la  feSlite  qui  reprédente  Je  faflli,  et  que 
je  personnifie  (1)  ,  vous  savez  ou  de^ez  tot^ir  que , 
TU  Fimpossibilfté  de  payer  intégralement  chacun 
de  ses  eréanciers»  elle  n*en  doit  payer  aucun  de 
eette  maniére  (a). 

(4)  V.  mprá,  n.*  445. 
(!)  Le  méme  ouméro. 
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répondre  que  la  masse  n'étant  ni  ne  s'étant  í^te 
der  (fl).  Si  lw«4»jr9p?íiph#¡W^.^up^inh«^deaqHc^ 

fí        «VWie» j^Qmogi^po^  P4jr 

Aii  pi^miQr  ^ispeot/ W  dOTil  que  |e  «yo^p  ? 
r^a^fo^,        \^  pripoqp^.  qu^tt  inyjOtque^QPt 
Tl*ai|,  Majfl  rfipplÍQ4i|)f  a  qi^'U  en  faifc  ott  tré^fauf 9^ 

fp^ditran  yés^MtoMP^  qui  e%\  romf^  i  t'^o^ov^pte  • 

4  ^  chfSTal  blaqq  dfAt  )e  M  «I  p^^  W  j^Wt 
et  qii^  1^  QIQ  F^m^odeí  1^  (:bmal  M  mí» 

m'offrir  te  prix  ,  et  vice  versá,  sí  ¡e  prends  ritlitffi' 

,  .J(«^  iiaifOA4(){3^t^ebie^8eAsíbl0  t  ift  V^M&icw- 
^qt^  f^uf..^  cyMÜ^itíQil]  ^4B^^toi9ft  ^r*%^«T 
laiDement  une  Tente  patfaite ,  et  h  iiqUq.4^ 

0)N.-96. 

(i)  V.  suprá,  «.•m.   
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que  purfaite;  elle  est  conefommée^  tm/'/^/A^  puisquie; 
le  (Nriseal-pay.éy  etla  chose  livré?.  Mais  la  >résqí|a|- 
tipa  y  caQvei^Í0B  trés^fféreiite  de  la  vente,  e^ 
soumbe  á  une  condition  suspensive  dont  Feffet 
rÜTMictíf,  anáaitót  qB'elle  exislef,  aitóanlit  s»  kien 
robligaúon  coüTéntíontiielle',  (}tie  eefté  obflg^tícín 
est  censée  n^avoir  pas  existe.  L'actión.  be  haii  done 
ici  d'aucun  conftrafc »  car  nuUe  aotion  ne  peni 
fiaínre  d^one  ébligáCivm  qm  n'éxi9te  páÉ,  qüi  úleiiisia 
lamáis.  C'est  done  posítivement  comtne  sil  n'y  avait 
en  ni  achat,.  »  vei|te. 

Ifaf9  fiecta  pro  ihfeais^  kaberi  non  penunt.  Si  l'évé^ 
nement  de  la  condition  peut  résoudre  le  contrát,  fí 
tt'est  pasi  de  fiction  qui  ne  aoit  io^puifisante  á,  rér, 
scmdre' le  di^úMe  fof  1^  en  présenteos  daq^ei  lai  péto»^ 
lation  nóus  íaisse  :  Tun ,  que  f  ai  re^u  dii  fdilli  ^Üe 
Iraditien  sans  titre,  laquelle  est  nuUe  (i)  ;.  l!autr,^  f 
qme'jfe'kii  ai  fait  un  patemmift  saos  cauve:,-  cpri 
Test  pas  moíns ;  ctiactin  de  nous  a  done  payé  ce 
qu'il  ne  devait  pas ,  et,  par  suíte,:  il  y  a  lieu  á 
pépétítion  dea  deus  eóté^ 

Cest  de  ce  droit  réeíproque  qúe^naítnoti*e  áctioii' 
mutuelle  (2)  ^  et,  dés  lors  ,  ía  restitutíon  que  Ton' 


(3)  Oo  sait  qoe  ifií.  Toallier  explique  d'une  autre  maDiére  Teífet  de 
la  GonditíoQ  résolutoire  accomplie :  «  Remarquez,  dít  ce  juriscoj^ 
» (t.  6,  n."  564)j,  que  Tart.  4483'  dU  qoe  XohUgpXion  ejH^sJ^tff^^ 

mais  qu'il  De'dít  pas  <}ue  Ucot^rai.^dxK  résolu.  II  res^ 
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doit,  est  la  coodilion  uécessaire  de  la  reatitotioii 
qu'ón  demande.  Or ,  CailUte  ou  non»  la  restRotion 
dbit  éire  int^ak.  Nal  autre  moyen  posBible  de 

•  ufionepoarobUger.k»  oootractants  á  rempUr  les  eogagaaienli 
»  qni  naisMD^  de  U  résolution  des  premiéres  obligations.  » 


«  N.*  566.  —  Les  contractánts  ODt  done  poar  les  üxtt  exécoter, 
»  FaotioD  qui  nett  da  eoDtrat,  actío  eao  eontraotu.  » 

Ceue  distíDctioD  noas  semble  une  subtilité.  Le  Code  Napoléoo  ne 
la  falt  DuUe  part^  et,  loio  de  la  faire,  íl  se  sert  constamment  du  moc 
mtrat  ef  des  mots  Mgatkm  conmUknmelies ,  comme  d*expressioiis 
synonymes  (V.  la  rabríque  do  tU.  3 ,  li?.  3).  Ajoatoos  que  la  dis- 
tíooCíoo  a  le  dooble  défaut  d'étre  tout-á^fait  íDutíle ,  et  de  n*étre  pas 
sans  incoofénients. 

L$  vendeur  est  censé  n'avoir  pas  m  seul  msUuU  cessé  (Télre  propriétcán 
et  possesseur.  M.  Toallíer  Teoseigne  lui-néme.  La  premíére  ooasé- 
queooe  de  eeUe  fictíon  légale ,  -la  plus  proebalne  de  tóales  ses  obm^ 
qpencesy.  c'esC  que  Je  n'eus  jaaiais  de  títre  á  la  traditíoa  que  le  (aiUi 
in*a  faite  de  son  che?al  blanc,  ni  hii  au  príx  qa*il  a  re^u.  Nous  a?oiis 
done,  Tan  et  rautre,  payé  ce  qui  n'était  pas  dtt.  Or ,  dit  Tari.  4235  r 
«  Téot  paieiQenI  «uppose  une  delte ;  ce  qai  a  été  payé  sans  étre  dft  , 
»  est  sujet  i  répétition.  »  Que  faat-íl  de  plus  poar  remettre  tos  chosas 
au  mémeétat,  etc...  9  L*action  est  doonée  par  la  loi  elle-méme. 

Poar  suírre  la  doctrine  de  ToalUer  dans  ses  eonséquences  ,  i(  faut 
admettre  deax  Tentes  :  la  tente  résohie ,  et  une  rétrovente  sons  aae 
eoBdükm  sospensive ,  systéme  dans  leqpel  la  chose  qui  viendraH  i 
périr  pendente  conditíone ,  pérírait  poar  Tactieteur  soas  oonditioo  réso- 
lutoire,  ce-qai  n^est  pas  fraí,  et  ne  seraít  pas  juste. 

Le  mode  d'agir  ex  coniractu ,  que  Toallfer  enseígne ,  c*est  de  pro- 
eéder  par  foie  de  commandement ,  saisie,  etc.,  quand  Tacte  est  aalhen- 
tique  et  emporte  eaoéoutíon  parée.  Cette  marche  que  la  bl  ifa  pas 
tracée  pour  les  saltes  d'uo  ámtrat  résolu  (car  il  n'y  en  a  pas  denx), 
peut  paraltre  sojétte  á  bien  des  inconvénfents.  Mais  nous  n^avons  pas 
á  noas  en  occuper ,  une  pareílle  procédure  étant  éTídemoient  ímpra- 
tieable»  et  méme  fbrmellement  ínterdite  en  matiére  de  AiilHct;. 
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remeitre  k$  choas  au  mime  étaíj  etc.  ;  car  rien  de 
fiure  qa'on  ait  reslilné  oe  que  Ton  garde  oa 
qu'on  garde  en  partíe.  Par  conséquent  ,  ausai 
loDgtemps  que  le  ayodic  ne  m'offre  pas  le  prix 
entier ,  je  retiens  le  cheval  quodam  jure  pignoris. 
Motre  positíoD  respective  a  quelque  analogíe  avec 
le  cas  oú  je  l'easse  vendu  au  failli  qui  ne  m'en  au- 
ráit  pas  payé  le  prix.  Je  ne  suis  pas  simple  créau- 
cier.  Je  suis ,  eo  quelque  sorte ,  possesseur  d'un 
gi^,  et  ce  gage,  je  le  retieodraí  tant  que  le  prix  ne 
m'aura  pas  été  rendu. 

Au  fond  des  choses  ,  cette  espéce  ne  différe  en 
rien  de  la  Tente  que  j'at  faite  á  Jacques.  Daos  ^ 
Tune ,  il  esi  yraí ,  la  chose  a  été  livrée  matérielle- 
mentf  et  ellene  Ta  été  dansTautre  que  par  une  inter- 
versión de  ma  possession.  Mais,  á  Tégard  des  partíes, 
de  leurs  créabciers  .et  ayants-cause ,  la  tradition 
virtuelle  cu  quasi-tradition ,  produit ,  en  tout  sens^ 
te  méme  effet  que  la  tradition  effective.  Ge  prin- 
cipe rappelé  suprá  ,  n.*  1 1 9 ,  al.  3  ,  on»  en  a  vu  la 
preuve  et  la  raison  ,  t.  4  9  n*"" 

II  faut  dono  que  la  faillite  ( 1 )  ou  la  masae  resn 

(4)  Cfi  quí  fait  qae  U  f<tíUiU  peot  et  éoit,  en  cette  oceurrenee,  res-, 
titaer  en  entier  rá-compte  que  le  fallü  a  re^a  ,  c^est  que  le  syndic  ne 
sort  point ,  en  ceci ,  des  limites  de  la  liquidation  qui  luí  est  conflée. 
L'asioe  a  dié  Tendue  H,00(^  fr. ,  el  T^fénement  de  h  condition  en  a 
pent-étre  doobid  la  faleiir.  Eñ  rendant  les  42,000  fr. ,  le  syndic  dé^ 
gréve  de  cette  charge ,  et  fajt  rentrer  dans  Tactif  une  chose  qni  vaot 
évidemment  beanooup  plus.  Or ,  ce  n'est  pas  lá  spéculer  plus  00 
molos  a? entnreusetnenr,  ce  qu'une  faillite  ne  peut  fafre.'  X7est  Hquider, 
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tiluei  Jacffues  lies  ta^ocx^  fir  ^ui*íi  «xMnpléAaft 
fidllt  Jus^'á  ce  tenps^  Jbcfiaei  reftlr  m  «firte  fm^i 
él)  8i  Fon  pcrmie  ¿  rcfuset  la  restíUitmi  •qttil 
dcnaode^  le  bad  étant  fití,  il  ceTendiqEiit!  ájroti 
drotl)  et  forcé  ahnt  la  restitution.  C'est  ime  conaé** 
quence  de  Tart.  iiS3  lui^inéáie;  ear,  si'  ectte  M  ^ 
feÍDt  que  le  vendeuv  n'a  pea  cmé  cmk  fastan^  é'étre 
pvopriétainr  y  dfe  VoU^ey  ea  métnr  teiaps^  á 
restituer  ce  qv'il  a  re^ot  Ge  B'cat  deac,  á  btcti 
diré,  qa'une  fiction  oasdilioraielie  fur  n'opéresM 
efiet  d*uoe  maniére  compléte  füe  (fuand  Is  lutii 
totioii  a'est  opérée,  Hirinqae.. 
*  S«r  les  autres  prealaitíasis  qiieles  parties  péuTent 
a'enlre^^K^ir  auivaot  les  ciroongtafioed  ^  ñ-  tw  3  ^ 
o.""  3o4  at  8Qhr« 

iSu.  Yoyoiia  h  rcfesdlcaliondafraassires» 

^a  Iripki  demande,  dit  le  syndic^  estfoBdéesor 
deui  raisowégaleaaeDt  pételttf^iawea.. 

Qaant  aa  Saint-Burre^  Salasapd  iir'a  paa  faM 
Uanscrire  an  douane,  et  poontant  e'étaR  nae  néaes^ 
sité.  Le  Traiié  du  Central  de  cammií^ion  le  dit  fer^ 
BaeMeoient ,  et  le  piroave  t  ^  4 9  niJ^'-Sj-éí  88« 

Pour  ce  qui  est  des  bateaux  ,  la  formalité  a  été 
remplre.  Mais  quand  ?  Le  fendemaíti  da  jugement 
déclaratit  Qr ,  dés  la  veílle  ^  nuLne  pouvait  ptus  va- 
labkme»ii  rieu  fiair^  par  mpptnt  mu  faillij^.  i/u^.  fút  <fo 
natuwe  á  modbfier  en  ríen  sm  skuation  aetive  ow  pas^ 
sive  (Y.  sapráj  n.**  92  et  gS).  Cependant,  qái  ma- 
chéte  up  ii£|.yíre  francUé^  n'est  ÍDCoiDmu.tat>le^eat 
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kiveftU  de  ta  propriété  qa'aulant  qu'il  ait  observé 
le-prescriC  de  la  loi  de  vendémiaire  aii  II.  La  raison 
en  esl  étidente  :  pout  que  je  cesse  d'étre  proprié- 
taire  ,  U  fant  que  mon  acheleuf  le  devienne.  Or,  íl 
ne  peut  le  derenh*  saos  la  transd^iptiou  en  douanc. 

J*a joule  ,  en  fait ,  que  des  4^  créanciers  dont 
)usqtt'¿  présent  la  maase  se  compose  ,  il  en  est  au 
moíns  la  moitié  qui  n'ont  fait  crédit  au  faiili ,  que 
depuis  les  Tenles  qn'ils  ignoraient ,  et  aprés  s'étre 
assurés  au  burean  principal  qu'il  ne  s'y  élait  opéré 
aucune  mntation  des  navires. 

Parlons  d'abord  des  bateaux,  répond  Salomón. 

De  TOS  deux  propositions  ,  j'en  concede  une  ,  el 
nie  Tautre. 

Que  le$  droits  de  toas  soient  invariabkment  fixé$ 
dañs  l'état  oü  iU  étaient  la  veille  du  jugement  déclu' 
ratif  ^  qui  pense  á  le  nier  ?  Loin  de  contredire  le 
príncipe  ,  je  TinToque.  Ce  que  je  conteste ,  q'est 
la  nécessité  de  la  transcríption  en  douane. 

Le  contraire  est  enseigné  par  les  auteurs  du 
Traité  du  Conlrat  decommission.  Jelesavaisdereste. 
Ces  Messieurs  se  sontfait  des  idées  á  part  sur  le  droit 
des  faillites.  II  ne  leur  coúte  méme  pas  de  s'insur- 
gcr  contre  le  suffrage  universel  !!!  Par  exemple,  ils 
Yous  soutiendront  que  les  créanciers  du  failli  ne 
$ont  pas  ees  ayants-cause  ,  ne  sont  pat  tenus  de  payer 
$e$  deltes  ;  que  celui  á  qui  une  chose  est  due  par 
le  failli  est  un  créancier  >  ni  plui  ni  moin$  que  le 
créancier  d'une  somme  >  et  tant  dliutres  folies  1 
6  29* 
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Ifais  H  faut  voir  comment  M.  Maseé  *rappeUe  á 
rordre  ees  pertorbateurs  do  ároit  eomiDwciaL 
Cesi  encoré  aioú  qu'iis  prélendeat  que  la  Irantcrip- 
tíoD  est  de  sub$tanii4  praditionU  á  Végsard  de  toas , 
saos  en  excepter  les  parties  ellea^nénMa,  parce  que, 
suivant  eux ,  celte  formaUté  douaniére  ett  d'ordre 
public.  Maii  á  ce  paradoxe  >opp0se  yoe  autofké 
véritablement  cqaQpétCDte  ,  calle  du  tríbuDol  con- 
suiaire  de  Marseillei  ceUe  reine  inamovible  da  cona- 
njierce  nautique.  La  qUesUon  ^'y  eal  préseatée ,  ea 
i85i  ,  par  suite  d'unq  Tente  de  qmrat$  o«!porlions 
de  navire*  Dana  ceUe  espéce,  fe  vendeur  plaidait 
apssi,  sur  la  foi  dn  vieux  décret  rondn  en  bonnets 
rouges,  que,  faute  d'avoir  fait  transcrire ,  k  fatK 
n'avait  pu  devenir  propriétaire.  Cependant,  que 
porte  le  jugement  ?  Le  voící  m  titules  leutéé  : 
«  Attendu  qqe  TexcepUon  lirée  du  défaut  de 
transcription  de  la  vente  aiur  l'acte  de  fraocíaa- 
«  tion  ,  que  Ton  veut  oonsidérer  comaoe  Vétat  civil 
»  du  navire ,  et ,  par  suüe,  comme  tmparfaite,  tant 
»  que  cette  transcription  n'a  pas  eu  lieu^  ne  saurait 
»  étre  fondóe,  puisque  TacCe  de  francisation  délivré 
>  par  la  douane  ne  $ert  i/u'á  étabUr  la  natiúnaliié  du 
»  navire  ,  et  nüiftae  en  rien  sur  k$  draiis  de  l'acAe^ 
»  teur  (i).  » 

Décision  tr¿s-)uste  et  trés-rationnelle.  Car ,  il  ne 
faut  jamáis  confbndre  des  loii  qui  ne  sont  pas  du 

(O  Rcctttil  á%  fhurt,  vol.  3a«  i.**  puiÍM,  p.  SS. 
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m^fne  o]C4re,  .(?.ot  ^Bunalgame,  ferait  diré  aux  unes 
le  ^(i^trairtt  4e  ce  que  les  áulres  prescrivent,  et 
ToD.  Mrait  aUiai.la  pire  chose  du  monde,  une 
légí#|ation  fallacieuse.  Au  Code  de  commerce,  tout 
qi|^ ..concerne  la  transmission  des  navires.  Leur 
8ur?eíllance  ,  .)^^r  najtionalité,  en  un  moC ,  tout  le 
r^tQ,  aux  lois  poUtiques  et  aüx  réglements  de 
pólice. 

Qr,  les  gríyit^s  réservés,  I'art.  igS  n'exige  ríen 
autre  chose  pour  l'efficacité  du  contrat  á  Tégard  de 
tous,,  qu'on  acte  public  ou  sous  signature  pri?é6  , 
et  )-ai  traité  par  acte  authentique. 

CependanI,  que  la  tradition  doive  a?oir  une  date 
<}ertaine  antérienre  de  plus  de  díx  joursaujuge-  . 
ment  déclaratif,  on  le  con90ÍL  Mais,  daos  notre 
^póce,  la  vente  et  la  tradition  ont  eu  lieu  le  méme 
)o,|ir  ,  et  par  des  actes  publics ,  prés  de  trois 
BiMB  fivant  I9  temps  suspect.  Tout  soupfon  de 
fraude  étant  done  impossible,  comprend-on  qu'une 
loi  de  Tan  II  m'enléve  une  propriété  qui  m'est 
assurée  par  le  Code  de  cqmmercei  spécial  á  la  ma- 
tiére?  Une  législation  á  deux  faces  m'aurait  done 
tendu  un  piége!  Si  cette  injustice  était  possible  , 
a'aurais-je  pasle  droit  de  m'écrier  avec  Dumoulin  : 
Leget  inigucB  maledicuntur  á  spiritu  sancto;  non  sunt 
pejores  laquei  guam  laquei  legwjí  ? 

A  notre  tour ,  devons-nous  maintenir  notre  doc- 
trine ou  la  rétracter  d'aprés  le  jugement  de  Mar- 
seille  et  les  observations  de  Salomón  ^Nous  croyons 

I 
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det  narirM.  U  n'ea  réeulle  pas ,  oomme  on  Ta  dil 
pow  Sidomon,  que  la  loi  de  Tan  II  (asse  antínomie 
ávec  le  Code  de  commeree.  MaÍ6  U  s'entuit  que  leor 
concours  ett  oalurelleaient  iiécefl9aire  pour  aocom- 
|dít  ua  fait  qtti  Ta  mettre  en  contact  des  intér^ 
privés  et  les  intéréto  de  l'État. 

Salomón  rendradÓDc  ka  deux  bateaux,  el  viendra 
daos  la  maase  ^  pour  sea  4)000  fr*  C'est  une  consé- 
quence  du  priadpe  :  Majar  a^uitai  temfet  ptmfet^ 
^íur  mimori  (V.  suprá,  n.*  lao). 

Pour  ce  qui  est  des  risques  entre  la  tente  et  la 
transcriplíon ,  y.  t.  4f  loi* 

Passons  Saint^Pierre. 

La  revendicatioB  du  Saint'-Pierre ,  répond  Salo- 
món par  Torgane  de  son  avocat ,  n*est  pas  plus  une 
revendicatíon ,  que  la  yente  qui  en  est  le  préteite 
n*est  une  yente.  Tout  cela  est  pnrement  nominal. 
Mais  ,  au  fond  des  choses  ,  c'est  la  différence 
qu'on  admettait  á  Rome  entre  le  doltu  bonuM  et  le 
éoku  malm.  La  simulatíon  que  j'ai  faite  n'ofiensait 
le  droit  de  personne ,  et  la  reyendication  simulée 
masque  une  énorme  injustice  á  mon  égard. 

Sous  la  couleur  d*une  yeiíte  ,  íl  s'est  fait  un  prét 
ayec  gáge.  Je  détiens  le  gage,  il  est  yrai.  Mais  je  ne 
le  posséde  pas  ;  c'est  la  faillite.  Or,  Taction  en  re- 
vendicatíon n'est  donnée  que  centre  le  possesseur , 
et  nul  n'ad'action  centre soí  (i).  Que  mes  i2,ooofr. 

(4)  S.mgprá,  ii.*406. 
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Pourqiioi  done  revendiquér  ?  Ai*)^  besoin  de  le 
diré?  C'est  le  résultat  d'un  calcul  comme  en  foot 
les  assurears.  Nescia  mens  hominum  etc.,  s'est-^on 
dit.  Sí  i'oD  venait  á  juger-  (el  qoí  sait  ai  de  hasard 
on  Be  le  |ugera  pas  ?)  que  Salomen  a  contrácté  un 
achat,  et  que  son  achat  est  nul  faute  de  trantcriptién 
en  douane,  ú  rendrait  le  naVire  ^  et  enirerait  dans^ 


masse  comme  un  simple  créanciér.   Tout  €< 


vaille ,  essayons.  La  prime  est  légére.  Que  sont  les  ^ 
frais  de  ce  procés  auprés  des  12^000  fr.  ? 

Yoilá  le  mobile  et  rimportauce  du  litige  qui  ^ 
d'aprés  mes  maiutiens ,  óffre  deux  questíons  : 

£0  poiot  de  droit ,  un  contrat  esl-il  de  nul  effet 
pour  avoir  été  fait  sous  Une  autre  dénomination 
que  la  sienne  ? 

En  point  de  fait,  Tacte  du  i.**  mai  est-ilnin  con-^ 
trat  de  ga^e ,  ou  un  ach^  ? 

Sur  la  question  de  droit ,  évidemment  pré|udi- 
dicielle  dans  Fespéce  ,  les  principes  sont  si  certains 
qu'il  suf6t  de  les  énoncer. 

Le  premieca  de  tous ,  c*e8t  que  :  t  Le  nom^  ne 
»  fait  pas  la  chose.  >  Sermo  rei,  mu  res  sermoni 
Mubjicitur.  L'art.  1 1 56  du  Gode  Napoléon  le  dit  en 
termes  exprés» 

En  second  lieu,  la  simulation  d'un  contrat  licite 
á  un  contrat  licite,  n'a  ríen  d'illicite  :  Sitnulatio 
licita  est  de  contráctil  licito  ad  contractum  licitum 
5  3o 
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(Caaareg.  Disc.  169,  la),  Seulement»  il  fs^at 
Teatendre  en  ce  seos  que  rien  ne  soít  simulé»  je  ne 
di8  pas  AU  pré¡udice  des  créancters ,  mais  en  fraude 
dé  leurt  draiu ce  quí  est  trés-dUféreut.  On  saít  k 
maxioie  :  MuUa  dicuntur  fieri  in  pmjudiciwn^  quc^ 
non  fiunt  in  fraudem  (i). 

Oa  sait  aussi  le  príncipe  formulé  par  Faber. 
<  Un  contrat  simulé,  dit  ce  jarisconsulte,  qjui  seraii 

álable*  s'il  n'était  pas  simulé »  produit  U  méme 
•  effel  que  .s'ilétaitpurdesimulaüon  •  iContra^m 
:tmuiatU9  valeL  secundüm  id  quod  actum  e$t^  ü  eo 
modo  valere  possit  (a).  Yous  pouYez  et  deveas  done 
-aborder  la  question  de  fait;  le  gage  et  Tachat  sont 
aussi  licites  Vun  que  Tautre. 
.  Au  ÍBit  ^  ^id  Mctum  eit  entre  le  foiili  et  moi? 
G'ett  une  question  iolentionnelledont  la  solutioone 
peut  étre  puisée  que  dans  des  présomptiona  et  d^s 
coniectures.  Tout  se  réduira  done  á  recbtercbor.  al! 
est  plus  vraisemblable  que  nous  ayons  yoiAíx  w 
prét  ^t  un  nantissement  qu'un  achat  et  une  wnte. 

Or,  quelle  apparence  que  j'aie  entendu  aoheti^ 
un  nayire ,  moi  qui  n  ai  jamáis  fait  le.  comoicirce 
maritime ,  et  quí,  depub  plus  de.iyngt  ans ,  ai 
cessé  tout  commerce  ?  Qn  nexommwce  ,  ni  ne  re- 
commence  a  mon  áge« 

A  cette  invraisemblance ,  il  s'en  )oint  une  auire. 
Si  j'eusse  lentendu  acheCer ,  aurais-je  acbeté  condi- 

(4)  V.  suprá  ,  n.o  26. 

(2)  Codex  ,  Fab. ,  déf .  3  ,  sur  la  rubrique  du  Code  :  ptus  valm 
quod  agitur  quam  quod  8i$mlaté  conci¡ntur. 
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lionnelleinéiit  l  Non  que  la  transcription  soit  de 
n^cessité ;  mais  fauráis  Toula  pouvoif  faire^trans- 
crire  ponr  qne  le  SainuPurre  fit ,  au  plus  tót ,  un 
Toyage  á  mes  risques  et  sobs  mon  nom,  seul  moyen 
<de  le  mettre  á  Tabri  de  toutes  nouvelfes  dettes; 
pouvais-ie  ignorér  l'árt.  190  ?  Je  nignorais  pas 
datan tage.  qú'oú  qe  peut  transcrire^^^  douane  que 
des  Tentes  purés  (1).  La  raiscm  en  est*^  étidente  : 
par  Tefiet  dt^apie  Tente  conditionnelle  ,  Icf  ^oj^rtér 
taire  actuel  peut  instantanément  cesser  de.  Fétre  , 
et  un  áutre  le  dereniri  ou  le  redevenir  ^á  Tinsu  de 
Tadoinistration,  ce  qui  rendrair  sa  surveilliince  im- 
possible  (fi).  Par  quel  moyen,  eneffet,  saurait-elle 

(4)  Polur  expli(|tter  tes  effels  de  la  don^tion  sospensWfl  étdela 
coDdítioo  résolutoíre  (t.  .^^  b.<»  303),  nous  avons,  par  inadver- 
taiícé,  parlé  d  un  navire  vendo  conditionnellement.  L'objet  matériel 
de  Texemple  est  mal  choisí .  Üne  pareille  vente  ne  pouvant  étre  tráns- 
ente dooane,  elle ;ne  peni  devenir ,  méme^prés  tradition  ,  trans-' 
btivede  propriété.  M^is  qoe ,  en  place  d  an  navire ,  on  suppose 
toute  aotre  chose ,  corps  certain  ^  v.  telle  usíne,  et  notre  doctrine 
est  corréete  en  lout  sens. 

Ao  reste,  comme  nous favons  annoncé ,  t.  4,  n.*9d,  nous  re- 
viendroBs  sor  oe  peini ,  t.  6 ,  en  traitant  des  promesses  de  viente. 

(8)  Cette  surveiUai|ce  coiomenoe  i  la  ftaincisaikn  qni  ^t  l'acte  de 
naissance  du  navire ,  et  ne  cesse  pas  un  seul  moment  aussi  longtemps 
qu'il  existe  comme  tel.  Son  décéa  maritime  doit  aussi  étre  constaté. 
Si  le  propriétaire  veot  le  faire  dépecer,  par  suite  de  son  état  de 
vétusté ,  00  ,raffecter  á  uñe  aotre  destínation  que  la  navigation ,  o. 

y  en  faire  une  osine ,  00  un  magasin  sur  éau,  ce  pcopriétaire  aura 
préalablement  á  rémplír  en  douane  un  grand  nombre  de  formalités 
minotieoBement  indiqnées  dans  le  Coda  des  douanes  par  65urgat, 
2.*  édition ,  t.  f.** ,  p.  lli  ,  et  dans  le  2.*  sopplément  á  ce  Code,  par 
Delandre,  année  4  854. 
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á  toute  heore  si  la  conditíoD  exi^?  Par  quel 
moyen  les  tiers  pourrakntr-ils  le  sayoir  ?  Le  cafM- 
taine  luí-ménie  en  aura-l^d  conaaissance  en  pletoe 
mer,  ou  daos  les  pays  lointaios,  et,  le  sút-il,  com- 
ment  eo  justifier  au  besoin?  Ajontez  á  cela  qu'il  y  a 
soufeot  litige  sur  la  questíon  de  savoir  silacon- 
'  dilion  s'est  accomplie  au  n*est  pas  défaillie.  II  &Dt 
'dofDc'qw  toujours  (inde$menter)  le  propriétaire  soit 
óertain.  G'est  une  Aécessité  d'ordre  public  et  d*io- 
téréts  ptivés. 

S'il  est  ini^ratsembláble  que  j'aiei^onluacheler,  il 
ne  Tesl  pas  moins  que  le  failU  ait  voulu  Tendfie.  £d 
effet,  son  steamer  dont  nous  avonsfictívement  porté 
le  prn  á  ^49000  fr.,  en  vaut,  au  bas  mot,  36,ooo; 

il  me  Taurait  vendu ,  fe  Taurais  acheté  sous  míe 
condition  suspensivo  dont  laccomplíssement  trés- 
vraisemblable  dans  la  circonstance  ,  pouvait  en 
doubler  la  i^aleur!  G'^út  été,  de  sa  part,  untcaítde 
démence ,  et  de  ia  mienne ,  une  indélícatesse  dont 
)*ose  me  diré  incapáble.  Yoyez  de  quelle  maniére 
il  a  su  traiter  de  «on  établissement  avec  Jacques. 

Je  suis  venu  au  secours  d'un  jeune  commer^ant 
dont  le  4)éfunt  pére  fut  longtemps  mon  ami  et  mon 
associé,  etmes  12,000  fr.  Teussent  sauvé  (seslivres 
en  font  foi)  «  sans  les  nouveaux  malheurs  qui  sont 
inopinément  venus  fondre  sur  lui. 

Notre  eoramune  intention  ,  vous  la  voyez  claire- 
ment  :  lacte  du  1/'  mai^est  un  contratdegage;  et, 
comme  tel,  il  réunit  toutes  les  conditions  presentes 
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pac  la  lol  (art.  2074^  Cod.  Nap.).  Bien  ne  ^esí  fail» 
ni  frauduleusement  di  daos  un  teiops  suspect.  Seu- 
lemeDt,  de  deux  maniéres  égalemeot  licites  de  faíre 
BOtre  conveDlioD ,  noua  avofDS  choisi  celle  qui  noas 
a  para  la  plus  convenable.  L'emprunt  discrédüe  le 
marchand. 

Jüges  dn  procés ,  dous  donneríons  gain  de  cause 
á  Salomón.  Ses  principes  sur  la  símulalion  son! 
trésHTrais ,  et  toóles  les  présomptions  qu'on  peut 
tirer  ex  personá^  ex  causá  et  ex  fado,  nous  semblent 
seréunirpoor  forcer  la  cpnTiction  que  Facte  du 
1  maí  se  résume  en  un  prét  avec  gage.  —  Gasa- 
regis  a  prévu  cette  Tente  fiduciaire  ( 1 )  dont  Tusage 
est  trés-fréquent  dans  le  commerce ,  et  méme  dans 
le  commerce  de  la  TÍe  civile.  Un  grand  nombre  de 
▼entes  á  réméré  ne  sont  pas  autre  cbose  :  Cúniractui 
emptioni$,  positá  simnlatione ,  resohitur  in  pignus  , 
vel  in  mutuutn  (Disc.  1699  n.*  2), 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Salomón  se 
contredit  en  soutenant ,  d'une  part,  que  la  trans- 
críption  n'est  pas  nécessaíre;  et,  d'un  autre  cóté  , 
que,  s'il  eút  entendu  acheter,  il  aurait  traité  de 
maniére  á  reodre  la  transcription  praticable  pour 
que  le  nayire  flt  un  vd^age  sous  son  nom.  L'art. 
193  prouTerait ,  á  lui  seul ,  qu'avant  la  transcrip^ 
tion  j  la  propriété  n'est  pas  déplacée. 

(4)  Piduda  etiam  pro  pignore  aockjpüur ,   id  est  inquo  dammium 

rtvocabOe naehii est  (credítor).  V.  Paul.  lib.  3,  eenleni.,  tit.  43,  $  t. 
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En  effet,  si  la  vente  et  la  tradHíon  Buflisaient ,  ie 
Bavire  devenant  aassítót  la  chose  d'autrai  par  rap- 
port  au  vendeur,  il  serait  immoral  et  contre  loot 
droít  et  toute  raison  qu'il  pút  Tafifecter  á  de  dou- 
Telies  dettes. 

Pourquoi  done  le  peut-il,  dod  pas  salvá  fide,  ni 
méme  impunément  ,  inais  trés légalement ,  trés- 
▼akblemeQt  au  profít  du  créancier?  C*est  que, 
pour  changer  de  maitre ,  íl  fiiot  qiie  le  naym  ail 
fait  le  Toyage  doat  il  est  mention  dans  l'art.  iqS. 

Mais ,  pour  que  le  brick  qu'ou  m*á  yendu  ,  et 
lÍYré  matériellement  puisse  faire  un  voyage  en  mer  , 
tou$  mon  nam  et  á  mes  visques,  il  lui  faut  cm  cmgé 
80U8  mon  propre  nom  (Y.  t.  4^  85). 

Or,  ce  congé,  je  ne  Tobtiendrai  pa»^,  fe  ne  sau- 
rais  Tobtenir  que  je  n'aie  fait  transcrire ;  aüpara- 
▼ant ,  radminifttration  ne  me  connaít  pas. 

Done,  point  de  transcription,  point  demutation. 

i53.  Par  un  malrché  á  forfait  du  i4janvier  iSsS, 
Bataille ,  constructeur  de  navires ,  s'engage  envers 
le  capitaine  Frémont  á  lui  construiré  un  brick ; 
livrable  le  1 5  juin  suivant. 

Le  prix,  á7,5oo  fr.  ,  devaít  étre  payé  oomme  ii 
est  dit)  t.  4f  85  (i);  et/de  fait ,  des  paiements 
sont  effectuéá 

Mais  ,  le  38  juillet,  faiUite  de  Bataille  ,  le  nayire 
inachevé. 

(4)  Les  arréüstes  ne  le  dlsent  pas  expressemeni.  liáis  nous  le  sup- 
posons,  parce  que  cela  e&t  trés-vraiscmblable. 
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Frémqnt  assigoe  le  ayodic  devant  le  Iribaoal  de 
commerce  d'Yvetot ;  et  conclut  : 

A  ce  qu'il  soit  dit ,  dés  á  présent ,  qu'il  est 
pFopriétaire  du  brick  dans  Fétat  oü  il  se  trouve  ; 

s.*  A  ce  que  le  jugement  Tautorlse  á  faíre  opérer 
les  travaux  nécessaires  pour  lachever  ,  sur  les 
sommes  qu'il  restait  devoir  á  Bataille  pour  soldé  du 
príx  de  Fentiére  construction  ; 

S.""  Et  qvCil  luí  soit  alloué  des  dommages-iuté- 
réts  pour  retard  dans  la  livraison/ 

Le  syndic  conteste  ,  et  soutient  que  le  navire 
étant  encoré  en  la  possession  du  failU,  ilest  la  pro  ^ 
priété  de  la  masse  (nous  transcrivons  littéralement) , 
et  qu'á  elle  seuie  appartient  le  droit  d'en  dísposer. 

Frémont  ayant  obtenu  toutes  ses  conclusíons  ; 
appel  devant  la  Cour  <le  Rouen,  dont  voici  Tarrét  i 

«  Attendü  que  le  traité  du  ]4  janvier  í8a5  par^^ 
»*  ticipe  de  la  nature  du  contrat  de  mandat ,  en  ce 

>  que  Frémont  a  donné  commisslon  á  Bataille  de 
»  construiré  un  navire  pour  son  compte,  et  du 
»  contrat  de  louage  d'ouvrage ,  en  ce  que  Bataille  , 
»  pour  un  prix  déterminé ,  s'est  chairé  de  la  cons- 
»  truction  du  navire,  en  foumissant  son  travail  et 

>  la  matiére. 

»  Attendu  que  ,  si  Tart.  1795  dit  que  le  contrat 
»  de  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  la  mort  de 
•  Fentrepreneur  9  aucun  texte  de  la  loi  ne  disposé 
»  qu'il  s'anéantit  par  son  état  de  failiite ;  que,  dans 
»  ce  dernier  cas ,  il  est  représenté  par  le  syndic 
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X  »  de  sa  masse  ,  qui ,  saivaat  son  iotérét,  peal  em- 
«  ployer  le  faílli,  de  son  aveu,  á  la  continaation  et 

perÍTectioD  derouvrage,  taadís  qu*au  premier  cas, 
»  le  décés  de  TentrepreDeur  oppose  un  obstacle 
»  íosarmontable  á  la  confectíon  personnelle  de  son 
M  entreprise. 

9  Atteadu  que  la  faillite  ne  rompt  pas  les  obli- 
é  gatíons  que  le  failií  avait  contractées  antérieure- 
»  ment  envers  les  tiers ;  qu'aiosí  la  masse  qui  le 
»  représente,  est  tenue  de  les  accomplír  ,  comme  il 
>  étaít  tenu  kií-méme ;  que ,  8*il  se  refuse  á  finir 
»  Touvrage  conunencé,  elle  peut ,  sur  la  demande 
9  du  maltre  qui  Ta  commandé ,  luí  laisser  le  soin 
»  de  le  faire  parachever  par  lui*méme,  ou  le  faíre 
»  conduire  é  sa  fin  par. un  autre  entrepreneur ; 
•  que  c*est  d'ailleurs  une  obligation  pour  elle; 
»  comme  représentant  le  faiUi,  d'exécuter  d'une 
B  manlére  ou  de  l'autre  le  marché  ,  suivant  ce 
»  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art  1 144 
»  II 84  avec  larL  1991  du  Gode  Napoléon. 

»  Attendu,  etc..  (1).  » 

Qui^nt  au  disposUif,  il  est  conséquent  aux  mor 
lifs;  inutilede  le  transcrire.  Observons  cependant 
que  Frémont  viendra  dans  la  masse  pour  ses 
dommages  et  intéréts. 

De  toutes  les  propositions  contenues  dans  cet 
arrét ,  il  n'en  est  qu'une  seule  vraie  :  c*est  lors-r 

Cf)  Recueíl  íb  mn,  vol.  7 ,  V  parlíe,  p.  94  el  suir. 
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qu'il  pose  en  principe  que  la  failiite  ne  rompt 
pas  les  obligatíons  contractées  par  le  failli ,  arant 
sa  failiite. 

Ges  obligatioQS  subsisteot  saos  doute  /  puisqu'il 
est  libre  aux  créanciers  d*eQ  exiger  Texéculion  en 
exerfant  les  droits  da  faíili  j  ce  qui  implique  sou- 
missioQ  á  ses  devoirs  (Y.  $uprá  ,  n.**  107  et 
iq8).  Mais  tout  le  reste  des  motifs  est  uu  tissu 
d'erreurs ,  dont  la  chatne  est  une  fausse  appré* 
ciatioD  da  contrat. 

Quaod  UQ  coDStructeur  qui  prend  robligation, 
á  prix  ferme  (antrement  dit  í  forfait),  de  fournir 
la  matiére  et  le  travail ,  promet  á  quelqu'un  de 
lui  construiré  un  navire,  et  de  le  iui  livrer  á  telle 
époque  ^  il  n  y  a  lá  ni  mandat ,  ni  louage  d'ou- 
vrago ,  encoré  moins  Fun  et  Tautre.  La  failiite  , 
est-il  dit  dans  t'arrét ,  n'anéantit  pas  le  contrat 
de  louage*  A  la  bonne  beure.  Mais  la  failiite 
anéantit  le  mandat  ( art.  aoo3 »  Cod.  Map. )  ;  et 
comme  un  tel  mandat  ,  s'íl  eúl  existé  un  man-» 
dat ,  n'lBiurait  eu  d'autre  objet  que  le  nai^ire  á 
faire^  il  eút  été  conséquent  de  diré  que  le  louage 
avait  cessé  avec  le  mandat.  La  Cour  a  done,  mal 
comprís  Ja  nature  de  la  convention. 

Cependant ,  c'était  un  point  décisif.  En  effet  y 
qu'avait  (^romis  Bataille?  Un  brick  qu'il  n'avait 
pas ,  qui  n*exÍ8tait  méme  pas  en  pártie  lors  du 
contrat.  Par  conséquent ,  ce  contrat  était  une 
vertfe  i  livrer  (V.  t.  3,  n.^  Sg).  Or  ,  dans  la  vente 
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á  livrer»  pout  quí  le  risqae  intermédiaire  avec  la 
propriélé?  Nutlie  Tigaore  (v.  t.  4>  "^•^qO» 
tfux  3|4  faít  ,  ou  achevé  ,  le  navíre  fút  péri  sur 
chantier,  qui  v^oudrait  garantir  que  Frémoat  eúty 
a?ec  la  méme  ardeur,  revendiqué  le  titre  de  proprié- 
taire? 

Au  reste  ,  sauf  la  vente  á  toutes  chances  par 
laquelle  la  propriété  áe  transmet  absque  ullA  tradi- 
tione  (v.  t  4)  33)  9  selon  le  droit  des  faillites, 
quelle  que  soít  la  vente  ,  point  de  tradition  ,  point 
de  transmission.  D'un  autre  cóté,  ce  qui  ne  s'est  pas 
fait  avant  le  jugement  déclaratif ,  on  ne  peut  plus 
le  fairc  (V.  saprá  ,  n.**  92  et  gS).  Le  Jbrick  eút-ü 
done  existé  au  temps  de  la  convention,  ou  eút-il 
été  achevé,  totalcment  payé,  et  pi^ét  áétre  Hvré  lors 
de  la  failUte,  il  n  en  fut  pas  moins  resté,  faute  de  tra- 
dition ,  la  propriété  du  failii  (V.  saprá,  n.*  118); 
par  suite,  la  perte  eát  été  pour  lui ,  et,  par 
suite  encoré  ,  Tarrét  a  mal  fait  de  déclarer  proprié- 
taire  un  acheteur  non  livré. 

L'arrét  ne  devait  pas  davantage  autoríser  Fré- 
mont  á  opérer  les  travaux  nécessaires  á  tackevement 
du  brifk  sur  les  sommes  qu'il  restait  devoir  a  Ba- 
taille  pour  soldé  du  prix  de  l'entiére  construction. 
C'était  évideniment  créer  un  privilége  en  dehors 
de  la  loi ,  art.  191. 

Ges  raisons  ne  seraíent  pourtant  pas  décisíves, 
s'il  était  vrai  ,  comme  il  est  dit  dans  Tarrét ,  que 
la  masse  représente  le  fhilli ,  c'est-á-dire ,  est  son 
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ayant'Cause.  Maís  le  contraire  est  démontré  $uprii, 
d/*  106  et  111  ,  et  alibi  pasíims  et,  nous  bornant 
ici  á  résutáer  la  démonstralion ,  nous  disoos  :  Le 
systéme  de  la  Cour  de  Rouen  résístc  á  la  loi  et  au 
droit  >  á  la  loi ,  car  la  loi  ne  coofóre  aux  créan- 
ciers  qae  Yadministration  et  non  la  proprieté  des 
biens  du  faillí ;  au  droít ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
les  contínuateurs  forcé s  de  sa^pérsonne  (1),  et  qu'il 
répugne  au  bon  sens  (rectm  ratíoni)  que  ses  obli- 
gatíons  personnelles  deviennent  les  leurs,  ipso  jure. 

L'arrét  n'est  pas  seulement  contraire  áux  régles 
du  droit  des  faiUites;  il  Test  aussi  aux  régles  du 
droit  civil. 

*  «  Lorsqu'un  ouvrier  qui  fournit  la  matiére,  pro- 

>  met  moyennant  tel  prix ,  de  me  confectionncr  et 
»  livrer  des  anneaux  d*or,  la  convention  est-elle  une 
V  Tente  ,  ou  un  lonagc  d'ouvrage  ,  ou  les  deux  á  la 

>  fois?  >  Gette  question  qui,  en  droit  civil,  serait 
précisément  celle  du  procés  BatailUs  divisait,  de- 
puis  longtemps,  les  jurisconsultes  et  les  écoles  á 
Rome,  lorsque  Justinien  la  décída  législalivement  : 

chose  dont  j'ai  commandé  la  confection,  est- 
il  dit  au  Digeste,  par  exemplf  ,  une  statue^  un  vase, 
un  vétement,  est  promise  de  maniére  á  ce  que  je 
naie  á  donner  qu'une  somme  d'argent  /  ma  conven* 
tion  est  un  achal.  Aucun  touage  n'est  possible  láoü 

(4)  Expressions  que  nous  avons  lúes  ,  i  notre  grand  óloDoement  > 
dans  un  arrét  de  Colmar  du  47  |uíllet  4843  (Recueil  de  M.  le  Hir » 
4847  ,  p.  27. 
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la  matiére  premiére  fi'est  pos  fournie  par  celui  pmar 
gui  elle  sera  mUe  en  osuvre  (i). 

La  raison  du  droit  (recta  ratio)  homoiogue  celle 
décisioD  du  ¡uriscoDSuite  Sabínus. 

En  eíFet,  lorsque,  traitant  ¿  forfait^  jé  m'wgage 
á  vous  faíre  ,  g.  ^la  statue  de  rimpératrice  Eu- 
génie  ,  dont  ¡e  fournirai  i'or  et  le  travail,  }e  ne  pro- 
mets  pas  deux  choses.  Je  neo  proaiets  qu'une 
seule,  la  statue  que  formeront  la  matiére  et  la 
fa90Q  unies  Tune  á  Tautre ,  c'est-á-dire ,  la  spécifi- 
catión,  nova  species^  que  leur  unión  produira ,  et 
notre  convention  n'est  que  la  vente  de  ce  tout. 

La  théorie  du  droit  romain  est  passée  dans  le 
Code  Napoléon.  Des  auteurs  graves  Tont  contesté. 
Mais  M .  Tr6plong  (Louage,  n.*  g65)  a  victoríeu- 
sement  réfut^  leur  erreur. 

Ainsi,  larrét  a, mal  jugé  sous  tous  les  rapporla 
possibles  : 

Car,  selon  le  droit  civil ,  point  de  mandat  ni  de 
louage;  Bataille  avait  venda. 

Selon  le  droit  commercial ,  Bataille  avait  vendu 
á  livrer;  partant ,  á  lui  la  propriélé  ,  et  pour  lui  le 
risque  iotermédíaire  entre  la  vente  et  la  tradition, 

Au  fait ,  il  n'avait  pas  livré  ,  et  ne  pouvait  pas 
livrer ,  car  ,  per  rerum  naturam  >  Tobligation  de 

(4)  Si  qiiam  rem  nobís  fieri  velimus ,  velati  statuam  ,  vel  vasali- 
quod  seu  Yestem,  ütníhil  aliad  quam  pecuniam  daremus,  emptíonem 
videri;  nec  posse  oHam  locationem  es8e,  ubi  corpus  ipsum  oon  datar 
ab  eo,  CQÍ  id  fit  (L      D,  De  contrah.  mpt.).  ^ 
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liyrer  un  brick  est  une  obligation  aussí  indivisible 
solutione,  que  Tobligation  de  ÜTrer  une  statue  ou 
un  vase.  On  ne  peut  racconiplir  que  quand  ie 
brick  est  achevé.  Auparavant,  11  n'y  en  a  pas. 

Et,  selon  le  droit  des  faUlítes,  ce  qui  n'était  pas 
livré  lors  du  jugement  déclaratif^  reste  en  boni$  du 
failli  (T.  supra,  n/'u8), 

Toutes  ees  propositions  sont  niées  dans  un  arrét 
de  la  Cour  d'Aix  (i).  On  y  pose  en  principe  que 
la  masse  représente  le  failli ,  sustinet  vicem  decocti. 
G'esC  ta  doxologie  obligée  de  presque  tous  Ies  arréts 
en  matíére  de  faillite.  La  ^  Cour  de  cassation  elle- 
niéme  a  fligé,  le  22  novembre  i83o,  que  les  créan- 
ciers  du  tireur  failli  sont  ses  ayants-cause  á  Tégard 
du  porteur !!! 

La  Cour  d'Aix  pose  encoré  deux  principes  qui 
ne  sont  guére  babitués  á  se  trouver  ensemble.  II,  y 
est  dit  que  celui  qui  traite  á  forfait  d'un  navire  á 
lui  faire,  en  a  la  propriété  par  le  senl  accord  sur 
la  cbose  et  le  prix ,  art.  1178  du  Code  Napoléon  ; 
et  qu'il  en  devient  propriétaire  au  fur  et  á  mesure 
que  la  construction  progressc.  G'est  un  démenti 
donné  á  une  régle  de  droit  qui  avait,  sans  contra- 
diction  y  traversé  plus  de  ?ingt  siécles  :  Quod  mewn 
e$t,  amplias  meum  esse  non  potest.  Si  je  suis  pro- 
priétaire de  tout  le  navire  avant  qu'il  soit  corn- 
il) Bo  7  décembre  4826.  V.  Recueil  de  mars,  fol.  8  , 1.**  partie, 
p.  65. 
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meneé ,  qu'ai-¡e  besoin  de  le  de?enir  plus  tard,  m 
poco  a  poco  ?  V 

Au  reste  y  seloa  le  droit  commerctal ,  que  la 
chose  soít  déjá  faite  ,  ou  á  £aire  ^  jamáis  la  pro- 
pi*iété  n'ea  est  acquise  á  Facheteur  par-  le  seol 
effet  de  Tobligatioii.  Nous  ravons  prouvé  si  souvent 
et  tant  de  maniéres  qu'il  dous  répugne  d'y  reveair. 
Seulemeat^  une  seule  et  tr¿s*courte  ad^tion  : 
transporter  dans  le.  droit  des  faillites  »  Tari.  1 178 
du  Gode  Napoléon ,  c'est  supprimer  Var^  676  da 
Gode  de  commerce. 

D'aprés  .ce  texte  ,  le  vendeur  non  püy^^  ne  peut 
reYendiquer  la  chose  entrée  dans  les  mitins  do 
failli.  Pourquoi  ?  Parce  que  ce  vendeur  a  cmé 
d'étre  propriétaire. 

Béciproquement ,  alors  méme  qu'il  a  payé,  Ta- 
cheteur  ne  peut  revendlquer  la  chose  non  sortU 
des  magasios  du  failU.  —  Pourquoi  ei^ore?  Parce 
que  le  failli  n'a  pas  ce4$é  un  instant  d*en  avoir  la 
propriété.-  . 

En  d'autres  termes  :  Pour  que  le  vendeur  reven- 
dique  á  bou  droi(^  il  faul  que  le  failli  n'íut  pas  été 
livré. 

Done  I  pour  que  Facheteur  revendique  avec 
succés,  il  faul  que  le  failli  ait  tivré  (1). 

(O  Comme  si ,  par  le  méme  acte ,  m  corukwnti,  il  a  pris  á  lonage 
la  chose  qu'il  vendait ;  si,  par  son  oonsentement ,  Tacheteur  a  ap- 
pos^  sa  marque  sar  la  marchandise,  jn  sigmm  domim,  etc.  (Cradition 
virtoelle  ou  quasi-traditíon). 
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G*est  nn  ai|[ument  á  pari  ratione,  kquel  a  la 
méiHe  fcjrce  que  Targument  á  contrario  $ensu.  Aussi 
sontrils  j  Yun  et  li'autre ,  soumis  á  la  méme  loí.  II 
y  est  requis  qu'auciin  moyea  terme  ne  spU  sous- 
eotendu,  ni  ne  puísse  se  placer  entre  raotécédent 
et  le  coDséquent  Au  cas  contraire,  Fargument 
ne  ¥aut  rien.  Maís  la  conditiou  est  remplie  dans.le 
ndtre,.  car  nécessalrenaent»  ^lors  du  jugement  décla- 
ratif ,  la  chose  dont  le  failli  a  Cait  la  vente  ou  Ta- 
chat ,  est  dans  ses  magiasins ,  ou  elle  n'y  est  pas.. 
NuUum  est  médium. 

Gcnnme  Targument  á  contrario  ,  Targument  ¿ 
pari  est  insurmontable.  Un  axipoie  de  droít  Ta 
CQpsacré  :  übi  eadem  ratio,  idem  ju$. 

i54r.  Du.doubte  principe  que,  jA  le  constructeur^ 
fo.urpil  le  (Tatail  et  les  matériaux,  le  devis  et  marché 
est  nw  vente  á  livrer  ,  et  que  la  faillite  a  la  pro- 
príété ,  le  prix  payé  ou  non  ,  de  tout  ce  que  le 
failU  a  vendu  et  n'a  pas  livré  avant  le  jugement 
déclaratif,  il  s'ensuit  que  le  privUége  de  ceux  qui 
ont  foumi  et  travaillé  á  la  construction  d*un  na- 
vire  j  n'aurait  fam^is  dú  étre  robiet,  d'un  doute. 
Cependant,  faute  d'une  saine  appréciation  du  con- 
trat,  jamáis  question  ne  fut  plus  controversée  ,  ni 
jugée  plus  diversement. 

Jure  veteri ,  la  divergence  prenaít  sa  source 
dans  une  législation  saps  unité.  Ge  n'est  pas  que 

0)  V.  suprá,  83. 
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Tordonnance  de  la  maiine  ,  titre  de  la  SaUie  deé 
vaiéseaux,  art.  17  (1)  ,  n*áccórdát  trés-ctftifemeDl 
aax  fourabseurs  et  ouvriers  le  méme  privilége  qoe 
leur  assure  au)ourd'hm  le  Code  de  commerce. 
Mai8  le  16  mai  1747  «  LouU  XY  rendit  uoe  décla- 
ratíon  (2)  dont  le  disposítíf  .est  aÍQsi  00090  : 

 t  VouloDS  et  E10U8  plaít  que ,  lorsque 

»  les  négoóiaols  font  construiré  un  navire  á  for- 
»  fait  par  un  mattre  constructeur ,  les  marchands 
»  fourutsseurs  et  ou^riers  u'aient  d'action  dire<^e 
>  qüe  contre  le  constructeur,  etc   • 

Qoeltes  furent  les  causes  d'une  didpositton  si  é?i- 
demment  contraire  au  texte  de  Tordonnance?  Le 
roi  les  déduil  dans  le  préambule  de  sa  déclarátion. 

€  N0U8  ayant  ¿té  représente  ;  dit  S,  M. ,   que 

»  les  art.  3,  tit.  lá  et  17,  tit.  14  du  lív.  i.*de 
»  l'ordonnance  de  1681.  ne  sont  pas  applícables  á 
»  la  question  (3) «  ne  pouvant  dans  leur  vrai  seos 

(4)  «Sí  le  navire  vendu  n'a  poínt  encoré  fait  de  voyage  ,  le  ven- 
»  deur,  les  charpeotíers ,  calfateurs  et  autres  ouvríers,  ensemble  lee 
»  eréanoiere  pour  Ies  bote,  oordages  et  autres  choset  féomies  poar 
»  k  bátiment ,  seront  pay^  par  préCéreaoe  á  toas  créanciers ,  et  par 
»  concarreDce  entr^eux.  » 

{%)  Une  déclarátion  du  roi  étant  une  loi  interprétative ,  soit  d*aD 
éd¡l>  80iC  d*une  ordonnance»  etc... ,  son  but  était  de  fixer  la  jarispro- 
deooe  mxr  un  point  contri^vereé.  Mais  les  dédarations  n'étaient  obstf- 
vées  dans  le  ressort  de  chaqué  parlement,  qu*autant  qu*elies  y  eu«ent 
étó  librement  enregistrées,  et  pobliées  par  son  autorité. 

(3)  De  savoir  si  les  foumisseors  et  oufrters  a? aient  ou  n*avaiMit 
pas  un  privilége. 
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•  regardcr  que  les  nayires  ou  bátiroents  qu'un  ar- 
»  mateur  ou  Dégociant  aurait  fait  construiré  lai- 

•  méme  par  économie  ,  ce  qui  était  d'un  usage 
»  presgue  universeí  hr$  de  la  rédaction  de  ladite 

•  ordonnance  ;  que ,  depuis  cette  époque ,  les  pro-^ 

>  grés  du  commerce  ayant  multiplíé.......  ^  on  a 

i  trouvé  plus  súr  et  plus  commode  de  faire  cons- 

•  truire  á  forfait ;  d'oü  il  résulte  que  les  artícles 
»  cités  de  ladite  ordonnance  sont ,  en  ce  cas ,  uni- 

>  qúement  en  faTeur  du  maltre  constructeur ,  et 
i  non  en  faTeur  des  ouvriers  qui  n'ont  de  recours 

>  que  contre  ledít  constrUcteur  ,  %an%  quei  il  pour^  . 
»  rait  arriver  que  le  négociant  ou  armateur  serait' 

»  exposé  á  payer  deux  foU  la  valeur  de  son  navire. 
»  A  ees  causes ,  etc.  > 

Qui  avait  fait  ees  représentations  au  roi  ?  Le 
préambule  ne  s'en  explique  point ;  mais  ,  á  coup 
súr,  ce  n'étaient  pas  les  ouvriers.  Us  furent  con- 
damnés  causd  inauditá. 

Quelque  chose  qu'il  en  soit,  on  n'osa  pas  diré  au 
roi  que  le  texte  dej'ordonnance  eút  quelqfue  chose 
d'obscur  et  d'ambigu.  On  lui  exposa  seulement  que 
la  cause  du  prÍTÍlége  avait  presque  cessé,  c'est^á- 
dire ,  que  lors  de  la  rédaction  de  Tordonnance  , 
les  constructions  maritimes  se  faisaient  presque  tou* 
)ours  par  économie  ,  et  que,  en  1747  f  elles  se  fai- 
saient presque  toutes  á  forfait. 

II  n'en  faut  pas  davantage  pour  démontrer  qu'en 
1681  ,  il  se  faisait  aussi  des  constructions  á  Ten- 
5  5i 
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trepríié.  Le  moyen  d'en  dootefi  qaaad  od  Itt  dan» 
k  Coraulai  la  mer  (ohap.  5a),  que,  si,  dh$  le 
*  principe^  rarmateur  qui  fait  construiré  á  prix  fera^e, 
n'a  pos  averti  ks  owsrier$  de  ce  dont  il  s'agU,  ií$ 
fetwent  iaisir  el  $¿que$trer  le  travail  par  eux  fait  ( i). 

Akiai»  árégarddcs  ouTrúrs,  en  1681  comme 
aupord'hui,  la  coostractíon  étail  présnmée  se  £EÜre 
¿  Tentieprise  j  et  rordoonaace  n'en  consacrail  pas 
moina  le  pmilége. 

L'nne  des  denx  contentions  étak-elle  pina  fré- 
qnenie  que  Tai^tre  en  1681  ?  Qui  poufait  le  satoir 
au  juste  en  1747  ?  Le  temps  dévore  iMt ;  im- 
pía edax  rerum.  Un  exemple  frappani  de  cette 
triste  Térité,  c*est  qu'on  ne  savait  pas  plus  en  1747 
qu'on  ne  sajt  aujourd'hui ,  et  probablement  ne 
saura-t-^on  jamáis,  le  nom  des  g^ands  hommes  qm 
rédigérent  lordonnance  de  la  marine  ,  k  plus 
beau  monument  de  législation  qu'ily  ait  aumonde! 

D'ailleurs,  qu'une  convention  licite  soit  moins 
usitée,  ou  ,  si  Fon  veut,  beaucoup  moins  udtée 
qu'une  autre ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  la 
meltre  hora  la  loi. 

Quand  au  second  motif ,  il  n'est  pas  sérieux; 
car  le  pautre  ouvrier  qui  serait  expoeé  á  perdre  ses 

{A)  Se  per  tma  prezze  aocerdato  maestro  d'aeoia  {k  mcftw  de  haeh$í 
dovra  fabbricare  una  nave ,  in  tel  caso  é  obblígato  il  padrone  a  lar 
Inteodere  a  tuUi  i  maestri  un  tale  accordo.... ;  altrimenti...  potranoo 
agere  conlro  delpardrooe,  e  g&íwstrare  il  vascello  (Casareg.  CoMokUo 
del  more  y  ^p.  52). 
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«idUiire»  úm  fw  $  le  tfouTerait  daos  la  mépoe  f^U 
tloQ  I  «t^i»  coiiipariitÍ¥eiQeiit  plu»  á  pl^uujrf:  9  que 
le  rkbe  drmateur  p^íy^Qt  une  9fx;opde  fo¡4  )e  mVP? 

déclaratkm  de  1747  fut  done  uq«i  fonm  %pr 
plication  de  la  tí^le  ornante  mmá,  ees^t  ^ffgiítu»  ; 
etj  en  lúéme  tempt,  la  oonséquence  d'uQ  sophifiQe. 

AiMsi,  cette  dóclaration,  enregistrée  saná  rógerres 
au  Parlement  de  Bretagne  ,  ne  le  fut-elle.  dang  plu- 
sieors.autres  Cours  souyeraittes  qile  aom  plinsifurs 
modifioatioQs;  Le  Parletnetit  de  Botdeaux  ne  Veo^ 
registra  qu'á  la  coAditioa  que  rarmateur  pofir 
ieqtiel  un  navire  Mait  étre  coMtruit,  fút  temí  . 4^9 
faire  la.déetaralUm  aú  greff^  du  tribunal. de  t'ñmi^ 
riauté  (1) ;  et  le  Parlemett  d-Aixrefusa  fHititiveinent 
de.  Ij^regÍBlret ,  parce  qu'elle  était  canttiairfi  aux ' 
rigie$  da  drtít  nautique.  Elle  Iraolportait,  en  eff^Qlf 
le  priDoipe  de  la  ooiistrttctioo  eWile  adificium  salo 
ceáit  dáDS  la  conelraction  maritioie ,  deux  ordres 
de  olu>8es  trjés-différenís. 

L'interprétation  royale  maaqaa  done  spn  ^)et , 
et  la  questioD  se  ín^eait  différemmeot  selon  qu'elle 
B*agitaít  en  ProMnce  cm  en  Bretagne»  en  Guienne  ou 
ea  Normandie. 

Maís  la  déclaration  surpriie  á  Ja  teHgian  du'  roi 
blessait  ú  ^isibtement  sa  }mtíce»  que  lea  deux  plua 

(4)  V.  Boirfay-Paty,  Cours  dddroíí  commarcial,  t.  4*,  p.  424  et 
sunr. 
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hábiles  ioterprétes  de  notre  droit  nautique,  Tan  sur 
les  bords  de  i'Océan  ,  Tautre  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée ,  Yalín  et  Emérigon ,  s'accordaieDt  a 
penser  qu*il  fallaít  que  les  ouvriers  et  fournisseois 
eussent  su  que  l'ouvrage  etait  á  i'enireprise,  et  qu'Us 
n^avaient  affaire  qu'á  l'etUrepreneur  (i).  C'élait, 
en  ce  poiot ,  substituer  le  Consuiat  de  la  mer  á 
rordonnance  de  Louis  XIY  ét  á  la  dédaratioo  de 
Louis  XV, 

:  Telles  étaient  la  doctrine  et  la  jurispradeoce, 
quand  le  cétébre  Conseil  d'Etat  de  ^apoléon  i.**, 
et  Napoléon  i.*'lui-méme  ,  élaborérent  le  Codéde 
commerce  dont  Fart.  91  place  les  fournisseurs  et 
ouTTiers  au  8*  rang  des  ouvriers  privilégiés. 

Le  législateur  n'ignorait  ni  la  déclaration  de 
17479  ni  les  protestations  dont  elle  ayait  été  l'objet. 
'H  n'ignorait  pas  davantage  le  Consuiat  de  la  mer 
et  la  commune  opinión  de  Yalín  et  d'Emérigon. 
^D'ailleurs ,  tout  cela  avait  été  rappelé  par  les  ora- 
teurs  du  gouvernement.  Ypici  en  queb  térmes 
s*€xprima  M.  Regnault  : 

c  U  est  d*üne  haute  importax^e  de  fandre  dans 
»  un  sysléñw  commun^  lea  luages  de  la  inétrópole 
»  et  des  pays  réunis ;  de  íaire  disparatare  Tinfluence 
»  de  réglements ,  émané»  des  Parlemeats ,  ét  qui 
■  formatent  une  seconde  légialation  aii  sein  de  la 
»  législation  prinaitive,  d'effacer  íes  traces  des  régles 

(4)  Vatnsurl'arl.  47,  Ul.  Déla  Saisief  Emérigon,  chap.  i%,  aect.  S. 
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»  établies  |iar  les  ooutpmes  locales  ,  par  les  lois 
»  municipales.  »      .  - 

G'est  done  en  pleiae  connaissance  de  cause  que 
fut  adopté  le  D.*  8  de  Tart.  191 ,  et  il  le  fut  saas 
distiuctions ,  sans  restriclions  ,  sans  modifications 
quelcooques.  Nous  en  concluons  que  le  privilége 
eiiste  tout  ausai  bien  quand  le  navire  est  construit  • 
par  économie ,  que  quand  sa  construction  est  á 
l'entreppise ,  sans  qu'il  y  ait  i  s'inforiner  si  les  ou- 
triers  et  fournisseurs  savaient  ou  ae  sataient  pas 
pour  le  comple  de  qui  le  navire  serait  construit. 
Entendu  dans  le  sens  de  son  texte  qui  est  clair  et 
ínconditíonnel  ,  la  loi  le  justifie  par  des  ^onsidéra- 
tions  d'un  ordre  supérieur  :  en  accordant  au  tra- 
vail  comme  aux  fournitures  la  juste  garantie  qu*ils 
niéritent,  elle  veille  aux  intéréis  de  TÉtat,  et  pré- 
vient  les  litiges. 

Et  d'abord,  le  salaire  de  Touvrier  est  chosa  sacrée. 
Les  lois  divines  et  humaines  le  proclament  :  Nqn 
negabis  mereedem  indigenti,  sed  reddes  ei  pretium 

laboris        ne  clamet  contra  te  ad  dominum  (1).  Le 

travail  du  mercenaire  est  le  pain  de  ses  enfants. 

Les  fournisseurs  ne  sont  pas  moins  favorables. 
Peul-étre  méme,  á  la  rigueur  ,  le  seraient-ils  un 
peu  plus,  car/  sans  lea  matéríaux,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  travail,  comoie  il  n'y  aurait  pas  eu  de  navire 
si  la  matiére  ou  le  travail  eút  manqué. 

(4)  JktUer.  cap.  Í3. 
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■  En  second  lieu,  A  hnporte  á  l'l^t  dfencotírager 
les  conslructions  navales.  Or  ,  il  cst  píc«  de  cods- 
trüctears  en  éfat  de  f^iire  face,  pAr  leurs  ^nropres 
Ye^ohrces,  á  tous  les  fráis  de  leurs  <^ntreptí8ie».  En 
g^nérál ,  il  faat  nécessairement  qn'Hs  obtiennent  i 
crédk  une  parvtie  de  la  main-d'ceUTre  et  une  patlíe 
des  maléríauic.  L'expéricnee  est  lá  qui  le  pronve. 
^C*eít  ainsi  que  lá  constwiction  prcgresse  et  s'achéw* 
Máis ,  si  Ton  víent  á  dénier  so«is  quelque  prétexte 
qte  xl€  íK>it ,  ^u  9eulément  á  révoqiier  en  dodte  le 
prívilége ,  gáfántie  Ae  ee  crédit ,  pliiB  d'bútrim , 
.  pitís  de  fónrtíisseuYs  y  ptns  de  constructiouB. 
-  Lá  loi  lie  dit  pds  á  Fouvríer ,  la^  loí  ne  dit  pas 
au  fodrniáiteur  :  Avant  de  ttataiHer,  ^avant  de  four- 
im ,  h!^rftiéís-<oi  ponr  qui  tu  tr&vailleB  ,  oú  tu 
fownis.  Elle  ne  leur  dit  pas  tton  plus  :  Ne  coúüptee 
potnt  sur  un  privilége  si,  dés  le  principe ,  Tartath- 
teur  "vous  avertit  qu'ilferacoMiruire  á  'forfatt.  Pour- 
qiíoi  de  te  dit-^le  pas  ?  G'a^t  que ,  en  réalité , 
fóHlVirier  et  ie  fournisseur  font  bretí  phiB  Cfédü  á 
la  chóse  qu'á  4a  personue.  Wit^it  nmi  quam  per^ 
sonrn  erediderunt  (V.  Emérig.  t.  ia ,  p.  56^).  N'est- 
üpaíifréB^natiírd,  en  eHet,  qu'ils  voiont  le  premier 
gagé ,  l^n  de  son  tratail ,  l'aütre  de  ses  fourní- 
tíires,  dans  lá  chose  méme  qui  en  e^t  le  produit? 

On  né  peut  raisonnableméíit  supposer  que  le 
Conseil  d'État  et  le  Gorps  légíslatif  ne  connaissaient 
pas  le  mezzo  termine  puisé  par  Valin  et  par  Emé- 
rigon  dans  le  Consulat  de  la  mer.  Cependant  la  loi 
ne  le  reproduit  pas.  Elle  Ta  done  sciemment  excla; 
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Et  avee  raisoB  t  car  1  avertisaemeat  pMivaít  cm^ 
?rír  uo  cookcert  frf  uduleax  «Btre  rarmataur  et  Vmr 
trefireoe^ir  (i)^  premiére  souree  'ü'ififnatíoea  et  de 
litigea. 

Emuite;!  á  comUeQ  d'autreB  litiges  une  forma- 
lité  Don  xéglée  par  la  loi,  ne  peut-eUe  pas  doimer 
Iku  I 

\Jn  iiavire  de  1,000  á  i, 200  tanneauK  ,  mts 
en  conslructíoii  ,  reste  aur  le  chaatíer  i&  ou  id 
móis ,  quelqueíbía  davantage  ^  «t  5a  oonfectafHi 
exígo  un  grand  oombre  d'ouvríers.  Los  una  seroot 
renyoyés,  parce  qa'on  en  est  méciontent;  d'autres 
a'en  íront ,  paroe  qu'ils  b^oaveat  aiUeurs  de  pLUs 
forts  salaires  ;  d'autres  enfin  décéderont »  et  tous 
devrai»t  étre  remplacé^.  Chaqué  reinpla9anC  devra 
done  étre  ayerti !  Quand  ?  par  quí  ?  daña  queUe 
forme?  Aucune  loi  ne  le  dit ,  et  pentrétre  Taiuna^ 
Xeiyc  habite*t-U  auK  Grandes-Indes  I  | 

La  dispositíon  Inconditionnellederart.  191  coupe 
xyouri  á  Xom  oes  inconvénienta.  Cette  loí  eat  trop 
positive ,  trop  absolae  pour  qu'xm  loi  práte  un 
aatre  esprit  que  celui  que  présente  sa  rédaction 
iittérale,  C  est  done  á  tort  que  Boulaj^Pafty  anseigoe 
en  plusíeurs  endroito ,  notamment  p.  i3a  et  i33, 
que  íes  oaoriers  avertis  de  %e  fuire  payer  par  l'en- 
trepreneur ,  norU  aucun  priviíége  sur  te  navire. 

Avertis  de  se  faire  payer  1  Cela  ¡est  btentot  dit^ 

(4)  V.  jk)ohftPÉiar,j9c.ci^.,4).  m. 
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Ifais ,  si  OQ  les  paie  de  promesses ,  comme  il  ar- 
rtve  si  souYent ,  faudra-t-il  qu'ils  cessent  leur  Ira- 
Tail ,  6t  qu'ils  fassent  un  proCés  ?  Leur  confíance 
daos  la  loi,  qui  leur  garaotit  un  pr¡?ilége  ídcod- 
ditionnel ,  serait-elle  une  faute  ?  L'armateur  y  aa 
coDtrairei  ea  a  commis  une  grave.  Que  ne  stipu* 
lait-il  qu'il  paierait  lui-méme  les  ouvriers  sur  les 
maodats  de  Teatrepreneur?  Si  celui-ci  eút  coo- 
seoti ,  nul  préjudice  possible.  Au  cas  contraire, 
son  refus  e&t  été  uq  averíüsement  salutaire.  Mais 
cela  eúl  coúté  quelques  soias  ,  eutrainé  quelques 
détails,  et  Yon  a  trouvé  plu$  commode  de  rejeter  sur 
Touvrier  la  responsabUíté  d'uoe  faute  qui  n'est  pas 
la  sicnne. 

Avertis  ou  non  ,  Touvrier  et  le  fournisseur 
ont  leur  prívílége  par  la  raison  supréme  que  le 
Gode  de  commerce  le  leür  doirae  ,  et  qu'il  nc 
dópend  pas  de  larmateur  d affraachir  son  na?ire 
d'un  privilége  dont  la  loi  la  frappé ,  autant  et 
*  plus  peut-étre  dans  1  tntérét  public  ,  qu'en  consi- 
dération  de  ceux  qui  ont  travaillé  et  fourni. 

Nous  ne  pou?ons  done ,  sous  aucun  rapport , 
souscpire  á  un  arrét  de  la  Gour  de  Rennes  ,  da 
7  mai  i8i8,.par  lequel  il  est  jugé que lart.  1798 
du  Gode  Napoléon  s'applíque  aux  constructioos 
nautiques ,  et  que  la  déclaration^u  16  mat  1747 
est  toujours  en  vigueur. 

Transporter  Tart.  1 798  du  Gode  Napoléon  dans 
Le  Gode  de  commerce  ,  c'cst  en  supprimer  Tart 
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19 1  9  comme  on  en  supprime  Tart.  676,  en  j 
transportant  les  art.  i583  et  1 178  dú  méme  Code 
MapoléoD. 

L'erreur  n'est  pas  moins  grave  de  croire  et 
juger  que  la  déclaration  de  1747  a  survécu  á  Ta- 
bolition  qui  en  est  formellement  prononcée  par  la 
loi  du  i5  septembre  1807.  ^^'^  ne  prouve  qu'une 
ehose  :  Textréme  difficulté  pour  les  meiUeurs  es- 
prits  eux-mémes  ,  pour  les  magistrats  les  plus 
éclairés  ,  les  plus  coosciencieus ,  de  secouer  le  ¡oug 
d'uQ  premier  enseiguement ,  et  de  se  soustraíre  á 
rioflueoce  d'uüe  pratique  tradUíonuelle. 

Mats  ,  au  temps  oú  nous  vivóos  ,  il  faut  cepen-  ' 
daut  bien  se  résigner  et  se  faíre  aux  nouveautés. 
Le  nouveau  législateur  a  dit  d'uoe  voix  de  stentor  : 
recedant  velera,  et  celui  qui  édicte  le  dernier,  a 
toujours  raisoQ  ,  provisoirement ,  bien  entendu  , 
car  chaqüe  chose  ici-bas  n'a  qu'un  temps,  les  lois 
comme  tout  le  reste  :  Omnia  lempas  habenl ,  el  sais 
spaliU  iranseunl  universa  sub  ccelo  (1). 

i55«  Le  1/' septembre  i853,  Salomón,  chefdela 
maison  Salomón  et  Cié  de  Quimper ,  se  trouvant 
de  passage  á  Naotes,  y  traite  avec  Jacques  de  1 ,200 
quiotaux  de  plomb  en  saumons ,  provenance  de 
PouUaouen,  á  rálson  de  tant  le  quintal  ,  un  tiers 
payé  comptanl ,  le  surplus  reglé  on  une  traite  á 
díx  jours  de  vue  sur  David  de  Landerneau ;  et,  le 

0)  EcclM.  cap.  3. 
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méme  joor ,  il  achéte ,  paie  eC  régle  de  la  mérae 
maoíére ,  á  R<iboam  ,  i»  assortimait  oocmdécable 
de  quincailleries  et  de  Terrroteríes. 

Les  marchandises  ayiot  été  ÜTrées  á  Tacbetear 
en  personoe  daos  les  magasios  du  Tendear ,  ii  Jes 
fait  porler  á  bord  de  deux  bricks  qii*U  afitréte ,  le 
Pútiíw  et  le  Castor. 

Sm  le  premier  de  ees  nadires  damg^  fes 
plombs  ,  en  destt&atton  poar  Quimper ,  maisoQ 
Salomón  et  Cié* 

Les  verroteries  et  quiocaiUeries  oont  latses  á  bord 
du  Castor,  en  desttnation  pour  Gorée,  avecordre 
au  capitaine  de  tout  Tendré  ou  óehanger  daM  le 
Taísseau  méme  (i). 

Le  i5  ,  lea  deux  bricks  léfent  Tañere.  Maia  ,  á 
peine  avaient-ils  appareiUó  ,  vendeiira  sont 
informés  d'im  iugemeat  déclaratíf ,  ncnda  le  S  , 
<:ohtre  leur  acheteur  commán ,  et  <da  ceAu  anlé- 
deurement  fait  par  David  d  aocepter  aes  traim. 

Aussitót^  Jacques  fait  partir  un  CManais  portear 
de  sa  procuration  jpont  saiair  les  plomba  en  quel- 
que  lien  qu'iis  soient  trauvés  ,  moins  leí  magasins 
du  failli  ou  de -son  commisaíonnaire  pour  Tendré 

Le  Poilux  étaot  encoré  á  Benaudet  ^  la  aaiaie  a 
Ue«  ;  puis^  assigoation. 

Quant  i  Bxri^oam  ,  tu  rimpossit>ilité  d-ezpédier 

(4)  Trés-souvent  y  c'est  ainsí  que  Ton  trafique  avec  le&  saarages  de 
la  Séaégambie. 
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QD  Da^ire  á  ia  recherche  da  Ca$tor ,  U  asaigoe  le 
0yndic,  et  condíal  ^  á  ce  qu'il  aoít  jogé  qae  k  cápi«- 
taioe,  á  son  retoar  ,  lai  rendra  compte  dü  produíC 
de  ses  yentes  ou  échanges. 

La  double  demande  est  contestée  par  le  syDdic. 

Je  ne  dénie  rien  daos  Texposé  du  fait ,  répond-U 
á  Jacques.  Je  reconnais  aussi  que  le  journal  du  ea*- 
pitaíne  atteste  qu'il  n'a  pas  fait  d'escale  ,  et  que  le 
procés-verbal  de  saisie  constate  Fidentité  des  pkmibs. 

Kais  je  soutiens ,  én  droit,  que  l'art.  676  «it 
saus  appUcation  au  cas  oú  ia  marchandise  a  ¿té 
lirrée  á  l'achcteur  personneUeineBt. 

Pourquoi  cct  aitiéte  iolek*dil>iI  la  TevendiciMcm 
de  la  cfaose  entrée  dans  ie  tnagasiu  du  failU  ?  Serait- 
ce  qae  l*achéteur  a'eü  deVíent  propriétaire  que 
qnánd  'tette  i)h6se  est  chez  lui  oa  ches  son  com- 
nissioDoaire  pout  vendré  ?  Certes ,  ce  n'est  pas  la 
ce  que  la  loi  a  Toula.  Nous  acquérons  la  propríété 
par  la  traditión  faite  á  ootre  cominissioDnaire  ^  au 
capilaíiie ,  au  vcntorier  de  son  choix  ou  du  nótre  , 
tout  aussi  bien  que  par  la  loradilion  qui  nous  est 
faite  á  nous-mémes.  Quel  est  done  le  vrai  inotif  de 
Tart.  576  ?  Le  voici  :  Le  voiturier  et  le  capkaine 
soQt  tenus  de  remettre  la  tnarohandise  au  destina** 
taire  dans  Tétat  de  couditionnement  oü  ils  Toat 
reque*  Mais  ,  cette  chose  une  fois  entrée  dans  les 
magasins  du  failli  ou  de  son  commissionnaire  pour 
Tendré  ,  chacun  d'eux  a  une  égale  facilité  de  la  dé- 
naturer »  d'en  rendre  Fidentité  méconnaissable.  lis 
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pourraient  done  faToriser  certains  créanciers  que  le 
failli  aurait  píos  dlntérét  á  méoager  qu'il  n*en  au- 
rait  á  ménager  les  autres.  Par  cxemple  ,  il  suffít 
pour  cela  de  déballer  roes  cafés  et  de  laisser  Ies 
vótres  intacts.  Yoiiá  la  fraude  á  laquelle  la  loi  \eui 
obvier/  Maís  ,  pour  qu'elle  atteigne  ce  but ,  il  faut 
qu'oD  Texécute  á  la  riguear«  Or,  la  marchandise 
une  fois  livrée  á  Salomón  ,  il  ne  tenait  qu'á  lui  de 
la  dénaturer.  II  ne  Ta  pas  fait ,  j'en  conviens  ,  mais 
il  pouvait  le  faire,  et  cela  suffít ;  car,  dans  lappli- 
cation  des  lois  édictées  pour  préveoir  la  fraude  ,  il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  fraude  a  été  commise , 
mais  si  elle  était  possible  :  Statutum  editum  ad  re- 
movendas  fraudes,  cequaliter  considerat  potentiam  et 
actum  (Casareg.  Disc.  8,  n.**  3  et4).  C'est  pourquoi 
M.  Renouard  n'hésite  pas  á  diré ,  t.  2  ,  n/  1 147  : 
«  Par  cela  seul  que  les  marchandises  sont  enirées 
»  dans  les  mains  du  failli ,  n*auraient-elles  resté 
•  que  quelques  ínstants  en  sa  possession  ,  le  droit 
>  de  les  re?endiquerseraitirrévocablementperdu.  > 

Ces  considérations  qui  ne  sont  pas  sans  gravité  , 
sont-elles  sans  réplique? 

L'objet  de  lart.  676  est  assurément  de  prévenir 
la  fraude.  Mais  doit-on  Tentendre  de  la  seule  fraude 
dont  le  syndic  a  parlé?  La  loi  n'a-t-elle  pas  eu  aussi 
pour  objet  de  venir  au  secours ,  v.  g.,  d*ttn  manu- 
facturier  dont  la  confíance  aura  été  indignement 
surprise  ?  Yoici  une  fraude  qui  n'est  pas  saos 
exemple ,  et  qui  fut  signalée  dans  les  chambres  : 
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Sentaiit  approcher  sa  fin'comtnerciale  ,  an  tnar- 
cfaand  ruiné  dont  la  ruine  est  encoré  inconnue,  va 
dans  di?erses  fabriques  oú,  abusant  du  crédit  falla- 
cieux  quí  lui  reste  ,  il  obtient  contre  sa  signature 
sans  valeur ,  pour  i5o,ooo  fr.  de  marchandises 
qu'il  expédie  lui-méme  á  sa  maison.  Si  les  mar- 
chandises áppréhendées  par  cet  escroc  ne  peuyent 
plus  éire  saisies,  eltes  feront  partie  de#son  actif ,  et 
alors ,  pouyant  offrir  nn  dividende  acceptable ,  il  a 
Tespóir  d'obtenir  ,  et  probablement  obtiendrart-ii 
un  concordat  qu'il  n'eút  méme  pas  osé  demander 
dans  le  misérable  état  de  ses  affaires.  Eh  bien  !:ap- 
pliqué  littéralement,  Tart.  676  fera  souvent  échouer 
cette  spéculation  odíense,  car,  d'apréssontexte  (i), 
ce  n'est  pas  la  livráison  qui  faít  obstacle  á  la  reven- 
dioatíon ;  c'est  l'entrée  en  magasin. 

'  L'autorité  de  M.  Renouard  est ,  trés-incokitesta-^ 
blement,  d'un  grand  poids.  Mais  enfin  ,  ce  /savant 
magistrat  se  sert  d'une  expression  qui  n'est  páscelle 
de  la  loi.  La  loi  ne  dit  pas  que  les  marchandises 
pourront  étre  revendiquées  tant  qu*elles  ne  seront 
pas  entrées  dans  tes  mains  du  failli,  maU  tant  que  la 
tradition  nen  aura  pas  été  e/fectuée dans  ses  magasins^ 
Les  mains  du  faiHi  et  les  magasíns  du  failli  seraient 
équivalemment  une  méme  chose ,  et  M.  Renouard 

(O  «  Poarront  étre  revendiquées  les  marchandises  expédiées  au 
»  failli ,  tant  que  la  tradition  n  en  aura  point  été  effectnée  dans  ses 
D  n>agasins ,  00' dans  ceox  du  conunissionnaire  chargé  de  Ies  vendré 
»  ponr  té  compte  do  íaílU.  »  * 
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aimit  miUe  foU  raboQ ,  bí  TactíoQ  dépendsdt  de  la 
délívranee  m  de  la  non-déliTranoe.  Mais  y  encoré 
UDe  foío,  tout  consiste  á  savoir  si  la  chose  Uvrée  ett 
entrée  oa  n^est  pas  entrée  en  magasin. 

Car,  dans  les  lois  comme  dans  les  coúTontionf , 
el  surloiit  dans  les  lois  eontrá  rationem  juris  ,  en 
doit  rechercher  FintentioH  qui  les  a  dictées,  plutót 
que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes.  Le 
mol  revendication  est  un  mol  Impropre  dans  Tart. 
576  f  ou  9  pour  mieu:K  diré  ,  on  ne  Vy  a  pas  íntro* 
duit  comme  áa  terme  de  droH ,  mais  dans  le  scni 
grammalical  de  ses  synonymes  usueis  redemander , 
Tdprendre  sa  chose.  Pfous  Tavons  prouvé ,  t  5 , 
n.o  395  9  et ,  s'il  en  étaH  besoin ,  deux  mota  suffi* 
raient  á  coníirmer  la  preuve  : 

La  reyendication  proprement  dile ,  la  vérítable 
reyendication  ,  n'est  autre  ebose  que  rexetcíce  du 
droit  de  propriété  (  et,  dans  le  commerce  ,  la  pror 
priété  m  transmet  par  la  tradition  avee  titre.  Le 
yendeus  qui  a  lívré,  ne  peut  done  plus  revendiquer 
(fuia  nee  dtminas, 

Tout  est  á  rinverse  dans  Tart.  676.  II  fant  néces- 
sairement  que  le  Tendear  ait  liyré.  Au  cas  con- 
traire,  il  retient  (art.  577).  En  donnant  i  un  veo- 
deur  qui  n'est  plus  propriétaire  un  droit  qualifie 
de  reyendication  dans  l'art,  676,  le  législateur  a  en- 
tendu  diré  :  «  La  tradition  pourra  étre  rescindée 
»  (réputée  noQ  faite ,  pro  irritá  haberi)  >  sí  le  ven- 

>  deur  n'est  pas  entiérement  payé ,  et  que  les  mar- 

>  chandises  soient  encoré  en  route.  > 
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II  importe  done  pea  qu'elleft  aíent  été  li^rées  au 
faillí  iui-méme  ,  ni  par  qui  eUe9  ont  été  expédiéea. 
Voyageaientvelleft  quand  on  les  a  saiaiefl?  Lá  est 
toute  la  qiie»Uony  el  c'eat  une  quesfion  de  pnr  fáit 
Or,  ce  qui  eal  de  íait  doit  étre  apprécié  selon  la  vé^ 
rilé  dtt  falt  r  Faeta  et  omnia  qu<B  facti  sunt ,  ex  rei 
vertíate  cMimantur  (Fabeír ,  ratüm.  ad  leg.  77  ,  D. 
de  rei  nauHe.).  Dans  TarL  $76,  le  nK>t  mmgaém 
perd  toute  son  élasticíté.  PoinI  dono  d'aasímilatioD 
possible  des  mains  aux  magaeim. 

Le  préteur ,  i  Rome,  rescindait  la  tradítiim  feíte 
m  fraudem  creditortm  ( 1 )  ;  et  la  loí  fraD9al8e  per*^ 
met  de  la  rescinder  in  favorem  credentis.  Tel  eat  le 
ñem  de  la  loi ,  et  on  ne  peal  rialionnellement  luí  en 
gupposer  un  autre. 

Mons  admettriona  done  lesconclusions  de  Jacques. 

1 56.  Sur  la  demande  de  Roboam  9  le  syndic  s'en 
rapporte  á  íastice,  et  cela  suffit  bien.  En  effft» 
cd^  demande  est  évidemment  mal  ibndée«  Tant 
que  le  Castor  voyageait ,  il  n'était  qu'ua  mayen  de 
transport  >  et  l'on  pourait  saisir.  Mais ,  rendu  á  sa 
deslination,  il  est  deyenu  le  magasin  dumarchand ) 
car,  iá  oü  le  marchand  vend  sa  marchandise,  lá  est 
inconte8t2d>tement  son  magasin.  Or,  le  juge  ne  peut 
ríen  allooer  d'équivalent  aux  effets  d'une  resoisioo 
qu'il  ne  pourrait  prononcér ,  cu  ^  si  Ton  veut , 

(4)  Et  ut  resoisorium  judtísmm  tibipr<stor  rei  tradUimmm  m  frcmdm 
máitonm  factum  pro  úritá  hábel  ($  6 ,  InstU,  de  act,). 
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d'oDereveDdicatiaii  que  lalot  défendraitd'admeltre, 
8i  Ton  eút  saisi  au  liea  da  iteste. 

157.  On  vient  de  Toir  en  application  ,  poar  les 
trois  premiéres  hypoihhses  énoncéeñ  saprá,  n.*  147» 
les  divers  principes  touchant  la  tradition  el  ses 
effets  ,  par  rappott  á  Tacheteur  daos  la  faillite  da 
vendeur.  La  quatriéme  et  derniére' hypothése  est 
celle  oú  le  coDtrat  était  parfaitement  exécuté  avant 
le  )U(^iiieDt  déclaratif.  Dans  ce  cas,  qae  le  CailU 
soit  Tendepr  ou  qa'íl  soit  acheteur,  idem  jaris  estén 
toas  points  ;  et ,  comme  il  en  est  amplement  traité 
dans  la  section  salvante  ,  en  parler  ici ,  ce  serait 
faire  un  double  emploi. 

158.  Sur  la  tradition  dans  la  vente  de  la  chose 
qui  se  trouve,  soit  en  cours  de  voyage,  soit  en  pajfs 
étrangers ,  soit  au-delá  des  mers ,  ou  en  mains 
tierces,  v.  t.  3,  n.~  228  et  229. 

i5g.  Quant  á  la  vente  á  toutes  chances,. et  á 
celle  oü  la  propriété  demeure  in  pendenti  jus^l'á 
Tévénement ,  v.  t  4,  33-37. 

160.  Et  pour  les  tradittons  privatives  au  com- 
merce ,  v.  g.s  par  la  remise  d*une  facture  et  d'un 
connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture,  par  trans- 
ferí en  douane,  etc.,  v.  mémetome,  chap.  11,  §3, 
4)  5  et  6. 
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Sbctiov  %.     Paillite  de  l'aebqtear ;  droite  du  vendeur ;  droiu  déla 

masse. 

SOMHAIRE. 

IlnHmparie  lequel  est  fáilli,  de  Vacheteur  ou  da 
vendeur,  lorsque  le  contrat  est  parfaitemeni  exécuté 
avant  le  jugetnent  déclaratif,  mais  aííaqué  pour 
fraude  ;  renvoi ;  drámon  de  la  présente  section  qui 
est  la  contre-partie  de  la  premiére ;  courte  énumé- 
ration  d^  diffkultis  á  résoudre  par  application  de 
cerlains  principes  pricidemtnent  formuUs  ,  notam- 
ment  n.^  119,  alinias  11»  13  et  1^ 

162.  Cas  oú  le  contrat  est  inexécutf  de  part  et  d'autre ; 
espéce;  conclusión  qui  se  déduit  de  Varrét  de  la 
Cour  de  cassation  du  27  février  1828;  cette  con- 
clusión est  contraire  á  Véquiíé  ;  M.  Renouard  tente 
d'y  soustraire  les  créanciers  en  supposant  la  réso- 
lution  de  la  vente ,  et  la  formation  S'un  nouveau 
contrat  entre  le  vendeur  et  la  masse  ;  extréme  dif- 
ficulti  de  comprendre  cette  théorie.  Autre  systéme, 
celui  de  JIf .  Massé ,  qui  conduit  aux  mimes  cónsé- 
quences ;  ce  systime  se  réduit  á  une  expromission 
qúe  les  parties  ne  contractent  pas ;  rien  n'est  plus 
contraire  aux  plus  simples  noíions  du  droit. 

163.  C^use  de  ees  suppositions  arbitraires ;  comment 
s^explique  naturellement  Vart.  578 ;  le  bul  unique 
de  la  DoyatioD  de  M.  Renouard ,  de  rexpromíssíoD 
de  üf.  Massé,  est  que  la  masse  jouisse  du  bénéfice 
du  terme»  en  doonant  cíautioD,  art.  1613,  C.  'Nap.-^ 
la  question  est  textuellementdécidée  par  Vart.  578; 
5  3a 
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le  paiement  du  prix  e$í  la  condition  sioe  qoá  non 
d'une  diUvrance  exigible,  sam  quHI  y  aii  á  éUstm- 
guer  si  la  vente  est  á  terme  ou  sans  terme  ;  con- 
sidération  qui  justifie  Vinteníion  et  confirme  le  texU 
de  la  loi ;  lorsque  le  syndic  n'use  pas  déla  facuUi 
que  lui  donne  Vart  578 ,  ce  que  doit  faire  le  ven- 
deur  qui  veut  pouvoir  disposer  librement  de  sa  mor* 
chandise,  renvoi. 

164.  Espéce  d'une ventea  livraieons  iuccessives;  queetion 
de  savoir  si  le  vendeur  est  en  droit  d'exiger  que  le 
syndic  diclare  son  optUm  pour  la  risolution  pré- 
sente  ou  pour  Vexécution  future  de  la  vente  ;  soUih 
tion  nigative;  mais  si  la  premiére  Uvraisan  a 
offrir,  n'est  pas  acceptée  et  payie,  (Uors  acHon  en 
risolution  au  profit  du  vendeur  corUre  la  faillite , 
mime  avec  dommages  et  intérits  pour  toutet  les 
livraisons,  qui  resteraient  á  faire. 

465.  Lorsque,  la  chose  itant  livrable  uná  iradítíoDe  ,  le 
terme  de  livraison  n^est  pas  encoré  venu,  le  ven- 
deur ne  peut  étre  contraint  de  livrer  par  antícipa- 
tion^  bien  que  le  prix  lui  soit  offert;  rédproquemeni, 
il  ne  peut  invoquér  Vart.  444  pour  exiger  un  paie- 
ment anticipé  ;  pourquoi  cet  article  n^est  plus  ap- 
plicable;  en  sommCy  quand  le  syndic  exige  livraison 
avant  le  terme  du  paiement,  les  droits  de  la  masse 
sont  modifiis,  en  ce  sens  que  le  prix  doit  étre 
offert;  au  contraire^  ceux  du  vendeur  contre  la 
masse  qui  se  fait  preoaDt^cause  y  reetent  tels  quHls 
seraient  contre  Vacheteur,  si  celui-<i  n'eüt  pas 
failli ;  mais  ses  droits  sont  profo^iment  modifiU 
par  la  faillite ;  car ,  pouvant  tíre  forcé  d'exicuter 
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te  eonirat,  il  nVn  peut  lui-méme  exigir  VexéeutUm; 
et  pourtant,  dans  Vun  ni  Fauire  eos,  mi  pr^udice 
pour  personne;  la  raison. 

166.  L'acheteur  ayant  été  mis,  amnt  $a  faillite  diclarée^ 
en  demeure  de  $e  livrer,  quand  et  á  quelle  condition 
le  vendew  est  en  droit  de  démander  la  résolution  de 
la  vente  ;  lorsque  le  contrat  porte  que  le  prix  sera 
riglé  en  télks  ou  teltés  valeurs  de  cridit,  et  que  ce 
réglement  n*a  pas  été  fait  le  jour  convenu^  le  syndic 
n'a  pas  le  droit  d^exiger  la  marchandisey  en  offrant 
ees  valeurs  de  crédit ,  ni  tnéme  offrant  le  prix 
compté  comptant;  la  raison. 

167.  Quand  la  condition  suspensive  de  la  vente  vient  á 
s^aceomplir  depuis  la  faillite  de  Vacheteur  jurídt- 
quement  déclarée,  le  vendeur  n^a  pas  le  droit  d'exi- 
ger  que  la  masse  exécute  le  contrat;  il  n'a  á*action 
que  eontre  la  faillite ;  la  raison  de  le  dicider  ainsi, 
c^est  que  la  masse  n*est  pas  de  plein  droit  ayant- 
cause  du  failli;  pour  ce  qui  est  de  la  preuve,  reoToí. 

168.  Droíts  du  vendeur  dans  la  faillite  de  Tacheteur , 
pendente  conditione;  douhle  procés,  Vun  á  Finverse 
de  Vautre;  dans  le  premier,  c^est  le  créander,  dans 
te  second,  c^est  la  masse  qui  prétend  contraindre  sa 
partie  adverse  á  fournir  eaution  des  résuUats  éven^ 
tuels  d'^une  condition  non  encoré  accomplie  ;  juge- 
ment  qui  déboute  les  deux  parties  ,  et  ordíonne 
d'office  cequ*aucun0  dóciles  n'a  demandé;  Vienjugé; 
preuve  du  bieh  jugé.  ^ 

169.  Espéce  d^une  double  vente,  onúesvins  achetés  par  le 
failli  n^étaientpas  encoré  dégustés  lors  de  la  fail- 
lite ,  et  oú  le  vendmr  d^une  scierie  mécanique  a 
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síipulé  que  la  vente  serait  risolue ,  á  áéfaut  de 
faiement  du  frix  ad  diem;  l.^eeu*  inégaliU  de 
position  du  vendeur  et  de  la  masse ,  tant  que  eette- 
'  ei  ne  se  fait  pos  prenant-cause  du  failli ;  raison  de 
cette  inégaliU  :  ca$  ,  la  stipulation  de  Fache- 
teur  n^étant  pas  litUraletnent  conforme  á  Varí. 
1139  du  Code  Napoléon ,  elle  ne  constitue  pos  la 
demeure  ex  contraciu;  y  eúuil  demeure,  le  débiíewr, 
ou  sa  masse  qui  se  fait  preDant-cause,  est  recevabk 
á  purger  cette  demeure  ex  personá ,  aussi  Umg^ 
temps  que  le  criancier  n'a  pas  noli  fié  son  optíon, 
et  assigni. 

170.  Hypothése  dans  laqwlle  le  contrat  est  imparfaite^ 
ment  exécuié  par  le  vendeur  ,  et  ou  Vusage  de  cer~ 
taines  places  permet  á  facheteur  de  négocier  son 
droit,  et  de  transfirer  son  obligation  á  un  tiers,  qui 
peut  en  user  de  mime  á  Vigard  d'un  autre  Hers,  et 
ainsi  successivement. 

171.  Lorsqu^au  lieu  de  livrer  Ini-méme,  le  vendeur  remeí 
á  son  aeheteur  un  ordre  de  livraison  sur  une  (íeiK^ 
personne,  n'exécuíant  le  contrat  que  d'une  maniire 
imparfaite »  il  ne  cesse  pas  d'étre  saisi  de  la  pro- 
priété;  si  done  facheteur  vient  á  faillir,  la  chose 
n'entre  pas  dans  Vactif  de  celui-ci. 

179.  Mais  quand  V ordre  a  ¿té  crié  au  porteür  ou  trans- 
missible  par  la  voie  de  fendossement ,  et  négocié , 
le  vendeur,  bien  que  non  dessaisi,  est  tenu  de  livrer 
au  porteur;  il  a  renonci  au  binifice  de  Varí.  577  ; 
pariti  et  dispariti  entre  un  tel  ordre  et  la  leítre  de 
change. 

173*  üsage  de  centraliser  les  ordres  de  livraisons  dans  la 
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mam  du  donneur  d^ordre,  lequel  fait  ía  liquidatUm  - 
entre  les  vendeurs  successifs,  ei  tégle  les  diffirences, 
sHl  s'en  irouve  ;  t^et  usage  constaté  par  le  tribunal 
de  commerce  et  la  Cour  de  Bouen;  inconvinients 
qu'il  présente  ;  son  utilité,  sa  légalité ;  quid  si  le 
délivrataire  refuse  de  délivrer;  espéce  oü  le  dilitra- 
taire  et  deux  vendeurs  intermidiaires  sont  en  fait-- 
lite;  nécessité  de  constater  la  non-délivrance  ;  recours 
du  porteur ;  contre  qúi  et  comment  ce  recours 
s^exerce ;  exemple  d^une  Jiiquidation  dans  le  cas  ou 
le  délivrataire  a  livré ;  transition  á  une  autre  es- 
péce.  .  • 

174.  Vente  pour  livrer  et  recevoir  á  Ventrepdt ;  question 
de  savoir  quand  et  comment  le  vendeur  est  des- 
saisi ;  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  et  de  la  Cour  d^Aix;  erreur  de  cette 
jurisprudence ;  preuve  •  tirée  de  la  nature  de  la 
vente* en  entrepbt  et  de  Veffet  de  Ventrepót ;  néces^ 
sité  du  transferí  en  douane ;  ce  transferí  ne  peut 
s'opérer  que  par  le  triple  consentement  du  vendeur , 
de  í^acheteur,  de  la  douane;  tant  qu'il  n^est  pas 
régularisé,  il  n'y  a  pmnt  de  vente,  et  nulle  tradi- 
(ton  effimce  n'est  possible. 

178.  üevue  ritrospeciive  des  explications  qui  précédent ; 
examen  de  notre  demiére  hypothése,  Vexécution  du 
contrat  de  part  et  d'autre ;  ce  qui  constitue  cette 
exécution ;  renvoi  aita?  n.^  25  et  26. 

176.  Eeonomie  de  la  loi  en  ce  qui  touche  la  nullité ,  ou 
á  Vannulabilité  spéciales  des  paiements  en  matiére 
de  faillite. 

177.  But  et  caractére  des  art  446,  447  ;  leur  objet  esé 
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ie  prhmir  jusqu'aux  tenMivei  de  paUmenU  qui 
pownaieni  favori$$r  un  créancier  au  prijMáice  des 
auirei  eréanciers ;  VtwL  446  pr^wmee  de$poiique~ 
meni  la  nuUité  daw  les  cas  pritus ;  c^est  «ine  fot 
cQutraire  a  Véquité  ;  tile  imprime  le  caraciére  de 
fraude  á  un  faü  qui ,  en  soi^  n'a  rien  de  fraudu- 
teux ;  nécessiié  et  raison  de  cette  loi ;  elle  doü  étre 
exécuiie  á  la  leitre ,  mais  elle  n'exdue  pos  une 
inierpritatUm  ratímnelle. 
t78.  L'arU  447  esl  une  loi  moins  soup^neuse  eí  mains 
sévire  que  Vart.  446;  diffirence  entre  les  deux  dis- 
pmitions  ;  ce  qú*esí  une  dette  échue  ;  explication  du 
principe  n.^  119,  alinia  13 ,  par  des  applieatiom ; 
espéce  á*un  acheteur  qui  s'est  réserei  la  faculté 
d'eecampte,  ou  qui  a  escompU  em  verlu  d*un  accord 
ex  iotervallo  entre  lui  et  son  vendeur ;  nullili  du 
paiement ;  rifutatíen  de  MM.  Loaré  et  Massé ; 
.  mais^  si  dans  la  mime  espite,  on  suppw  que  To- 
bligatiom  d'escompíer  fasse  pariie  du  contreA ,  plue 
d'applicabilité  de  VarL  446;  raisen  ée  la  diffi- 
rence ;  muiré  espice »  qui  tombe  eous  VítppUcation 
direcée  de  Vart.  446  )^  dans  la  métne  espice »  st 
Ton  modifiait  les  dauses  primitives  du  contrat, 
ie  mime  aríicle  cesseratí  d^étre  api^icafde  ;  ponr- 
quei. 

t79.  Dans  une  oenfe  au  cemptant ,  mais  úu  le  comptant 
emporte,  suimni  Vusage,  un  dilai  phte  mi  moins 
iong^  la  dette  eiequütie  ante  dieta  n'estpas  une  dette 
échue;  por  suiie,  le  vendeur  venant  á  failHr  depuis 
le  paiement ,  V acheteur  n^a  pos  valakl¡emeni  payé. 

180.  ExpUoation  de  Vatant^mOre  dispoeitím  de  Varu 
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446,  ou  du  prine^e  formulé  n.^  119,  álinéa  14  ^ 
U  paiment  d'une  dstu  échue  n'hmlU  aucun  $oup^ 
fon  de  fraude,  pourvu  quHl  soií  conforme  aux  habi- 
iude^  commercialei ;  quelle  est,  entre  commer^ants» 
la  maniére  eourante  de  payer ;  point  de  départ  du 
ligülateür  ;  nullitó  du  paiement ,  iHl  e$t  anormal 
el  fait  depuis  la  cessation  de  paiemente ;  ti  n'im- 
porie  que  les  parties  aient  iraité  direetement  ou  par 
Ventremise  d^un  courtier^  d'un  eomnUisionnaire. 

181.  Malgri  la  sMriii  de  la  tot  des  faillites  en  matiére 
de  paiementi,  eette  loi  exige  une  interpritation  ra- 
tionnelle  ;  exemple  d'un  paiement  valable ,  quoíque 
non  fait  enespéees  ou  en  effets  de  commerce;  exemple 
d'un  paiement  ntil,  quoiqw  fait  en  eepéces  ou  en 
.  effets  de  commerce;  espéce  ou  la  Cour  d'Orlians , 
siduite  par  une  fausse  lueur  d'équiti  ,  contrevient 
á  resprit  et  au  texte  de  Vart.  446. 

189.  Explication  du  principe  formulé  n,o  119,  alinia 
14;  en  quoi  consiste  la  fraude  prévue  par  Vart. 
447;  cet  article  mal  interprété  pa^un  arrit  de  la. 
Cour  de  Dijon;  son  vrai  sens  solennellement  fixé 
dans  les  Chambres;  effet  de  lanullit^  quHlprononce-^ 
qiaélle  doit  étre  Vitendue  de  la  riparation  du  préju^ 
dice  causé;  applications. 

183.  Combinaison  des  art.  446  et  449;  ees  deux  dispotí^ 
tions  faites  ad  tollendas  fraudes ;  ce  qu'il  faut  en-- 
tendré  par  eflfeto  de  commerce ;  assimilation  légale 
de  ees  effets  aux  espécesmoDDayées,  en  ce  qui  touche 
lee  paiements  habituéis  entre  commergants;  raison 
de  cette  fietion. 

184.  Quand»  i  queUé  eonditim^  le  paiement  peut  ou  doü 
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etre  amulé  aux  termes  de  Vart.  449 ;  pour  9«r 
le  paiemeñl  $oií  nul  ou  annulable,  á  quelle  époque^ 
ü  fqut  qw  le  créancier  ait  eu  connaiseanee  de  la 
eessation  de  paiemenU;  exemplee  de  paiemenU  iiuU- 
taquables ;  exemples  de  sommes  regues  eí  ráppor- 
tables;  centre  qui  le  rapport  doit  itre  demandé;  du 
cas  oú ,  la  traite  qui  a  servi  au  paiement  du 
créancier.  étant  foumie  par  son  ordre  ei  pour  son 
compte,  ce  créancier  ordonnateur  ou  son  commis- 
sionnaire  eonnaissait,  au  moment  de  Fémission,  la 
eessation  de  paiements  du  débiteur. 
185.  Quoique,  dis  avant  lé  jugement  déclaratif  ^  leven^ 
deur  ait  livré  la  chose,  et  que  Vacheteur  ait  poyé 
en  effets  de  commerce^  la  tradition  peut  n^itre  pos 
durable  y  renvoi  au  chapitre  de  la  revendication  ; 
d'un  autre  cóté ,  les  effets  reptes  en  paiement  peti- 
vent  n'étre,  ni  payés ,  ni  mime  échus  lors  dujuge- 
ment  déclaratif;  alors  de  graves  difíicultis  s'élévent 
ordinairement  entre  le  porteur  et  le  syndic;  ees  diffir 
eultés  sont  Vobjet  de  Vappendice  qui  suit. 

Ce  n'est  pas  dans  les  príocipes  áv^  droic  cifU 
qu'il  faut  poíser  les  principes  de  la  l^gislatíoo 
commerciale.  Le  principe  de  celle-ci  est  qoe  ceoz 
qui  ont  couru  les  mémes  chances ,  aient  le  méme 
sort. 

Exptessions  de  M,  Berlier ,  Ion  de  ¡a  diecuukMi 
du  Iw.  S  du  Cods  de  cammen». 

i6i.  Si  le  qontrat  est  parfaitement  exécutéavant 
le  ¡ugement  déclaratif ,  et  que  rexécution  soit  alta*- 
quée  pour  fraude  (art.  44^  9  44?) »  ^  imporle  pea 
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lequel  est  le  failli,  de  }'acheteur  ou  da  vendeur.  Le 
fussent-ib  tous  les  deux,  la  raison  de  décider  serait 
tou)our8  la  méme ,  et  c'est  pourquoi  nous  avops 
dífféré  nos  explications  á  cet  égard.  C'est  done  sous 
le  triple  aspect  indiqué  suprc^,  n/  121,  du  con- 
trat  inexécuté,  du  contrat  imparfaitement  exécuté, 
ou  parfaitement  exécuté ,  qu'il  nous  faut  enyisager 
les  contestations  qui  surgtsseüt  si  souvent ,  tantot 
entre  la  faillite  de  Tacheleur  et  le  vendeur ,  tantót 
entre  celui-ci  et  la  masse<  La  présente  seclion  est, 
done ,  á  bien  diré ,  la  contre-partie  de  la  sectton 
qui  précéde. 

Le  vendeur  non  payé  est-il  en  droit  de  reteñir  la 
marchandise?  Peut-il ,  en  ccrtains  cas,  soit  teñir  la 
vente  pour  résolue  de  plein  droit ,  soit  éxiger  un 
cautionnement,  pour  súreté  de  Texécution  ?  Quand 
Facbeteur  a  stipulé  un  terme  ,  sa  masse  peut-elle , 
sans  payer  le-  prix  ,  mais  en  offrant  de  fournir  cau- 
lion ,  exiger  la  chose  ,  le  jour  convenu  pour  la 
délivrance  ?  Que  doit*il  étre  jugé  si ,  avant  la  fail- 
lite déclarée  ,  lacheteur  était  mis  en  demeure  de 
retirer  la  chose?  Que  doit-on  ¡uger  encoré  ,  s'il  a 
manqué  á  sa  promesse  de  payer  á  tel  jour  fíxe  en 
des  valeurs  de  crédit ,  commerciales  et  détermi- 
nées?  Le  paiement  qu'il  a  fait,  sachant  que  le  ven- 
deur avaít  cessé  les  siens ,  est-il  toujours  fait  en 
fraude?  S'il  est  toujours  fait  en  fraude ,  est-il  tou- 
jours nul,  ou  doit-il  étre  annulé?  Dans  quelles  cir- 
coostances  la  tradition  qui  lui  a  été  faite  avant  la 
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lugemeiit  décbratif ,  ett^dk  abiolamont  miUe ,  eo 
leulement  annulable ,  et  quel  lera  l'effet  de  la  mul^ 
lité  ou  de  raoiiiiUatioD?  Telles  sont  les  priocipaks 
difiicultés  qu'on  ee  propoBe  de  résoudre  par  des  ap- 
plícatioDs  raísonnées  aux  espéce»  Buivantes^  de  cer- 
taiosprincipei  précédenunent  formulés,  notemineol 
o/  »i9t  alióos  11,  |3  et  lí^. 

Eofín,  daofl  un  appendice,  oa  traitera  la  graire  et 
múltiple  questíon  de  aavoir,  quel  doit  étre  Teffiet 
d'uu  réglement  du  prix  en  valeurs  de  portefeoitle , 
non  réaiiséefi  avant  la  déclacation  de  £úliite. 

162.  Commen9ons  par  la  premíére  hypotfaése , 
conirat  inezécmé. 

Jevends  á  Salomón,  le  i.**  septembre  iSSa,  rar 
le  pied  de  4oo  fr.  l'uoe ,  lea  10  barriqmea  de  sncre 
marquées  Q. ,  n.""  3o-4o,  que  je  lui  montre  daos 
mon  magasia ,  rué  Bergére ,  pour  livrer  et  receroir 
dani  ce  méme  magasin,  le  10  du  oaéme  moia.  MaU, 
le  la  ,  faíUite  da  S^i^mou,  la  marchapdlse  non 
Kvrée «  le  príx^  non  payé.  Quds  sont  les  drottt  do 
vendeur,  quels  sont  ceux  de  la  masse  ? 

Adoptex-vous  le  príncipe  posé  par  la  Coarde 
cassation  (árréC  du  27  février  18381  y.  a  aa  date, 
sMl  Journal  du  PalaU) ,  que  Fart.  1657,  C.  Map., 
s'applique  indístioctement  á  la  vente  commerciale 
et  a  la  vente  ctrile  (i) ,  la  solution  est  simple.  L'a- 

(4)  V.  la  réfutation  de  cet  arrét  pour  le  cas  oü  H  n'y  a  pas  fáü* 
lite,  L  3,  251-264. 
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cheteur  n'ayaot  pas  retiré  la  cbos^  á  Vexpiratien  da 
terme  convmw  pour  le  retirementj  la  résoliUion  i'e$t 
opérée  á  man  firofit,,  de  plein  droU  et  sans  sammation. 
J'ai  doDcpu  ,  dés  le  1 1 ,  revendré  la  marchaDdíse , 
et ,  gagoer  ,  á  rexclu8Íon  de  la  masse  ,  les  25  pour 
cení  dont  le  cours  des  sucres  s'étaít.amélíocé. 

Cetle  conclusión  trés-logique  est  indéniable. 
Aufond,  son  iníquité  r¿volte,^6t  M*  Renouard^a 
cent  fois  raison  de  diré  :  «  L'art*  S^^»  C.  com.^  est 
ü  de  loute  )usUce«  La  loi  aurait  violé  Téquité  si » 
*>  faisant  de  la  faillite  une  occasion  debénéfice  pour 
•  le  vendeur  9  elle  avait  interdit  á  la  masse  le  droit 
>  de  maintenir»  en  Texécutant ,  un  marché  dans 
t  lequel  elle  trouverait  des  avantages.  * 

Maífl  comment  s'y  prendre  pour  soustraire  les 
créanciers  á  cette  énorm'e  injostice.  Grande  est  la 
difficuUé,  si  Ton  part  du  principe  que  la  masse 
rej^senie  Je  failli ;  car,  dans  ce  systéme,  si  Salomón 
n'^út  pas  fait  faillite ,  la  résolution  se  fút  opérée 
ccntTQ  lui  ipso  jure,  et  jamáis  \ayaní''€uuse  na  plus 
de  droitB  que  son  auteup*. 

Yoici  le  moyen  proposé  par  IML  Renouard  ;  c'est 
de  supposer  que  notre  art  67^  $uppose  la  résolutum 
de  la  vente,  et  légitime  larüention  par  cette  résolution. 

Mais  combktn  cetexpédieot  est  difficile  á  com- 
prendre  1 

Eésoudre  un  contrat,  v.  g.,  une  venta»  c*est  r^-^ 
m^tre  ¡es  chases  au  méme  état  que  si  Vabligatian  n'a^ 
mU  pas  existe  (art.  1 183,  C.  Nap.) ,  et  conséquem^ 


Digitized  by  Google 


(  504  ) 

ment  rendre  au  vendeur  la  libre  disposition  de  sa 
marchandifle.  Au  confraire,  reteñir  a  toujoanngni- 
fié  ,  en  droit,  garder  la  chose  par  derers  soi ,  a^ec 
oblígation  de  la  lívrer ,  si  le  prix  en  est  offert  Reie- 
nir,  daos  l'art.  677  ,  signifie  done,  non  pas  qae  la 
vente  esf  résolue  ,  mais  que  le  contrat  subsiste- 

€etle  tntention  de  la  lot  se  manifesté  ayec  pías 
d*évidence  encoré  ^  s*¡l  était  possible ,  dans  son  art 
578.  En  eflTel,  accorder  au  syndtc  la  faculté  cTexiger 
livraison  des  marchandises  ,  en  payant  le  prix  convenu 
entre  le  vendeur  et  le  failli,  c*est  maintenir  leor  con- 
vention,  et  diré  clairement  que  le  contrat  qui  s'ezé- 
cute ,  est  le  inéme  contrat  qui  existait  entr'eox , 
lors  du  jugement  dédaratif. 

Mais,  si  ce  contrat  ne  subsiste  plus,  s'il  est  ré$olu, 
comme  M.  Renouard  le  dit ,  il  en  faut  bien  uo 
autre  qui  préserve  la  masse  de  Tínjustice  que  luí 
ferait  subir  Tapplication  de  lart.  1657.  C*est  poar- 
quoi ,  aprés  avoir  établi ,  p.  404»  que  « le  bénéfice 
»  du  terme  doít,  conformément  á  la  régle  de  Fart 
»  161 3,  G.  civ.,  étre  laissé  á  la  masse,  si  elle  donne 

»  caution  t  ;  le  savant  magistrat  poursuit  en 

ees  termes  :  c  Ge  n*est  plus  le  failli  qui  reste  débi- 
»  teur  ,  c'est  la  masse  qui  devient  débitrice.  L'art 
»  578  permet,  á  le  bien  examiner ,  un  nouveau  con- 
»  trat.  En  exécution  de  la  faculté  qu'il  donne  ,  tme 
»  nóvation  s'ophre  dans  la  personne  du  débiteür.  II  y 
»  a  équité  dans  cetté  solutioñ  qui  n'est  point  con- 
»  traire  aux  principes  du  droit  ,  et  qui  ne  fait  rien 
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»  perdre  au  créancíer  vendeur ,  toujours  maitre  de 

>  discuter  la  caution.  » 

Cette  théorie  est  pour  noos  incompréhebsible. 

Qu'une  novation  s'opére  sansle  coDsentement  du 
débiteur  ,  on  peut  le  concevoir.  ^Maís  qu'un  nou- 
veau  contrat  se  forme  ,  qu'une  nouvéUe/Obligation 
se  contráete ,  que  la  libération  du  failli  s'opére  sans 
le  consentemenl  du  créancier,  ei  que  le  nouveáu  con- 
trat se  trouve  tout  formé  par  cela  seul  que  la  lot 
qui  n'en  parle  pas,  permettrait  de  le  faire !  G'est  ce 
qui  ne  parvient  pas  á  notre  intelligence  ;  et ,  si  cela 
est  conforme  aax  principes  du  droit  ^  ü  faut  recon- 
najitre  que  ríen  n'y  est  contraire. 

JPar  un  autre  systéme  M.  Massé  arrive  aux 
mémes  conséquences.  Suivantcetauteur  (i)  c  l'art. 
»  578  autoríse  UBÍe  véritableexpromission ;  la  masse 
»  des  créanciers,  représentée  par  les  syndics,  usant 
»  de  la  faculté  que  leur  confére  Tart.  678 ,  se  met 
9  au  lieu  et  place  du  failli  qui  est  libéré  ,  et  contráete 

>  envers  le  vekideur  une  nouvelle  obligation  qui  rem- 

>  place  Fobligation  du  failli,  laquelle  est  ¿teinte.  — II 
»  suit  de  lá  quele  Tendeur  ne  peut  opposer  á  la  masse 
1  ou  aux  syndics  qui  ont  exercé  la  faculté  que  leur 

>  ouvre  l'art  678 ,  les  exceptions  résultant  de  la 

•  faillite  9  et  qu'iis  auraient  pu  opposer  au  failli. 

>  Ainsi  9  le  vendeur  ne  peut  se  prévaloir  vis-á-TÍs 

•  des  syndics,  de  l'art.  444 9     comm.,  qui  déclare 

(4)  T.  5  ,  o.»  305. 
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»  le  failli  déchu  du  bénéfice  da  terme  :  te  faílB 

•  n*e8t  plus  débiteur,  c*est  la  masse  qai  est  á&nr 

•  trice ,  et  á  Tégard  des  dettes  anxquelles  k  masse 

•  est  directement  et  personnellement  oblígée,  il  n'j 
»  a  point  d'exigibilité  par  le  fait  de  la  faillíte.  Si 

•  doDc  la  vente  a  été  faite  á  terme  ,  la  masse  doit 
>  jouir  du  bénétice  da  térme ,  á  la  chaire  seale- 
1  meat  de  donaer  caation  conformément  á  Fart 
t  161 3  ,  God.  Nap.  » 

Gertes ,  voilá  ün  passage  auquel  oa  serait  tenté 
d*appl¡qoer  en  petit  ce  que  le  présídent  Favre  disaít 
en  grand ,  des  élucubrations  d'Accurse  :  In  cujas 
gbssd  magnd  non  plura  fere  sunt  verba  quám  errata 
.(ralion.  ad.  1.  de  acU  *empt.  et  vend.^  5,  p.  ^08^ 
Col  1,  édit  de  i663}. 

« LV¿r;;ramúst(maIieu,ditPothier  [Oblig.  n."548), 
»  lorsque  qaelqu*un  se  rend,  á  ma  place,  débiteur 

•  de  mon  créancier  qui  l*accepte  pour  son  débi- 
»  teur,  et  me  décharge  en  conséquence.  t  'Que  cela 
puisse  étre  fait  á  Finsu  et  sans  le  conscntement  da 
débiteur,  transeat.  Mais  une  expromission  qui  se  fait 
de  par  une  loi  muette  á  cet  égard  ,  une  expromis* 
sion  que  les  parties  ne  contractent  pas  ,  et  qni ,  á 
Finsu  du  créancier décharge  le  débiteur  de  son' 
obligation  enyers  lui  1  Gcla  nous  passe  ,  et  nous  ne 
pensons  pas  qu*on  puisse  rien  enseigner  de  mbins 
conforme  aux  principes  du  droit. 

i63.  D'oú  proviennent  tant  de  démentis  donnés 
aux  notions  les  plus  élémentaires?  De  la  fausse  per- 
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suaiioti  que  la  masse  ^représente  le  falUu  Daüs 
systéme  ^  en  effet  ^  si  lá  Tente  s'est  résolué  dd  pleia 
átoiX  centre  Salomón  faute  de  retirement ,  il  est 
coDséqüekit  de  diré  quelle  est  aassi  résolue  centre 
868  ayantS'Cause,  et  alord  Flirt  678  n'a  plus  de  sens; 
il  laul  un  nouVeau  contrat.  Mais  partezde  ees  prin- 
cipes que^  adininistratrice  in'retn  suam  des  biens  du 
failli  (art»  44^)  9     ttesse  ne  le  représente  pas;  que  ' 
sa  faíllite  est  son  seul  ayant- cause  nécessaire  ;  que 
les  droits  de  tous  restent  iUTariablement  fixés  dans 
Tétat  oú  lis  étaient  la  Teille  du  jugement  déolaratif ; 
enfin  que,  créancíére  coUective  par  Tefiet  d'un  cOit* 
sartium  fwcé,  la  masse  c  peut  exercer  tous  les  droits 
»  et  aotions  de  son  débiteur  (art.  1 166,  G.  Nap»)  '» , 
comme  ^  hors  le  cas  de  faillite  ,  un  seul  créander 
le  peut  toujottrs  1  l'il  le  TeUt ;  nul  besoin  de  noU-* 
Teán  contrat ,  et  vous  vous  expliquez  légalcment , 
rationnellement,  pourquoi  la  masse  peut  tonjours 
exiger  qüe  le  contrat  soit  exécuté  ;  pour  quel  motif 
le  Teüdeur  n'a  pas  le  droit  d'en  exiger  Texécution  ; 
tout  cela,  saüs  tourner  dans  un  cirCuit  de  supposi* 
tions  arbilraiW  qui*-  heürtent  tous  les  principes  : 
Leges  ab  inuíilibus  circuitibui  abhorrent  (GaSareg. 
Disc.  98  ,  n.*  8). 

Maintenant,  quel  est  le  but  de  la  nomtion,  ou  de 
Yempromission  ? 

Ge  but  est  unique  :  c'est  d'introduire  en  principe  ^ 
que,  si  le  syndic  exige  livraison,  et  que  le  paiement 
du  prix  ait  été  stipulé  ¿  terme  ,  la  masse  doit  jouir 
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da  bénéfice  da  terme ,  en  donnant  cauíim.  M.  Be- 
Dooard  feit  bon  marché  de  l'art.  1657,  el  M.  Mmk 
aussiy  du  moins  en  cet  endroit  (1)  ,  tu  la  críaDle 
iajastice  de  son  applicatioii  á  la  tnasse.  Maísibne 
démordent  pas  de  Tart  l€i3. 

Ehbien!  la  question  que  cea  auteurs  agitent, 
oa ,  pour  parler  pías  juste  ,  ce  qa*ils  metteoteo 
question ,  est  textnellement  décidé  par  la  loi  elle- 
méme. 

La  marchandíse  est-elle  en  route ,  art.  676 ,  oo 
daos  les  magasins  du  vendeur  á  Tétat  de  rétnUwn, 
si  le  syndic  veut  avoir  cette  marchandíse ,  qaVt-H 
áfaire?  Demandez-le  á  l'art  678,  aínsi  con^a: 
«  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  pr¿cé- 

•  dentSy  et  sous  rautorísatton  du  juge-commiiBatte» 
»  les  syndics  auront  la  faculté  d'exíger  la  lívraison 
»  des  marchandises  »  (comment?  á  quellesooodi- 
tions  ?  au  moyen  d'un  cautionnement  ?  Non.)  * 

•  payant  le  prix  convenu  entre  luí  et  le  failli*  • 
Ainsi ,  dans  les  deux  cas  prévus,  le  paiement  di 

prix  est  la  condition  sine  quá  non  d'une  délivraD^ 
exigible.  Or ,  la  loi  ne  distínguant  pas  si  la  veolc 
est  á  terme ,  ou  sans  terme  ,  nec  nos  distinguere  de- 
bemos, 

Mais,  dira-t-on  peut-étre  :  quand  la  loi  donn^ 
au  syndic  la  faculté  d*exiger  la  délivrance,  enfoj^ 

,    (i)  En  cet  endroU ,  car ,  dans  son  l.  4  ,  n.«  404  ,  M.  Massé  sooiieu» 
que  l'art.  4657  s'applique  aax  ventes  do  commarce. 
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íe  prtx,  on  doit  Tentendre  du  prix  payable  au  terme 

Nousdisons,  au  contrairi¿ ,  que,  nonobstant  le 
terme,  il  faut  rentendre  d'uu  paiemenl;  actuel;  que 
riotention  de  la  loi  á  cet  égard  est  conforme  á  fion 
teste,  et  qu*eUe  l^a  ainsi  voulu  par  deux  considéra- 
tioDS  décísÍTes  : 

La  premiére  ,  c*e8t  que  la  privatíon  du  terme  ne 
cause  aucun  préjudice  á  la  masse  ,  car  jamáis  une 
masse  n'exige  lÍTraison  que  quand  la  marchandisc 
est  eu  bausse  du  prix  conventionuel.  Or  ,  ello  peut 
touj^ours  trausférer  ses  droits  á  un  tiers  qul  lui 
comptera  la  diflférence.  G'est  une  pratique  )ourna- 
líére  (i).  Quand  la  loi  autorise  ou  exige  une  cau- 
tion  «  elle  a  soin  de  le  diré  (art.  444 »  alinéa)* 

£n  second  lieu,  i!  n'importe  pas  moins  á  Tintérét 
public  et  au  bien  du  commerce ,  qu'á  la  masse  de 
l'acheteur ,  et  >  méme  aux  créánciers  du  Tendeur 
qui ,  lui  aussi ,  peut  étre  en  faillite ,  que  la  liquí- 
dation  soit  générale,  la  plus  prompte  possíble,  sans 
retours  éventuels  sur  Ies  dividendes  distribués  ,  en 
un  mot,  irréYOcable  dans  ses  détails  (it  dans  son 
ensemble  (Y.  suprá,  n/91,  in  nolis),  Cependant, 
quoi  de  plus  propre  á  en  entra  ver  la  miarche^  á 
imprimer  á  ses  résultats  un  caractére  d'inccrtitude, 
que  des  engagements  á  terme,  des  cautionnements, 

(O  Sar  Ies  places  et  dans  les  localités  oú  Tusage  accorde  i  Tache- 
tenr  la  íaoalté  d'escompter,  le  veodeur  doít  boDÍfier  la  masse  de  Tes* 
compte. 
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des  dtscussiont  de  cautioti,  des  datiotts  d*hyp0- 
théque's,  des  réserves  (i)  et  aubnes  dilatoires  qfti 
ne  ^oDt  bons  qu'á  semer  des  procis  dans  un  avenir 
inconnu ,  oú  il  n'y  aura  peut-^étre  plus  ni  feiUite , 
ni  masse ,  ni  syndicat ;  tout  cela ,  sans  uécesaité  , 
sans  utilité  \  Le  seul  moyen  d'obvier  á  oe  grave  et 
múltiple  inconvénient  était  de  supprictier  le  terme 
de  paiement  du  prii.  G*est  ce  que  l'art  578  a  fait 
et  dú  faire. 

Daüs  le  cas  oú  le  syndíc  n'use  pas  de  la  facuHé 
d'eiiger  livraison  en  payant  le  prix  ,  si  le  vendeur 
veut  pouvoir  disposer'de  sa  chose  en  libdrté ,  oü  a 
vu,  suprá,  tt.o  148,  ce  qull  doit  faire^  et  par  quelle 
raison  il  peut  le  faire. 

164.  Mais  ,  un  autre  cas  se  présente  assez  sOR^ 
veut,  celui  d'uñe  vente  á  IhraUons  succe$$ivei  : 

Par  exemple,  si,  le  1.*'  janvier  i853,  Jacques  a 
vendu  á  raison  de  tant  les  100  kilog. ,  200,000 
kilog.  de  telle  farine,  livrables  par  dixiéaies,  fin  de 
chaqué  mois  ,  et  que ,  aprés  avoir  re^u  deux  livfai* 
sons  ácrédit,  Tacheteur  soit  (féclaré  failli  le  i,* 
mars  suivant  ^  Jacques  est-il  en  droit ,  dés-*á^ré« 
seut,  d'exiger  que  le  syndtc  déclare  son  optiOA 

(1)  C'est  par  C9s  considérations  que  le  tríbanal  de  commerce  de  la 
Sdiie  ?ieat  tottt  deraiét*eméQt  de  juger  (en  juiltét  IS5^ ,  f .  ÚaüéiB 
des  Tribunaux) ,  que  les  réserves  faites  par  des  créanciers ,  ou  se  pré- 
tendant  tels,  n-ernpéchent  pas  le  syndíc  de  procéder  ¿  la  distribation 
des  divtdendes.  Tant  pis  ponr  ceaz  qui  n'ont  pas  foít  joger  aupara- 
vant  leurs  réserves  oa  opposiiions. 
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pour  k  résohltion  présente  au  poiir  i'exéGiiUon 
fiitwre  <k  la  vente  ?  ^ 

Jacque»  pent  diré  :  Déjá  trop  malhenretix  d'étre 
pri8  dans  la  faíUHe  pour  les  4o>ooo  kilog.  qui  sont 
lÍTFte,  U  faut  absolument  que  )e  saohe  á  quoi  m'en 
teñir.  M'approTisionner  et  faire  moudre  ,  sana  Fas- 
sarance  que  mes  liTraisoDS  seront  reines  et  payéea, 
<m  aerait  m'^uposer  á  une  perte  énorme  qiii  entral- 
nerait  ma  ruine. 

Ges  motifs  sont  graves ;  réquité  y  souscrirait^ 
maÍ8  le  droit  des  faillítes  le  repousse.  Le  syndic 
pent  répondre  :  la  masse  d'un  acheteur  €iilK  opte 
toajours  pour  la  résolution  ou  pour  Texécution , 
selon  que  le  jour  fixé  pour  la  livraisdn ,  le  cours 
est  en  baisse  ou  en  hausse  du  prix  convenu  entre 
lui  et  h  failli ;  j'ai  done  le  droit  d'altendre  , 
art.  578.  En  effet  ^  puis'^je  savoir  aujoiird'hui , 
5  mars,  quel  sera  le  cours  des  farines  le  3i  ?  En 
optanl  á  Taveugle^  j'wgagerais  ma  propre  respon- 
sabílító. 

Noui  ne  voyons  patf  de  réplique.  Certes  ^  c'est 
une  anomalie  ,  rósultat  de  la  faillíte  qui  en  produit 
tant  d'autres.  Mais  ce  n'est  pas  dan»  lee  pmícipee  du 
droit  civil  qu'il  faut  puiser  les  principes  de  la  légis- 
lation  commerciale  (V.  supráj  n.*  i6i ,  m  princ.). 

Jacques  devra  done  préparer,  et  offrir,  á  tenue, 
sa  troísiéme  livraison*  • 

Mais,  6i  cette  livraison  n'est  j^asacceptée  etpayée, 
c'est  alors  que  naitra  pour  lui  contre  la  faillite , 
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méme  afee  dommages  ct  inléréts ,  ractkm  en  rése- 
lution  pour  toutes  les  livraiflODS  qui  resteraiest  á 
faire ,  et  voíci  ia  raíson  :  bien  que  sons  cerCains 
rapport6,  *une  vente  i  iivraüom  súcceawti  knpliqoe 
autant  de  venfes  que  delivraisonsconTenues»  néan- 
moins  ,  toutes  ees  ventee  partielles  sont  tellemoil 
Jiées  les  unes  aux  autr^»  que,  en  réaltté ,  elles  n'eo 
formenMlu'une;*  et,  vu  son  indÍYÍsibiUlé,  quand  un 
des  anneaux  de-  cette  chatne  vient  á  se  rompre , 
tout  est  ronipu. 

i65.  Autre  diflScullé  :  Quand  le  prtx  eat  offerC, 
que  la  chose  doít  étre  livrée  und  íraditione  ,  et  que 
le  terme  de  li?raison  n'est  pas  encoré  venu ,  on  a 
demandé  si  le  vendeur  n'en  était  pas  moins  tenu  de 
livrer. 

Cette-question  quí  n'aurait  jamáis  dú^nattre  ,  se 
décide  par  le  principe  déVeloppé  suprás  n.*  gS^  que 
sauf  quelques  exceptions,  du  nombre  desquelles  est 
celle  introduite  par  Fart.  578 ,  relative  au  terme  de 
paiement  du  prix ,  léx  droüs  de  toas  sont  imariabU- 
ment  fixé$  dans  l'état  oü  iU  étaient,  la  veiUe  du  juge-' 
ment  déclaratif.  Le  vendeur  n'est  donc  pas  tenu  de 
livrer  av^t  terme  ;  l'art.  678  ne  le  concerne  pas. 
II  reste  sous  Tempire  des  régles  dudroit.  D  aílienrs, 
trés-souvent  le  terme  est  pour  lui  de  toute  néces* 
sité.  Par  exemple  ,  si ,  le  i.**  janvier  ,  je  ve&ds  a 
Jacques  ^  v.  g. ,  1  ,aoo  chapeaux  de  telle  forme  ou 
de  telle  qualité ,  livrables  le  i5  mars  suivant ,  et 
qu'il  tombe  en  faíllite  le  i5  février  ,  je  ne  puis  étre 
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oontraint  á  ItTrer  par  anticipation.  11  me  faut  le 
temps  de  fabríquer  mes  cbapeaux. 

Réciproquement,  et  c'est  aossi  une  queslion  qui 
n'aurait  jamáis  dü  naitre ,  je  ne  pourrais  ioyoquer 
Tari.  444  (O  exiger  un  paíement  anticipé.  La 
raison  est  que  la  déit¥rance  de  la  obose  est  aussi 
bieo  la  ccmditioD  suspensive  de  Texigibilité  du  príx, 
que  le  paietnent  du  príx  est  la  conditioo^  suspensive 
de  r^igibUité  de  la  délivmnc^  (V.  t  5^,  n.<*  273). 
L'art.  444  suppose  1^  créance  dónt  le  terme  qoq 
écbu  suspeod.  seul  l'eixigibílíté  ,  et ,  daos  Tespéce  , 
il  n'y  a  pas  eocore  de  créance  (Y.  leraéme  numéro). 

En  dermer  résuliat ,  lorsque  Tacbeteur  failli  a 
stipulé  un  termé  pour  le  paiement  du  príx  »  et  que 
le  fiyndic  ex%e  Jimisoo  avant  ce  terme  écbu  ,  les 
droits  de  Ja  masse  sont  modifiés  jure  mercatorio 
(art.  578),  utilitatis  causá. 

An.contraire  V  lea  droits  du  vendeur  centre  la 
masse  qui  se  fait  prenant-^attse,  restent  touiours  tels 
qu'ils  seraient  centre  Tacbeleur  lui-méme^  si  oelui- 
ci  n'étáit  pas  ^enu  á  faillir. 

Mais  ses  droits  sont  profondément  modifiés  par 
la  faiitite  de  Tacbeteur  ,  car  il  peut  étre  forcé  d  exé- 
cuter  le  contrat,  et  il  n'en  peut  exiger  Texécution  , 
subordonnée  qu  elle  est  á  une  condition  potestati?e 
de  la  part  du  syndic. 

(4)  Art.  444.  —  n  Le  jugement  déclaratií  de  failütei'eDd  ezigibles» 
»  I  l'égard  da  failli,  ks  decres  passives  non  échoes.  »  ' 
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Dam  tout  cela ,  nemini  fit  iryuria.  En  effet ,  bí  le 
syudic  vient  retirar  U  olióse  ,  le  rendeor^  alón 
méme  ^'ii  ataít  aceordé  an  lerdie ,  réalise«a  sp¿- 
culatíoQ  dés-á-préseot.  Au  cas  ooDtraÍFe  ,  il  reiient 
provisoirement ,  pois  faít  résdttdre  arec  dommages 
et  inléréts,  s'il  y  a  líeá  á  dounnages-ÍDtéréU ,  pomr 
lesqoels  il  est  trés-jaste  qa'íl  vienne  au  marc  fe 
fra&c,  coinne  les  aatrea  ^réancíers. 

166.  MainleQant,  quid  yurt»  sí  la  Aneare  é€  Ta- 
ohelear  est  one  demeare  ex  pigFsond  ?^ 

Par  eienvple  ,  le  i.**  avril  t853,  |e  venda  á  Jac- 
ques  Mi  prtx  de  tant  les  100  kilog. ,  10,000  kilo^. 
sucre  lamaique  pour  livrer  et  payer  •ches  lid  le 
1.^  jaiQ  suivant  Le  jonr  fixé  ,  ofire  de  k.choae  et 
refus  de  Jacques  qni ,  mis  en  demeove  par  une 
soinmatioo,  dépose  .son  bilan  dés  le  sarlendemain  , 
et  est  déclaré  failli. 

Péu  de  joors  aprés,  grande  haasse,  v.  g.,áe  20 
pour  cent,  et  les  syadícs  de  m'offirir  le  prix  et  d«xK 
ger  la  chose ,  fondés  snr  ce  que  je  me  eois  boroé  i 
coDstater  la  demeure  ,  saos  dédamr  moQ  choíx  ai 
alors  ni  depuis ,  et  sane  assigner  en  réaolalion. 

Í€  Téponds  :  Qu'avais-je  besoín  de  dédarer  moo 
choix,  moi  qui  nai  pas  le  choix.  C'est  á  yoos  «enli 
que  le  choix  appartiendrait ,  si  je  o'avaís  pas  mis 
Jacques  en  demeure.  Mais  ,  sa  demeure  une  ifeis 
coDstatée ,  les  droits  qui  en  résultaient  pour  moi 
m'étaient  irr^vocablement  acquis.  Or ,  que  j'eusse 
demandé  la  résolution  par  uneaotion  priooipale  ^ 
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que  je  la  demapde  eo  excipaot  contre  la  votr^, 
peu  importe.  Qiii  pou?ak  demaiicler,  peut  toujours 
exciper  :  Qum  sunt  temporalia  ad  agendum^  perpetua 
^   sunt  ad  excipiendum. 

Ne  coDÍbpdpiis  pas,  rép|jquQOt  les  syndics,  Saos 
doute  ,  de  la  ma98e  á  vou3 ,  c'esl  á  la  massé  que  le 
choíx  appartient  ^xclusivement  entre  lexécutioQ  et 
la  noa-eiéciitioo.  Mais ,  de  ?ou8  á  faillite ,  )e 
choíx  ?ou8  apparteoait ,  et,  en  optaAt  pour  Texé^ 
cutíon,  VOD8  Yous  seriez  fait  aulon9er  á  revendrá  8ur 
place  aux  fraís  ^t  risqu v  de  la  failiite,  ^aus  laquelle 
vous  seriez  veuu  au  marc  le  franc  pour  la  différence 
en  moÍQ8  entire  le  príx  de  la  vente  et  celui  de  la  re*- 
vente  ,  ce  qui ,  pour  vous  ,  eát  mieux  valu  que  la 
réaolutioB  ,  sí  le  cours  des  sucres  se  iúl  abaissé,  v. 
g.s^M  pour  cent.  £q  outre,  par  Tefiet  de  la  mise 
en  demeure ,  si  les  sucres  f usseot  venus  á  périr »  íls 
eu4iient  pérí  pour  la  faillite ,  et  vous  n'eu  seriez  pas 
moius  admis  au  passif  comme  créancier  du  príx. 
Eu  ne  déclarant  pas  votre  optipq  ,  vous  avez  con- 
servé d^  chances  favorables.  U  est  dooc  trés^juste 
que  voas  siiippoi'tie^  aujourd'buí  upe  chapee  ad- 
verft?. 

Mais  supposons  up  ioftant  que  vous  aye^  opté  , 
et  que  vous  l'ayen  fait  eu  tempsnoususpect,  n'ayant 
pas  demandé  la  résolutioa  en  justice,  art.  1 184>  C. 
IVap. ,  vous  seriez  toujours  tenu  de  livrer  ,  car 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  assigné  ,  Tacbeteur 
Bommé  peut  purgersademeure»  Jacquesleppurrait 
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ddnc  ,  s'il  n*ólaU  pas  ^enu  á  foíllir.  11  le  poumH 
encoré,  8*íl  élait  coDCotdataire.  Or ,  noas  exercons 
ses  droiU  dans  Cétat  oü  ib  étaient  la  veiUe  du  juge- 
ment  déclMratif.  Mais  ,  au  fait ,  ?0U9  n*avez  ni  opté 
ni  cité  en  justíce  pouronJr  pronoucerla  résolation. 
Yous  ne  pouvez  dooc  plus  la  demander. 

Les  syndics  doívent  gagner  le  procés.  Encoré 
une  fois,  sommer  ne  suffit  pas;  il  faui  opter  tei-méme 
it  a^signer  (V.  suprá,  n.*  i48), 

Maís  que  faudrait-íl  décider  dans  la  méate  espéce 
oá  je  n'ai  pas  notifié  mon  choix  ,  s'il  eút  été  cod- 
-venu  que  Jacques  me  réglerait  en  quelque  vaieor 
de  crédil  lors  de  la  délivraace  ^v.g.,  en  une  lettre 
de  change  de  Salomón  sur  et  accepté  Jérémie  d'Am* 
sterdam,  échéance  du  i.^  juíllet?  Ays^nt  trouvé  cet 
effet  dans  le  portefeuille  ,  les  syndics  seraient-íls  en 
droit,  soU  de  rúe  Tofifrir  endossé  par  eux  á  mon 
ordre,  soit  de  me  faire  offre  du  ptix,  et  d'exiger  les 
sacres  ? 

U  faut  répondre  négativement.  Toute  stipulatioo 
commerciale  qui  a  pour  objet  un  réglement  en  ^a- 
leurs  de  crédít ,  doit  s'exécuter  ad  diem  et  in  formé 
tpecificd.  La  raison  est  que  ees  sortesde  stipulations 
sont  toujours  réputées  se  lier ,  et  que  presque  tou- 
elle  se  Itent,  en  effet ,  á  des  opérations  ou  á  des  be- 
soins  qui  en  ont  été  les  motifs.  Dans  quel  but  ai-je 
stípulé  du  papier  sur  Amsterdam  ?  Les  syndics 
n'ont  pas  le  droit  de  me  le  demander ;  je  ne  deis  i 
personne  le  secret  de  mes  affaires.  Mais  j  ai  á  diré  ^ 
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et  cela  suffil,  qu'il  ne  m'étaU  pas  indiffigrent  d'a?oír 
la  lettre  de  change  le  i/'  mai ,  jpur  coD?enu  pour 
sa  remise,  ou  de  ne  TaYoir  que  quelques  jours  plus 
lard  f  et  que^  ayaut  stipulé  du  papier ,  je  ue  puis 
étre  forcé  á  prendre  des  espéces  ;  Omnia  pacta  et 
eonventiones  exactitsimé  observari  debentj  ciun  sínt 
ipsius  contractús  (Casareg.  Disc«  aa  ,  n.*  a). 

La  demeure  est  douc  acquise  em  contraclu,  et  dés 
lors  ,  libre  á  moi  de  demander  la  résolution  avec 
dommages  et  iotéréts^Y.  t  3,  d/  1175). 

167*  Jacques  a  venda  á  Boos,  marché  fenne , 
100  hectoiitres  d'amidoo  pommes  de  terre  qu*il 
atteodi^t  de  la  Crímée  par  son  brick  XOiseau  bleu, 
pour  Ihrrer  du  bord  et  payer  á  la  livraison  sur  le 
pied  du  cours  des  amidons  »  lé  3*  jour  avant  l'ar- 
rivée  du  navire  sur  rade. 

Le  brick  arrive ,  mais ,  dés  la  surveille  ^  Boos 
étMt  déclaré  faillL  Néanmoíns ,  Jacques  prétend 
que  la  masse  doit  se  lívrer  et  payer. 

Refus  du  syndic,  et  assignation  de  la  part  de  Jac- 
ques qui  étabiit  ainsi  sa  demandé  : 
^C'est  un  principe  incontesté  ,  une  jurisprudence 
uniforme,  invariable,  certissimi juris,  que,  si  le 
vendeur  qui  a  vendu  sous  une  condition  suspen- 
sivc,  vient  á  faillír,  et  que  la  condition  s'accom* 
plisse  depuís  ,  le  faílli  ou  ceun  qui  le  représentent 
(c*esl-á-dire ,  les  cr¿ancier$  qui  composent  sa  masse), 
sont  tenus  d'accomplir  les  clauses  de  son  contrat , 
lorsque  ce  contrat  est  parfait  sous  le  rapport  du 
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Uen,  coafléqaemment  de  délivrer  (i).  Par  jfMuíté 
4e  raisoa ,  dao«  les  mémes  circoostances ,  9i  c^est 
Tacheteur  qui  est  en  faillite ,  le  íailli  ou  ceux  qui  le 
représeoteot ,  sont  teous  de  payer  et  de  se  livrer  : 
Ubi  eadem  ratio,  idem  jus.  Quepouvez-vouaopposer 
á  ceUe  conaéqueD^  consacrée  par  une  jurbpm- 
dence  uniforme,  invariable,  certmimi  juris ? 

Ce  que  je  puis  opposer  ,  répond  le  Byndic  ?  J*op- 
pose  que 'la  jurisprudence,  M.  Troplong,  M.  Masaé, 
et  tiUti  quanti  sont  évídemnynt  hors  du  vraí;  que, 
cróancier  d*une  chose  ,  ?oufl  étei  un  créancier  da 
failli  tout  auasi  bien  ,  et  ni  plus  ni  moina,  que  les 
autres  créancLers  qui  composent  la  maase  ,  et  aox- 
quels  des  espéces  sont  dues  en  vertu  de  contrals 
pour  le  moins  aussí  parfaits  sous  le  rapport  dn  líen 
que  votre  vente  perfectionnée  par  révénement  de 
la  condition ;  que,  si  la  masse  était  tenue  de  iírrer, 
vous  B^riez  payé  intégralemeut,  tandis  que  les  autres 
créanciers  ne  reeevraient  que  iS  á  ¿o  pour  cent, 
peut-étre  bien  moins  ,  ce  qui  détruirait  la  loi  d'é- 
galité ;  en  un  mot,  que  la  masse  n'est  pas  forcémept 
ayant'^uit  du  failli ;  que  sa  faillite  seule  le  repré- 
sente ,  et  que  vous  navez  d actíon  que  contre  elle 
pour  feire  résoudre  le  oontrat  avec  dommages4nt¿- 
réts ,  ou  pour  vous  faire  autoriser  á  revendré  sor 
place  ,  c'est-á-dire  ,  á  exécuter  la  vente  á  ses  périls 
eí  frais  (V.  suprá,  n.**  107  et  111). 

(4)  V.  M.  Troplong ,  Venís ,  l.  4 ,  n.*-  6i ,  55  ,  et  M.  Massé ,  t.  4 , 
n.o  335.  Ce  dernier  autear  trouve  la  chose  tellemenC  évídeote  qu*ii  m 
borne  ¿  ciler  M.  Troplong. 
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Qui  a  tort  ou  raisoii  de  Jacques  aa  du  syiidíc? 
Lecforis  erk  judictum. 

168.  MaiB  une  autre  etpéce  se  présente,  qui 
donne  aassi  lieu  á  beaucoup  de  lifíges  :  Quek  sont 
les  droits  du  vendeur  daos  la  faíUile  de  lacheteor, 
pendente  conditione  ?  C'est  un  point  qui  veut  étre 
édaírei  L'oa  a  vu,  sapráj  n.'  i5i,  ce  qui  concerne 
ia  «indHiou  résolutoire ,  et  dous  n'entendons  pas  y 
revenir.  II  ne  s'agít  dbnc  plus  que  de  Ja  couditton 
suspensive ,  tantót  exprimée  ,  et  souveot  sovs-eu* 
teudue,  Burtoiit  dans  le  commerce  (i). 

Le  i.*'  février  i853  ,  SalomoQ  veod  á  Jacques  , 
an  prix  de  tant  le  décalitre  ,  tous  les  blés  teudres 
que«on  navire  le  Lutin  apportera  d^Odessa,  pour 
livrer  du  bord  et  payer  á  Theureuse  arrifée  au  port 
de  Saiot-Málou 

Le  méme  ¡our,  Jacques  promet  de  preudre  á  rai- 
son  de  tant  les  100  kilog.  ,  toutes  les  avoiues  que 
Jéréfuie  luí  íouroira  daos  Tespace  de  3  mois  ,  sous 
la  conditíoo  qu'au  printemps  prochain  ,  un  régi- 
mefit  de  oavalerie  <viendra  teñir  garnison  á  Ñapo* 
léon^lle. 

I^aillite-ée  Jacques  avant  Té^énement  de  Tune  et 
de  Tautre  condition,  et  de  la  double  procés. 

•  I.'  Salomón  exige  que  la  massehii  donuecautton 
pour  sdreté  de  l*exécution  éventuelle  du  marché,  á 

(O  On  peut  en  ?oir  un  bon  nombre  d'exemples ,  t.  3  ,  pages  60  et: 
wiiv. ,  375  et  suiv. 
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défeul  de  quoí  il  en  demande  ,  dés-á-préaent ,  la 
résolution ,  non  pas  contte  la  faillíte  ,  mab  cootre 
la  masse  elle-méme.  Le  syndic  ayant  concia  aa  dé- 
boutement  pur  et  simple ,  Salomón  fait  plaider  Ies 
propositíons  suWantes  : 

II  commence ,  bien  entendu ,  par  poser  en  prin- 
cipe que  la  masse  représente  le  failli;  que  ,  velit  m 
nolU  ,  elle  est  son  ayant-cause,  el  tout  ce  qni^n- 
soity  comme  U  est  dit  dans  le  numéro  précédent ; 
país ,  aprés  avoir  invoqué  un  arrét  de  la  Coar  de 
cassation  da  22  novembre  i&3o  (Y.  á  sa  date» 
Journal  du  Palait)  j  il  continué  en  ees  termes  : 

11  n*est  pas  moins  certain  que  le  débiteor  ne  peut 
plus  réclamer  le  bénéfíce  du  terme  lorsqu'il  a  £ait 
faillite;  Tart.  1 188,  C.  Nap.,  est  formel. 

Quoí  de  plus  positif  encoré ,  et  de  plus  clair  qoe 
Tart  444  ?  1a  faillite  y  toutes  les  dettes  du  faÜlí 
de?iennent  exigibles. 

Si  tout  cela  est  vrai ,  Tart.  161 3,  G.  Nap. n*est- 
il  pas  d'une  évidente  applicabilité. 

Enfin,  Salomón  acbévo  sa  déf(^nse  en  invoquaot 
la  doctrine  de  M.  Massé  y  t.  n,''  334  -  «  Si  le  dé- 
»  biteur  venait  á  tomber  en  faillite  avant  Faccom- 
9  plissement  de  la  condition  ,  le  créancier  pourraít 
»  contraíndre  la  masse  á  lui  fouruír  caution  pour 
»  lexécution  de  la  convenlion,  le  cas échéant,  parce 
»  que  sans  cette  caution ,  ses  droits  seraient  com- 
»  promis  par  la  distribution  de  Taclif  qui  lui  sert 
■  de  gage.  » 
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QiianI  au  «econd  procés ,  voici  les  prétentioDS 
respecliiFés  i 

Ud  créanoier  sons  condilion  snspensiTe ,  dit  Jé- 
réinie,  n'eo  est  pas  idoíds  un  créancier,  et  nn  droit 
érenloel  n'en  e«t  pas  moins  un  droit.  Creditores  accv- 
piendos  me  eonstat  eos  quibus  debetur  ex  quacunque 
adkme....  sivepuri^  sive  in  diem^  vel  sub  condí*- 
Jione  (I.  10 ,  D.  de  v.  signif.).  Or,  tel  je  suis,  et  tel 
est  mon  droit.  Je  puk  done  intervenir  dans  la  faíl- 
litCy  $t  participerá.toutes  les  opérations.  Sous  quel 
prétextci  Tentrée  m'en  s<erait*elle  interdite  ?  Que  la 
condition  s^accom^isse ,  et  peut-étre  s'accomplira*- 
t-eUe  dés  demain,  ma  créance  devientpure.  Graint- 
on  que  la  condition  ne  vienne  á  défaillir  ?  ;^'offre 
une  caution  pour  súreté  du  recomblement  de  ce 
que  j'aurai  re^u.  Ainsi ,  toutes  les  exígences  seront 
satisfaites. 

Le  syndic  répond  :  tous  étes  créancier ,  dites- 
vous.  Qtti  le  nie  ?  Mais  vous  n'étes  créancier  que 
conditionnellement.  Eh  bien !  des  créances  condi- 
tionnelles  ne  sont  que  des  espéranpes  de  créances  , 
tantüm  est  spes  creditum  iris  comme  des  ventes  con- 
ditionnelles  ne  sont  que  des  espérances  de  ventes  , 
tantüm  eU  spes  empttun  et  venditum  ir  i.  Sans  doute  , 
dans  la  vente  conditionnelle  un  lien  de  droit  existe, 
non  comme  le  dit  M.  Troplong  (Vente  ^  t.  i/', 
o.*  55) ,  que  la  vente  soit  parfaite  sous  le  rapport  du 
lien  de  droit ^  car  une  vente  conditionnelle  n'est  par- 
faite^  ou ,  plus  exactement,  íl  n'existe  une  vente, 
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que  quaml  la  co&ditioa  «xiite.  SeulaDiettl ,  1m  par- 
ties  sont  liées,  uUrb  citrbque  obliganUir^  ea  ce  «cm 
qii'eUes  sont  tenues  d'aUeadre  Téf  énement.  Lá  esl 
le  lien  de  dcoit  Mai»  de  Vente ,  il  n'y  en  a  pas  ; 
CandUianaU$  auUm  venditUmei  tümperficiuntar,  cum 
imputa  fuerü  condiíiú  (1.  6,  D.  de  eanirak*  empt»)* 
Et  Tona  Toulei  prendre  part  auxdistributionil  eon- 
courir  aux  dél^érations  1  Mais ,  ti  vona  a^ez  wié 
dans  nn  oonoordat ,  et  que  la  co&diáon  TÍeane  á 
défaíUirt  que  «k^iendra  le  ooncordat?  Que  devien* 
dra^t'-ii  aurtout  ^  s'U  n'a  été  cónclu  qu'á  la  simple 
maforité  légale  ?  Yotre  propoaüion  n'est  pas  raisoo- 
nable.  En  y  réfléchisaant ,  yons  le  sentires  toos- 
méme.  C*est  á  moi  de  yous  offrir  caulion  pour 
súreté  de  yotre  divídende  éventuel ;  et ,  au^^dessos 
de  cette  offire ,  je  condus  á  ce  que  yous  soyez  áé*- 
bouté. 

Tel  est  le  double  procés ,  Tun  á  Tinyerse  de 
Tautre;  Dans  le  premier  prooés  ,  c'est  ün  créancier 
qui  yeat  contraindre  la  masse;  dans  le  ieoond,  c*est 
la  masse  qui  pi^étend  contraindre  un  créancier  i 
fournir  cantíon  des  résultats  inconnus  d'nne  éyen- 
tiialité.  Qu'a  fait  le  )uge  ?  Dans  Tun  et  Faulre  pro* 
cés,  il  a  débouté  les  deux  parties  de  leurs  demandes 
respectiyes^  et  ordonné  le  dépót  á  la  caisse  des  con* 
signatiOns. 

Le  juge  a  bien  jugé. 

Eú  effet,  qu'est^  qui  pout  légitimer  le  prétendu 
droit  de  Salomón  á  exiger  caution  ?  Le  prétendu 
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principe  <)ae  la  ittasse  représente  lefailli,  eM'sdii 
ayúm^ause.  Mais  le  {>ríticipe  contralre  est  démoütté 
pcusifü  de  plusieurs  maniéres,  et  üotamitient  supráj 
n."^  100  9  io6.  La  masse  n'est  qn*íxn  créancier  col- 
lectif.  Or,  qui  oderait  souteúir  que  lecréaücierindi^ 
viduel  d'un  débiteur  qüelconque  est  tenu  de  cau-- 
tionner  ce  méme  débiteur  á  Tégard  d'un  autre 
créancier?  Gomment  dono  une  agglomératíon  de 
créanciers  (la  madse]  serait«-elle  de  pire  Condition? 
,  EslK^e  que  son  nombre  peut en changer  le  caractére? 
Salomón  tíá  d'action  que  centre  la  faillite,  et  U  eftt 
absurdo  d'exiger  qu'Une  faillite  sé  fasse  cautioüíier* 
Par  conséquent,  les  art  444»  cOm.,  et  i6i3,  C. 
Kap.  y  sont  entiérement  étrangers  á  la  contestation. 

Réciproquement,  le  créancier  individuel  ne  poü-^ 
▼ant  forcer  la  masse  á  donner  caution,  comment  la 
masse  pourrait-elle  le  contraindre  á  en  acceptef 
une?  Pourquoi  le  créancier  plutót  que  lá  masse, 
subirait-*il  cette  cóntrainte,  et  tice  teréd.  Le  principe 
de  la  iégisíation  des  faillites  est  gue  ceüx  qui  ont  couru 
les  mémes  chances^  aient  te  méme  sort  (V»  suptá , 
•  n.""  i6i  ,  tn  princ.).  Reconnaitre  un  droit  á  un 
créancier ,  et  le  refuser  á  un  autre  créancier  de  la 
méme  catégorie  ,  ce  serait  rompre  le  lien  d'égalité 
qui  les  attache  á  la  méme  fortune. 

Le  juge  a  done  sagement  vidé  le  double  litigo.  La 
solotioñ  n'en  est  textuellement  écrite ,  ni  dans  le 
Gode  Napoléon,  ni  dans  le  Gode  de  commerce. 
Mais  c'est  une  déduction  analogique  et  trés-logíque 
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d^sart.  168,  567,  568,  C.  comía.  :  Nen  poiswíí 
omnes  articuii  $ingilUuim,  aiü  legibus  atU  tenatm* 
coniuítis  comprehendL  Sed  cum  in  aliquá  causd  sen- 
tentia  eorum  manifesla  est,  ^ui  jurUdictiani  praett, 
ad  sünilia  procederé,  atque  ilá  jas  dicere  debet  (l.  1 3, 
D.  de  legib.).  Le  dépót  ordooné  sauvegarde  loas 
Jes  ÍDtéréts,  et  Saiicho«PaD9a  n'aurait  pas  mieaxdil 
daDSi  son  ile  de  Baralaria. 

169.  Jacques  achéte ,  le  i.^  mars ,  á  SalooMMi , 
100  piéces  de  tíd  ,  bon  ordinaíre,  á  76  fr.  Xuae  , 
payabks  aprés  déguslatioD  ;  et ,  le  méme  jour ,  Sa- 
lomón yeod  á  Jacques,  au  príx  de  10,000  fr.  »  ss 
scierie  mécanique.  Convenu  que  le  vendeur  y  coo- 
tinuera  le  débit  de  son  approvisionneineQt  de  boís, 
jusqu'au  3i  du  mois,  époque  du  paiemen^  ,  á  dé- 
faut  dequoi  la  vente  sera  résolue.  Faillite  de  Jacques 
le  3o,  les  liquides  non  dégustés  ,  et  le  sec^ad  mar- 
ché ,  á  Tétat  complet  dHnexécution. 

Les  tíos  étant  en  baisse  ,  Salomón  falt  citer  le 
syndíc  pour  ouir  diré  qu'lls  seront  dégustés  arbUrw 
boni  viri,  et  juger  que  la  masse  sera  tenue  d'en 
prendre  livraison. 

Ou  bien ,  la  marchaudise  étant  en  hausse ,  le 
syudic  assigoe  ,  offre  le  príx  et  conclut  á  ce  que  les 
vios  luí  soient  lívrés  ,  s'il  les  agrée  aprés  Ies  avoir 
goútés. 

S*U  est  vrai ,  comme  on  n'eu  peut  douter ,  que 
la  veote  des  choses  qui  s'achétent  au  goút  n'est  par- 
faite  qu'autant  que  la  chose  ait  été  goútée  et  agréée 
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(v.  €.  3>  n."^  i44  et«aiv.),  et  que,  quand  la  masse 
ne  se  fait  pas  prenant^ame^  elle  n'est  pas  tenue 
d-exécuter  les  contrats  da  faÜli ,  la  demande  de  Sa- 
lomón )ugée.  U  n'a  d'action  que  contre  la  faíl- 
lite  ,  soit  pour  faire  résoudre  ,  soít  pour  faire  exé- 
cúter  ie  cootrat  avéc  dommages  et  intéréts  pour 
ksquels  íl  sera  adrais  au  passif. 

Au  contraíre  /  lá  demande  du  syadic  prooéde« 
Pourquoi  ?  Parée  qu*il  est  tou)our8  libre  au  créan- 
cm  A'exercer  iout  lep^  droUs  et  actians  de  san  débitéur 
(art.  1  iS6  ,  C  N^ap.)  j  en  se  soumeCtalit  á  rempUr 
les  obligations  corrélatífes  (Y.  suprá,  n.""  107). 

Aimi ,  tandis  que ,  lié  par  áa  promesse ,  le  Ten- 
deor  ne  recouvíre.  sa  Kberté  qu'autant  que  le  syndic 
renonoe  á  ube  dégiístation  polestatii^  de  sa  part  , 
eduí-GÍ  est  en  4roit  de  goúter  et  d!e3iiger  livraison. 

Mais  n-est-ce  pas  une  injuslice  criante ,  díra-t-on 
peut'étre.  Quoi !  pliis  de  réciprocité  dans  la  vente,, 
coolrat  de  boñne  foi.  Cest  done  á  tort  que  Ton  a 
díl  "jwqu'á  présent  cúnveniio.  dat  iegmn  caniraciui  ; 
i{  o'ya  plus  d'égaUté. 

Sans  d^ute ,  AÍl'n'y.  a  plus  d'égiilité ;  mais  ce  n*est 
pas  la  faute  de  la  masSe.  La  cause  ubique  de  cette 
ínégalité  ,  c*est  la  faiUtte  ;  et ,  comme  il  est  impos-: 
sible  de  faire  qu'elle  soit  solvable  ,  puisque  sa  rai- 
son  d*étre  est  pcéoisément  son  insolvabilité  ,  en 
subissant  la  coñdition  qu'il  s*e3t  faite  ,  le  sort  oom- 
roun  de^toufl  les  créanciers  ,  Jacques  subit  la  plus 
inflexible  des  loís  ,  la  nécessitó.  Faut*il  ,  pour  Ty 
5  34 
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soustraire  ,  imposer  á  la  iiia$ie  des  obUgatioof 
qo'elle  n'a  pás  cootractéet? 

MaÍ9  ,  qnand  la  masse  9e  fáit  prmantH^oiae ,  oo 
Toít  se  rétabllr  la  justice  commutatife  y  et  avec  dk 
régalité. 

G'est  un  priociipe  cominuii  á  la  vente  des  choaes 
qui  s'achétentau  goút,  á  Fessai,  vue  dessus  el  aotief 
stipulations  semblables,  si  tftJUB  fuerini  ,  que,  lon- 
qu*un  terme  est  convena  pour  goúter  ,  esaayer  on 
voir  ,  etc. ,  ce  terme  est  fatal.  Aprés  ce  teni)»,  plus 
de  vente  ,  ni  d'achat  (Y.  t.  3 ,  n/'  i63  et  sniv.}. 

En  ce  qai  regarde  la  vente  de  la  soierie  méca- 
niqne  ,  Salomón  a  £dt  cíter  le  sjrndic  de  Jacqoes 
pour  en  entendre  prononccr  la  résdíation ,  fondée 
sur  ce  que  le  príx  n'en  a  pas  été  payé  le  |aur  fixé 
par  le  pacte  commissoire  qui  est  exprés.  Or ,  pré- 
tend-il,  pas  de  distínction,  quant  áj'effet,  entre  la 
résolution  proprement  dite,  et^e  pacte  comiaisaoipe 
(Y.  t.  3  ,  n.""  3o3).  J'aurais  aussi  droit  á  des  dom- 
mages  et  intéréts ;  mais  j'en  fais  remise  á  la  nansae« 

Le  syndic  répond  :  La  veíUe  méme  de  votre  assi- 
gnation  ,  je  vous  ai  déclaré  par  acte  extra)adac¡aire 
que  la  masse  entend  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur  failH,  art.  1 G.  Nap,,  578,  G.  comm. ,  et 
je  vous  ai  faít  ofire  da  prix  á  deniers  découverts. 
Yous  Tavez  refusé  ,  et ,  pour  motií  de  refus  ,  vous 
avez  prétenduy  comme  vous'prélendez  anjoardlini, 
que  le  droit  de  faire  résoudre  k  vente  vous  étaü 
trrévocablemeot  acquis.  Mais  c'est  une  erreur.  Ja- 
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inaM  ce  drpit  a'est  acquís  d'une  mamíére  irrévpcable, 
eme  qnapd  la  depieure  est  ex  re^  o.u  ex  contracta  j 
a  mpips  que  rasñgnation  ne  soit  donnée  avant  Tofire 
du  príx.  Ju8qu*á  ce  temps,  le  débiteur  est  tpujours 
recevable  á  purger  sa  demeure.  La  nia^se,  quiexerce 
se9  /drp^to,  le  pouTaít  done  également.  - 

Attvrai,  Jacques  Qu  sa  faUlite  est-elle  ep  de- 
me|L^  ?  'A^surémeat .  «ion  ,  car  pour  que  le  pacte 
commissoire  produise  son  effet ,  tíenne  lieu  d'uue 
fiommatíon ,  U  faut  que  la  stípulatiou  porte  en 
termes  exprés  lOiM  gu'U  soU  éesain  d'ncte  ,  eífior  la 
$euU  échéuf^ce  du  teme,  ari.  i  iSp  ,  G.  !4ap.  ; 

daxiB  ce^as  méme ,  la  résolution  ne  s*op¿re 
pas  dp  pleía  droft  II  faut  avoir  $M^igD¿  avant  l'offre 
duprlx. 

Yotre  4^ande  ne  se  soutient  done  pas ,  et  la 
remise  que  vous  offrez  de  tos  prétendus  doa^nages- 
intérét#,  ^'a  pas  grand  mérite. 

jCette  Qffre  .en  a  moins  encoré  sous  un  autre  rap- 
porjt* 

Tous  savez^ ti^é^ien  que  Eoboam  m'offre  12,000 
ff.  jdí^  la  scierie  mécanique,  comme  il  vous  les  offri- 
rait  si,  par  iúipossible,  votre  demande  était  accueil- 
Üe.  Mais  des  domm^ges  et  intéréts  n'en  sont  pas 
mppns  duB  á  la  ma^se  ,  pour  le  préjudice  que  vous 
lui.  avez  causé  ^eq^  n'exécutant  pas  la  clause  par 
laquelle  vous  vous  éti^  obligé  ¿  débiter  dan$  l'usine 
voir^  appr(^isionnement,de  boi$  jusqu'á  fin  d'^wil. 
h^¡L^  lieu  de  cela ,  le  .lendemain  de  la  vente ,  vos  ou- 
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vriers  ont  été  rentoyés,  vous  avet  cessé  tout  traTaii, 
il  s'en  est  suivi  que  TácUalañidage  a  dispara , 
perte ,  en  quelquc  sorle  irréparable  ,  que  les  deux 
^mtlle  fraDCS  qu'on  m'offre  en  'sus  du  prix  de  la 
Vente,  sont  loin  de  compenser.  Et  encoré,  pourqaoi 
me  les  offre-t-on  ?  Parce  que  nos  correspondances 
IránsaÜantiques  víennent  d^étre  établies  á  Eortent 
Je  croh  done  user  de  inodérátion  en  concloant  á 
'uñdndemnité  de  5,0oo  fr.  " 
'  '  Le'procfes  de  Saloinón  est  éVidemáient  mauYals. 
'ie^syndic  á  tent  fots  rafsoú  fen  dtbil  et  en  éqoíté ; 
car,  comme  le  dit  íortbtcñ  Ml>%!enoúárd  (V.  $uprás 
¥í;-  t^aj  b  '«  La'lói  eút  violél^íjüité  á?,«ií8antde  la 
1»^  taíílíte  lihé  occásion  de  b<!né^e  potír  le  vetiijéar, 
»  elle  avait  interdit  á  la  masse  le  droit  de  malote- 
»  nír  ,  en  Texécutánt ,  uu  marché  dans  lé^uei  elle 
»  trouverait  des  a^antages.  » 

Cependant ,  si  Salomón  eút  assigné  deux  jours 
plus  tót  la'faíllite  en  résolution  ,  áprésTavotr  mise 
en  demeure  ,  son  droit  étaít  acquís.  Gette  mise  en 
démeure  d'une  failUté'  qüi'  hé  ^atirait  payer  peut 
paraitre  étrange.  Miáis  elle  ne  Test  p^s  plus  que  le 
protét  d'une  letlre  de  change,  art.  i63j  et  la  raíson 
en  est  la  méme  :  11  faut  toujottté  constater  fe  re  fas 
de  payer.  D'ailleuts  ,  un  autre  peút  payer  poür  la 
faillite  par  intervention,  v,  g.,  la  toasse  qui  veut  se 
faire  ayant^cause. 

Doit-il  étre  accordé  des  dommages  et  inféréfs  á 
la  masse  de  Jacques?  Judiéis  erit  arbilrittm;  cela 
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dépenil  de  la  maniére  dont  le  tribuDal  appréciera 
lea  circonstancea.  II  n'y  a  pas  lá<lessus  d'autre  régle. 

1 70.  yient  actuellement  Thypothése  daos  laquelle; 
le  vendeur  ou  Tacheteor  a  ejLécuté  le  contrat ,  soit 
parfaitement  ,  soit  d'une  maniére  ímparfaite.  Les 
espéces  qui  suivent  sonl  des  applicatíons  du  prin- 
cipe po^é  #tipr¿  ^  n*''  u8  et  n.°  119,  al.  5.  On  y 
▼erra  par  quels  iugénieux  procédés  Tintérét  du 
commerce  et  Tus^ge  transférent  quelquefois  ,  de 
Tun  des  contractants  á  Tautife,  le  devoir  de  livrer  et 
Vobligation  de  payer.  ; 

171.  J'ai  remís  á  Jacques  ,  moa  acheteur  á  cré- 
dit ,  un  ordre  de  livraison  de  4oo  litres ,  huile  d*o- 
live  marchande ,  sur  Salomón  ,  mon  vendeur  » 
fabricant  ou  non  ,  ou  mon  commissionnaire  y  peu 
importe  la  qualité  de  celui  par  qui  mon  ordre  devra 
étre  exécuté.  Quelques  joárs  aprés ,  mais  avant 
Téchéance  de  l'ordre  ,  faillite  de  Jacque^  ;  défense 
par  moi  á  Salomón  de  livrer  sous  peine  de  répondre 
du  jprix.  Procés.  Offre  de  Salomón  de  livrer  á  qui 
justice  ordonAera.  Question  á  {Uger  :  la  marchan- 
dise  est-elle  entrée  dans^J  actif  de  la  faíJUte? 

l^es  Iraditions  sont  de  fait;  traclitio  e^t  fadi^  .non 
¡uris  et  voluntatif  ^.^^OBSrtkoyi^  dit  9upr^^  n."  119^ 
al.  5-  Nous  avons  (Jit  a^s^i  >  t.  4  » .,P/  1Q7  qu'm^ 
ordre  de  livraísp^  ^'^t^p9$  .ppe  Hy^aisoi}  ^,jpais„w?| 
tnode  cQHVentiofjnfl  ^^^^  j^j^urer  ja,  íivrai^Qji.  .5i  ,^.es 
princ^p^s  sont  yraís^  (ft  comment  les  révoquér  eí| 
doute  ?)  5  Iq  procés  est  tout  jugé.  Je  n'ai  pas  cess^ 
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un  instant  de  posséder  les  huiles ,  ni  d'en  étre  le 
propriétaire.  Le  syndic  ne  peut  done  leá  exiger  qa'en 
rendant  la  masse  prenant'CauBe  j  el  en  ni'offrant  'le 
prix  convenu  entre  le  failli  et  moi,  art.  678. 

Dans  cetíe  esp¿ce  trés-simple,  l'ordre  était  límicé 
á  la  perdonne  de  Jacques. 

172.  Mais ,  comme  on  Ya  vn  ,  méme  n.*  107  , 
cel  ordre  aurait  pu  élre  créé  aa  porteur,  cu  trans- 
missible  par  la  voíe  de  Tendossement. 

Supposons-le  confectionné  de  Tune  de  ees  deux 
maniéres,  1;.  g.,  au  portear.  Jacques  a  revenda  les 
huiles  á  Roboam ,  et  luí  a  remís  Fordre.  Mais  , 
quand  celui-ci  se  présente  chez  le  délivrataire  dési- 
gné  ,  Jacques  est  en  faillite  ,  et  des  oppositions  á  la 
délivrance  sont  notifiées  ,  tant  de  la  part  du  syndic 
que  de  la  mienne.  - 

Roboam  offre  le' prix ^  denlers  découverts,  main- 
tient  que  je  dois  á  inon  ordre,  et  demande  jugement 
exécutoíre  sur  la  tninute  quí  me  condamne  á  livter 
les  huiles  dont  le  cours  est  en  hausse  de  iSpoúr 
cent,  sous  peine  de  10  fr.  de  dommageset  intéréts, 
par  chaqué  heure  de  retard.  De  son  cócé,  le  syndic 
soutient  qué ,  Koboam  ayant  acheté  du  &flli ,  c*est 
la  faillite  qui  a  droit  á  l'encaissementdu  prix  offert; 
el  j  toot  á  Tinverse  ,  je  prétends  que ,  ne  m'étánt 
pas  dessaisi  par  un  simple  ordre  de  livraison  ,  de 
quelque  maniére  qu*il  soit  con9U9  )*a¡  conservé  avec 
la  propriété  le  droit  de  rétention,  art  5f7,  et  j'offre 
les  bailes  á  qui  me  les  palera , '  conformément  á  la 
décision  qui  interviendra« 
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GomineDt  doit  étre  ')ugée  cette  triple  queslíoD 
sur  laquelle  le  Gode  Napoléon  et  le  Gode  de  com- 
merce  sont  également  muets?  Par  PappUcatioD  d'un 
principe  de  droit »  que  nous  avoos  développé^  t.  4* 
n.*"  108  et  8uiv.,  en  parlant  des  ventes  qui  s  exécu- 
tent  sur  ordret  de  Uvraison  ,  endossés  bu  áu  portear. 
Un  tel  ordre  impose  au  confectionnaire  ,  aux  cé- 
dants  f  ou  endosseurs  successifs  les  mémes  droits 
et  la  méme  obligation  qu'une  lettre  de  change* 
Toas  garantissent  in  solidum  la  livraison  á  qui- 
cooqme  sera  porteur  de  Tordre  ,  le  )our  fixé  pour 
k  délivrance.  La  raison  est  que  tous  ont  successi- 
▼ement  donné  Tordre  de  lívrer.  lis  en  répondent 
dono  üí  iinguli  et  iU  miver$i. 

Par  ooDséquent ,  je  ne  serai  pas  cette  fois  ,  rece- 
vable  á  diré,  comme  daos  la  premíére  espéce  ^  que 
Tardre  de  livraison  ne  m'ayant  pas  dessaisi  des  huUes 
non  livrées,  je  puis  les  reteñir  ou  du  moins  opposer 
au cesaionnaire  de  Jacqueslexception  de  non-paib- 
ment  que  je  pourrais  opposer  á  Jacques  lui-méme, 
si  celui-ci  n'était  pas  en  faillite.  Ge  n'est  pas  que  je 
sois  dessaisi  des  huiles.  Jamáis  un  ordre  de  liyrer 
ne  constitue  la  livraison,  Mais  toutes  exceptions 
quelconques  me  sont  interdites  »  ou  plutót ,  ¡*ai 
Tolontairement  renoncé  au  bénéfice  de  Tart.  677  , 
par  cela  seul  que  je  me  suis  obligé  á  livrer  au  por-  • 
teur  de  Tordre  ,  comme  le  confectionnaire  d*un 
connaissement  á  ordre  ,  d*une  lettre  de  change,  ou 
d'un  billet  au  porteur  s'oblige  envers  le  porteur , 
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quUqui»  faerit,  au  paiement  de  la  somme  »  ou  á  la 
déiívraiice. 

La  seule  díflRérence  entre  la  lettre  de  change  eC 
Tordre  de  l^raisoa  au  portear  oa  endossé  ,  c*est 
que  le  quantum  de  la  lettre  de  change  ne' varié  pas, 
et  que  les  prix  de  reyentes  sont  naturellement  va- 
ríables  jusques  et  y  comprís  la  demíére  revente.  Ces 
variations  sont,  á  bien  diré,  par  rapport  aux  ordres 
de  livraisonou  bons  a  üvrer  (i),  ce  que  les  changes 
et  rechanges  sont  aux  lettres  de  change.  C'est  ponr- 
quoi  je  suis  tenu  de  livrer  á  Jétémie  ,  pour  le  príx 
auquel  il  a  traité,  ce  prix  fút-il  inférieur  á  celui  de 
ma  vente; 

Comment  et  par  qui  se  réglent  et  se  soldent  les 
différences  résultant  de  la  variété  des  prix,  et  de 
quelle  utílité  les  ventes  par  ordres  ou  bons  de  livrai- 
8on  sont-elles  au  commerce  ?  G'est  ce  qui  est  expli- 
qué dans  \e  numéro  qui  suit/ 

173.  A  Foccasion  des  ordres  de  lívraison,  nous 
avons  fait  remarquer,  t.  4  9  i^*''  ^  notU,  une 
décision  des  juges  consulaires  de  Marseille,  contraire 
á  la  régle  du  droit ,  mais,  nous  n'en  doutons  pas, 
fondée  sur  Tusage.  Yoicí  un  usage  analogue  8ui?i 
sur  deúx  autres  grands  marchés  de  France. 

En  Languedoc  et  dans  d'autres  contrées,  des 
propriétaires  de  vignobles  qui  n*en  ont  pas  encoré 
distíllé  les  produits  ,  et  souvent  méme  avant  la  ré- 

(4)  Ces  deax  loeutions  signifient  la  méme  cfiose. 
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colte,  ont  rhabitude  de  leur  chercher  ud  placenle^t 
anticipé  á  París  et  á  Rouen.  Pour  cet  effet;  Us  don- 
nent  comniissioD  á  leurs  correspondaots  de  vendré 
á  tivrer,  el  presque  toajours  lesventes  de  ees  futurs 
liqnidea  á  livraisons  lointaines »  soat  soívies  d'dn 
grand  nombre  de  reyentes  (i). 

)onr  convena  ,  en  tout  cas  ,  aux  approches 
du  terine  de  livraison,  le  premier  vendeur  délivre  á 
son  acheteur  ,  sur  une  personne  désignée  ,  nú  hon 
de  lívraison  (2)  qui  se  transmet  successivement  de 
chaqué  acheteur  jusqu'au  dernier  acheteur ,  lequel 
selivre,  et  paie  au  confectionnaire  du  bon,  comme 
si  la  vente  s'était  traitée  dírectément  entre  eux  seuls ; 
puis ,  les  divers  bon$  á  livrer  se  centralisent  dans  la 
main  du  donneur  d'ordre  ,  vrai  délivrataíre  de  la 
marehandise ,  et  c'est  lui'  qui  fait  la  liquidation 
entre  les  venden rs  successifs  á  chacun  desqueis  il 
régle  la  différence  ,  s'il  s'en  trouve  y  entre  le  prix 
de  son  achat  et  le  prix  de  sa  revente  intermédiaires. 

Le  tribunal  de  commerce  et  la  Gour  de  Rouen 
ont  constaté  iexistence  de  cet  usage,  et  ils  en  ont 
reconnu  la  légalité ,  en  ordonnant  au  dernier  ache- 
teur de  payer  au  premier  vendeur »  bien  que  le  der- 
nier vendeur  fút  tombé  en  faillite  depuissonpropre 
aichat  f  et  que  son  syndic  prétendít  droit  au  paie- 
ment.  Dans  i'espéce  ,  il  est  vrai ,  on  a  jugé  que  le 

(4)  V.  Ann.  de  M.  Le  Uir,  48<^,  p.  45$.  , 
(2)  V.  t.  4,  408. 
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marché  dn  fattK  n'était  qa'an  jen  de  hasard  sar  les 
5\6.  Mab  cettc  circonstance  n'infície  en  rka  la  coaa- 
tatation  de  Fusage  (i). 

Tant  que  céux  qui  ont  piis  part  an  marché  re§- 
tent  tou8  integri  $tatü$  ,  le  seul  inconvénieiit  que 
Tusage  puisse  avoir  ,  est  qu'il  se  glissc  des  faiaears 
de  parís  entre  les  contractanls  sérieax»  et  lea  tr&u- 
Dame  sont  lá  pour  réprimer  cet  abus.  Man  qa*tiii 
vendeur  intermédiaire  Tieone  á  faillir  ,  esl4i  con- 
forme au  príncipe  posé  suprá,  n.^  118,  qne  sa  fail- 
lite  perde  l'encaissement  da  príx  de  la  vente  qall  a 
faite? 

Autre  inconvénient :  Par  exemple ,  dans  Fespéce 
oü  j'ai  yenda  mes  spiritueax  á  Jacques  qui  tombe 
en  faillíte  aprés  sa  revente  á  Fierre ,  lequel  vient 
aussi  á  faillir  depuis  qu'il  les  a  revendas  á  Job ,  si 
le  contrat  s'exécute ,  sauf  la  liquidation  des  diflfé- 
rences  ,  entre  Job »  demíer  porteur  ,  et  moi  senl , 
j'éthappe  á  la  faillite  de  Jacques ,  mon  acheteur 
direct.  Alors ,  Tefiet  de  l'usage  est  le  méme  que  si 
Jacques  eút  délégué  Fierre ,  et  que  si  Fierre  eút 
délégué  Job  á  me  payer.  Or,  ees  délégations  00 
Tune  d'elles  a  pu  étre  faite  intra  dies  próximas  decoo 

(I)  A  Maí^eÜle ,  le  méme  tisage  existe  poor  la  vente  des  hiifles. 
¿ais ,  en  matiére  de  ventes  de  bié ,  8*il  s'agit  de  reventes  saeoetates 
de  la  méme  partíe »  Fopération  s*y  régle  par/S/tére,  c*est^-dire,  le 
marché  s'exécute  aa  moyen  d'ordres  de  iivraison  déli?rés  succeasíTe- 
ment  par  chaqué  Tendead  á  son  aeheteur ,  sur  le  tendeur  antérieor. 
V.  Becueü  de  mars ,  l.  49 ,  part.  4 ,  p.  48. 
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tioni,  et  conséquemment  étre  nulle  ou  annulable  , 
art  446,  447- 

An  premier  aspect,  ees  objections  pourraient  pa** 
raitre  insohibles  ,  car,  comme  nous  Favons  étabit , 
t.  4»  n.""  107  et  sniv.,  chaqué  vente  a  son  vendenr, 
son  acheteur ,  son  terme  de  paiement ,  ses  condi'* 
tions.  II  n'y  a  de  commun  que  la  chose  á  livrer ,  et 
Tordre  de  lívraison  qui  oblige  le  donneur  envers  les 
acheteurs  successift.  Or ,  selon  la  régle  du  droit , 
un  yendeur  n'a  d'action  que  contre  son  propre 
acheteur,  et  vice  versd.  Si  Ton  suivait  cette  régle 
)e  ne  pourrais  done  demander  paiement  qu'á  Jác-  . 
ques  auqnel  }'ai  vendu,  comme  le  syndíc  de  Jacques 
ne  pourraít  s'adresser  qu'á  Fierre  qui  a  acheté  de 
ce  faiili. 

Mais ,  caram  publici  commercii  utilitate  ,  onines  re- 
gatee  jurU  silere  debet  (Y.  suprá,  n.®  90,  in  notU), 
ét ,  comme  on  le  ver  ra  bíentót ,  Fusagé  des  ordres 
dé  livraison  est  pour  le  commerce  d^unc  immefnse 
utilité.  D  ailleurs  ,  tout  bien  considéré ,  il  n  y  a  púi 
icí  violation ,  mais  seulement  déviation  de  la  régle 
du  droit  Chacun  est  censé  conñattre  l'usage  dé  la 
place  sur  laquelle  il  commerce,  et  l'uísage  approuvé 
fait  loi  :  Consuetudo  non  solüm  vera  legis  interpres  , 
iéd  lex  ipsa  est  (Gasareg.  Disc.  191 ,  n/  4^)*  ^ 
conformant  á  Tusage,  les  parties  en  font  la  loi  de 
leur  contrat  Acheteret  vendré,  livrable  en  un  órdre 
de  livraison  ,  c'est  convenir ,  sous  l'empire  de  cet 
ttsagé,  que,  á  moins  que  Tacheteur  ne  se  livre  direc- 
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lement  chez  le  déUvrataire ,  on  ne  sera  que  créao- 
cier  ou  débitear  d*UDe  différence.  Par  les  transmis- 
sioDS  successives  de  l'ordre  delivraboo,  les  vendeurs 
ct  les  acbeteurs  successifis  se  démettent  en  faveiir 
du  dernier  portear  du  droít  de  se  livrer  ,  et  s'exo- 
nérent  de  robligation  de  payer.  Or,  d*un  cote,  cette 
coDvention  qui  lie  ab  .  initio  la  vente  et  tont^  Ies 
reyentes,  ne  peut  étre  suspecte  d'aucune  fraude  pos- 
sible^  D'un  autre  cóté ,  les  dqoits  de  tous  sont  inva- 
riablement  fí^sés  par  Teffet  du  jtlgement  déciaratif 
(Y.  suprá,  n.*"  93).  Nul  motif  dono  pour  que  la  fail- 
lite  de  l'un  des  acheteurs  fasse  obstacle  á  l'exécutioD 
de  Tusage.  ^ 

Quant  á  son  utilíté  ,  elle  est  grande  ei  de  toute 
évidence.  Au  moyen  des  virements  que  cel  usage 
autorlse,  plusieurs  livraisons  et  plusieurs  paiements 
s*exécutent,  en  un  seul  moment ,  par  un  seul  paie- 
ment  et  une  seule  livraíson  :  Uná  et  eddm  tra^i- 
iione  et  numeratione  piares  obligationes  tollurdwr,  uno 
momento.  Quoí  de  plus  favorable  aux  premiéres  né- 
cessités  du  commerce,  le  crédít,  Féconomie  de  frais 
et  de  temps,  la  multiplicatioa  de^  aSaíres  et  la  célé- 
rité  des  libér^tipns?  C'est,  eu  quelque  sorte,  une 
application  de  Ip  vapeur. 

Jusqu'ici,  poifs  avons^supposé;  que  le  déUvrataire 
désignó  par  Tordre  a  délivré.  Yoypns  une  espéce 
oú  il  s'y  reíuse. 

J'ai  veudu  au  prix  de  iJO^ooo  fr,  mes  alcpols  á 
Jacques  ;  Jacques  pour  22,000  fr.  á  Roboam;  Ro- 
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boam  á  Jérémie,  poar  19,000  fr.  Le  jour  indiqué 
par  l'ordre  pour  la  lif raison  ,  Fierre ,  défiyratafrie 
dédigbé ,  Jacques  et  Roboam  sont  to^s  les  Iróis  en 
faillite.  Qaels  sont  les  devoirs  et  les  droits  réci^ 
proque»? 

ÁTant  tout,  Jérémie  »  demier  pofrtétúr ,  dott  Mte 
constater  le  refus  de  délívrer:chez Fierre;  puls,  láis- 
sant  de  colé  led  feillis^  Roboam  -et  Jacques  ;  Ü 
níe  démande  livratson  ;  et;'  eomme  jé  dok-'á  iflá 
signature,  je  suis  tenu  de  livrer.  N'ai^je  pas  deJá 
marcbáiidi^  pareille  «l  en  méme  qu|Éntité^^U-iattt'^ 
coúte  que  coúte,  que  je  Tachéte  sur  place,  á  mtátís 
de  m'arranger  de  qnelqúe  áUtre  má'iiiiére  áYeoi Jéré- 
mie f  t>.  g: ;  en  luí  tenanf^omptondes  r^ooo'fr.  de 
différence  á  son  profít  entre  son  prix  d'acbat  ej^^^ 
.príx  de  ma  vente  a  Jaeques ;  plus  des  10.  poi^r 
cent ,  soit  2,000  fr.  ,  ,dont  le  cours  était  en  hausse 
sur  mon  prix  de  Tente  ,  le  jour  oú  la  marchandise 
áttráif  dú  étre  délivrée.  J'auraí  done  á  lui  compter 
.a3,ooo  fr.  ;  et ,  pour  les  a^ooo  fr.  de  différeiicie  á 
son  profít ,  Jacques  liendra  dans  la  faillite  de  Ro- 
boam au  marc  le  franc  avec  les  autres,  créanciers. 

Mais  supposez  Jacques  faillí,  et  Roboam  non 
«failli,  Jérémie  peut  s'adresser,  soit  á  celui-cív  soit 
soit  á  moi  y  OU  á  nous  deux  solidairement ,  uti  vo» 
/(¿fr¿í>^et;*sll  íáVidressé  áí  Róboabd  seul ;  Aóboam  a 
centré inttoi  ¿me  acf ion  réctirsoire. 

Ainsi ,  dans  Tespéce  d'un  ordre  de  litratsón  fab- 
blemént  endossé,  ou  au  porteur  ,  si  le  délivrataire 
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détigné  One  délivre  pas  ^  il  n'importe  poar  que&e 
cause  9  toQte  la  r^ponsabilíté  remonte  au  dosmear 
d'ordre.  La  &ílH^  de  Jacqaes  a  done  conire  moí 
uoe  actíon  en  dommages  e)  intéréts,  puisqae  le 
jour  fixé  pour  la  délivrance,  le  coars  se  troavatl  en 
hausse  da  prix  de  Fachat  fait  par  le  failli. 

Qijiant  á  moa  droít  peraoimel ,  il  se  rédok  á  en- 
tréis la  masse  de  Fierre  pour  la  T^ar  de  la 
marohandise  qui^  s'U  m*en  était  détritenr ,  coniti- 
ttiait  la  provisión  de  moa  ordi^e ;  et  *de  pina  peor 
Jes  5,000  fir.  que  j'ai  payés  m  sus  de  mon  prix  de 

fians  rhypothése  oú  Fierre  anrait  déltrré,  la 
liquidalion  se  fisraít  de  la  mantére  sai¥ante  : 

Doit.  '   ^ ,  Avoir. 

Jacqués   20,000    de  Jérémie. .  ig,ooo 

soldé   1,000 

21O9QO0 

Roboam   a2,ooo   du  dito   19,000 

soldé   3,000 

122,000 

Jérémie   19,000   soldé   19,000 

■> •    .  '  -^^  *■ 

AiMÍ  J^émiepiaí^  ig^pofi  fjr*,.li/4>4ain  3,ooo  fr., 
sur  lesquels  le  pren^ier  veiylfiur  rotient  i^^oofir.»  et 
reu^et  2^900  fr,  á  Jacque^. 

Qmp  ^  v^4eui?a-et  |e^  f^teurs  sojent  ,  ai  Ton 
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veut,  ¥ÍDgt  ott  trente  fois  píos  nombr^ii^,,  leg  de- 
voirs.,  lesdroita  et  learecoura  aeronl;  toiijooffijlea 
mémea. 

Maia  ai ,  aur  certainea  placea  i  pour  cerlaip^a 
choaea  et  en  certainea  círconatancea  ,  oa  laíaa^  ^^u 
commerce  le  droit  de  ae  régir  lai-mdme  par:  a^ 
proprea  uaagea,  himelf  g09emment  (V.  t,  i ,  n.  366}  | 
il  eat  auaai'dea  caá  oú ,  toii)oura  inflexible  ^  Mlpi 
veut  étre  obéie  á  laléttre  (Y.  tméme  toim»  n,''374}« 
C'eat  ce  qui  a  lieu  chaqué  foía  que  rintéK^'  aocifd. 
ae  trouve  en  contact  a^ec  dea  intéréta  prtvéa,  Alorf 
majar  utilUoi.  puUica  iemper  pmfertuc  mfAQri  (V. 
$upri^  n/;  j  2q),.  Eft  vcaai  m  Mempl^>ei9ptimtiéi.a.i| 
recoeíl  ob  Máraeille  á 

i74«  Vente  jpar  Salomón  á  Jacquea  de  600  aaca 
caféa  Bio  »  chargéa  á  Hotterdam  auc  le  nafire  ^tad^ 
Edem  ,  au  prift  de  60  fr.  lea  5o  kilog^f^.  pour  livrer 
et  receroir  á  l'enirepót,  á  fliei^reuae  atrnvée.du  na- 
vire ,  marchandiae  vue. 

A  l'arrhée  ,  le  tendear  faít  hni  aoumiaaion  en 
douone.  On  procide  ai|  débaisquement ;  lea  saca 
sont  peaéa  á  quai  par  dea  prépoaéa  ,  enlevéa  par  lea 
poctefais  de  l'acheteur  ,  et  portéa  daña  un  dea  ma* 
gaaioa  de  radminiatration  qui  lui  enremet  une  clá; 
maü  haul  ^anafert  régularísé. 

En  cet  état  des  choaea,  Jacquea  eat  déclaré  failli. 
Qdeatión  :  lé  fendéur  a-t-iHivré  ?  En  d'adtrea  ler- 
mea,  est-il  dessaisi  4e  la  propri^té  de^  qafés  (1)  ? 

:i   i 

(O  Dans  i*espéce ,  le  vendeur  se  bornait  á  conciur#  á  ce  qu'il  fút 
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(ivi  poim^it,  dft  le  syndic  ,  cotitester  Tune  oa 
l*áatire  dé  ees  proposttioiur.  La  transfliission  de  U 
propriété  peut-elle  étre  réyoquée  en  doute,  en  pré- 
seocedeg  art.  i583,  i585 ,  C.  Nap.  ?  Nier  la  liTrai- 
son  ,  ce  seraít  oier  Faii;  i6e6  da  métne'Code«  Or , 
en  foit  y  la  marclMiüdise  a  été  vue  eC  agréée  par  Jac- 
qves,  pesée  avec  ran  coiicoürs,  enlevée  par  sea  ^or- 
fefaii,  et  iraAáférée  dttM  tth  niá|[aun  de  la  doaane, 
dont  une     Mi  a  été  remise.  Ü^quels  s^es  recon* 
náiire  la  détivpancto  ,  ai  de'fawíb  faite  n^  oonsCi* 
tuent  paa  une. 

On  obfecte  Tabseoce  á'mk  ^traiM^rl  ;  mak  oe 
tranféit  b'€M  qu'une  fiomialité'  fiacale ,  réglant  les 
rapports  de  la  donane  avec  te  propriétaive  le 
délenteur  d^  la  iiiarchándise  ^  et  aan^  inflaence  aa- 
cime  sor  testranaactions  cótnm^cíaies.:  La  feiiteest 
done  consommée,  indépendaimbent  dé  ceJtranfelt. 

C'est,  en  effiet,  ce  qtte  jugent  \e  tribuoal.de  com- 
merce  de  Marseille  et  la  Cour  d*Atx  (i ). 

Moua  nVn  peráistom  pas  tnoms  á  penser      t  4i 
5o  et  8uiv.),  queceCte  jarbprudonce  aconaacré 
üne  errear.  En  yoící  la  preuve. 

La  vente  d'aoe  mardiandise  en  entrepót  n'est  pas 
nne/  vente  puré  et  simple ;  sa  perfection ,  diaoiis 
mieux,  son  existence  est  subordonnée  ¿  la  conditioii 

dU  quHl  avait  la  rétealioo  ^  et,  qu'íl  fOt  ocdoané  aa  syndic  de  Ini  re- 
mettre  la  deuxiéme  cié  du  magasra.  .  . 

(4)  ánn.  deM.  LeHir,  4852,  2,  478.  Tribunal  de  commerce  de 
Mai^eiile  ,  98  janvíer  4854.  Coor  d'Áiz  ,  ínéme  année. 
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suspensive  si  la  dauane  agrée  la  substiiution  de  /'a- 
cheteur  au  lieu  et  place  du  vendeur  (V.  t.  4  >  n/  57). 
Par  coDséquent,  la  vente  ne  devient  parfaite  qa'aa- 
tant  qae  la  douane  agrée  cette  substitution.  Or,  pat 
de  vente,  pas  de  livraison  possoble  eíc  camd  vendüi^ 
et  poínt  de  traditíon ,  point  de  transport  de  la  pro^ 
priété.  n  n'ert  done  pas  -vrai  que  h  vente  d'one 
marchandifle  en  entrepót  n'aitrien  decommanavec 
le  trañsfert  en  douane  ,  et  que  Vexécution  du  con- 
trat  en  soit  indépendante.  Le  eontrat  de  vente 
n'existe,  Teiécution  n'en  est  possible,  que  si  Fadmi- 
nistratíon,  ce  qn'elle  peut  faite  ou  refusésr ,  accepte 
la  somnission  de  Taclieteur,  et  quH  en  soit  fait  écri- 
ture  par  le  receveur  principal  (V,  t.  4»  D.**  69 ,  66, 
67}.  En  douane,  corítrahitur  titterU  ;  le  principe 
s'y  observe  á  la  rigueur. 

En  second  lieu  ,  par  TefTet  méme  de  Fentrepót , 
une  marchandise  en  entrepot  n'est  pas  susceptible 
d'une  livraison  effective,  matérielle ;  car,  ou  la  mar- 
chandise est  prohibée^  et  le  déplacenient  en  est  imr 
possible  si  ce  n'est  pour  la  réo^porter  ,  ou  elle  est 
soumise  á  des  droits ,  et  Ton  n'y  peut  toucher  que 
ees  droits  ne  soient  payés.  II  y  a  plus  :  une  mar- 
chandise, si  elle  est  prohibée  et  entreposée  ,  n'est 
pas  réputée  étre  en  France,  On  ne  peut  done  en 
faire  une  tradition  effective  qui  la  laacerait  dans  la 
circulation  commerciale  (V.  t.  4>  ^^'^  53);  et  ce 
serait  faire  un  étrange  abus  de  Tart.  1606  quo;  de 
5  35 
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l'appUqtter  ¿  uo  ordre  de  choses  qull  n'est  pas  des- 
tiné á  régir. 

CependáDt ,  quel  est  le  but  principal  de  Teñiré* 
pot  ?  De  fíiciiiter  aux  nationaux  le  commerce  des 
magphandísqa  étraogéres.  L'entrepót  est  ,  avaot 
tpiil^  pne  ^^tit^tioQ  commergiale  ;  c'est  la  sa  pre- 
jQfHéve  mÍMioq.  Or » ;  le  commerce  de  ees  marchan- 
dises  n*est  possible  qu'aatant  qu'elles  puissenl  étre 
vendues  et  liyrées.  De  iá  la  nécessité  d'introduire  no 
moyen  de  mettre  la  marchandlse  á  la  dispositioa 
de  l'acheteur ,  ainsi  et  de  la  méme  maníére  qu'elie 
étaít  á  la  disposition.  du  Tendear.  Yoílá  pourqooi 
le  transfert  en  douane.  Mais  ce  tranfert  ne  peut  s'o- 
pérer  que  par  im  triple  consentement ;  celoi  da 
Tendeur  quí  se  substitue  Tachetenr,  et  demande 
décharge  de  sa  soi:^mission  ; 

Gelui  de  Facheteur ,  quí ,  pour  étre  mis  á  la 
place  du  vendeur ,  offre  une  nouvelle  soumíssion  ; 

Enfin,  celuí  de  la  douane,  qui  agrée  lacheteur, 
et  décharge  le  vendeur. 

Cela  posé ,  le  transfert  implique  novation  ,  et  la 
Cour  d*Aix  (i)  en  a  méconnu  la  nature  et  FeíTet , 
en  ¡ugeant  que  la  vente  est  compléte,  indépendam- 
ment  de  lá  riégularisatioH  du  transfert.  Pourquoí 
compléte  ?' Parce  que ,  dit  la  Cotir ,  Vacheteur  pcot 
^péret  le  transfert ,  sans  l'intervention  duvmdeur, 
^at  te  $eul  consentement  de  ta  douane  acceptant  ^ 

(4)  S  avrH  -ISSí. 


Digitized  by  Google 


(  543  ) 

soumisiion  de  cet  acheteur  ,  fít-eile  bréche  á  éa  régte 
ordinaire. 

Non ;  la  r^le  de/  la  douaoe  est  d  exiger  une  dé- 
^claration  signée  de  l'acheteur  et  du  Tendear ;  mais, 
íit-elle  bréche  a  cette  rhgle  (supposítion  que  nous 
n'admettons  pas)  ^  le  transport  ne  pourrait  s'opé-- 
rer,  sans  rintervention  du  Tendeur«  €ar,  Jorsque 
la  perfecüon  d'un  acte  requiere  le  concours  de  trois 
parties,  nil  actum  dicitur,  si  deux  parties  ieulement 
y  concourent.  Aussi  la  douane  exige^t-elle  tou)ours 
la  double  déclaration  du  ^endeur  et  de  Tacheteur. 
Comptable  et  responsable  envers  run  ,  elle  se  gar* 
derait  bien  d'une  complaisance  oíBcieuse  ,  et  d'ail- 
leurs  iuefficace,  pour  Tautre. 

Revenons  á  notre  espéce.  Quand  Jacques  fut 
déclaré  faiUi  ^  nul  traasfert  en  douane  n'était  régu- 
larisé.  Les  cafés  en  entrepót  continuaient  d-étré  au 
débit  de  son  compte;  la  douape  n'avait  I^  décÉiai^é 
sa  soumissiom  niacceptécelle  de  Salomón.  Jsu^ques 
cestait  dono  tou)Ours  propriétaire  et  détenteur  de 
la  marchandise.  En  un  mot ,  la  conditíon  suspen- 
siye  de  la  vent^  ne  s'était  pas  accomplie.  U  n'y  en 
avait  dono  pas.  Jacques  n'avait  done  pas  livré  y  et 
c*était  le  cas  d*appliquer  la  régle  établie  suprá , 
n/  118,  d'aprés  laquelle  ia  chose  dont  levendeur 
failli  n'a  pas  fait  la  tradition  avant  le  jugement  décla* 
ratif,  le  prix  payé  ou  non^  reste  sa  propriété ,  et  U 
gage  commun  de  toas  ses  créanciers  (i). 

(4)  Quel  est  le  8609  de  ees  mots       commun?  lU  signiGeot  que 
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175.  Selon  que  la  tradítion  était  ou  n'était  pas 
faite  lors  du  jugement  déclaratif  ^  tanlót  le  Tendear 
non  payé  peut  ou  ne  peut  pas  reteñir  la  chose,  art 
577 ,  ou  la  revendiquer  en  route,  art.  578 ;  tantól 
Tacheteur  en  devient  propriélaire  ,  méme  le  prn 
non  payé ;  tantót  enfin  ,  le  vendeur  en  conserve  b 
propriélé,  alors  méme  qu'il  en  a  re§u  le*prix.  Noos 
ne  prétendons  point  que  cela  soít  conforme  aa  Cede 
Napoléon  qui,  suifant  certains  anteurs  ,  saffiraita 
régir  toutes  les  affaires  commerciales  oa  antres. 
Nous  nousbornons  á  diré,  tel  est  le  droit  des  f(ülBte$. 

C'est  pourexpliquer^  encesdiverses  occnrrences, 
les  obligations  actives  ou  passives  du  contractant 
non  failli  et  de  la  masse  dems  la  faillite  de  Taatre 
contractant ,  que  nous  avons  successivement  en?i- 
sagé  la  vente  á  Tétat  complet  d'inexécutíon ,  país  , 
au  point  de  vue  de  son  exécution  imparfaíCe  , 
c'est-á-dire ,  d'une  tradition  inefficace  ,  ou  insuflS- 
sante  par  elle-méme  ,  inchoatm  traditionU,  et  nous 
avons  enseigné  quand  et  comment  Tusage  vient 
réparer  cette  imperfection.  Nóus  voici  enfio  á  la 
quatriéme  et  derniére  hypothése ,  U  conirat  parfai- 
t^ement  exécuté  de  part  et  d'autre. 

Or ,  ce  qui  constitue  la  parfaite  exécution  d'une 
vente  est  su  de  tous  :  c'est  le  paieraent  du  príx  et 
'  le  paiement  de  la  chose  (la  délivrance)  (V.  supré, 
n,«  ii4). 

toas  les  créanciers  ont  ia  chose  pour  gage ,  á  titres  égauz ,  ce  qui  etf 
oégatíf  de  tout  droU  indinduel  de  préférence. 
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En  quelles  circonstaaces  Tun  ou  Fautre  de  cea 
deux  paiements  est-il  nul?  annulable?  Un'estguére 
de  failliles  oü  ees  questions  ne  soient  pas  agitées  , 
parce  qae,  si  la  vente  est  essentiellement  indivisible, 
il  en  est  áutrement  de  1  exécution.  L'on  con90it 
trés-bien  qu'un  des  paiements  puisse  étre  nul  ou 
annulé  ,  en  niéme  temps  que  Fautre  subsiste. 

II  en  est  dit  quelque  chose ,  suprá^  n**"  25  et  26, 
pour  enseigner  en  quoi  la  faillite  et  la  déconíiture 
conviennent  ou  difi%rent ,  et  Ton  a  vu ,  n.*"  que 
rancien  principe  érigé  en  loi  par  Tart  1 167  du 
Cede  Napoléon  ,  a  cela  de  commun  avec  la  loi  du 
commercei  que  tout  acíe  (ce  qui  comprend  les 
paiements  et  décharges),  doit  étre  révoqué,  á  quel- 
que époque  qu'il  ait  été  fait ,  s'il  a  été  concerté  en 
vue  de  frustrer  les  créanciers  actuéis  ou  méme  des 
créanciers  a  venir. 

176.  Majs,  quant  á  la  nulUté  ou  á  Tannulabilité 
spéci^le  des  paiements  en  matiére  de  faillite ,  c'est 
un  tout  aulre  systéme.  L'économie  de  la  loi  est 
fondée  sur  les  distinctions  suivantes  :  1 

La  dette  dfs  la  chose  ou  du  prix  a-t-elle  été  payée 
avfint  son  échéance,  depuis  Tépoque  déterminée  par 
le  tribunal  comipe  ^is^nt  celle  de  la  cessation  de 
paiements  du  débiteur,  ou  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  cet te  époque ,  art.  446,  alinéa  i.*'? 

£n  supposant  la  dette  du  prix  échue  ,  mais  payée 
depuis  la  méme  époque  ou  dans  les  dix  jours  pré- 
cédents ,  le  paiement  s'est-il  fait ,  soit  en  espéces 
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soit  en  effcts '  de  cottimerce ,  ou  a-t-U  été  faif  en 
quelques  autres  valeurs  (méme  art.  446)? 

Le  créancier  qui ,  dans  le  temps  mterniédiaire 
entre  la  cessatíon  de  paiements  da  débiteur  et  le 
jugement  déclaratif ,  á  recu  le  paiement  du  prix  oa 
de  la  chose  á  son  échéance ,  sayait-íl  ou  ne  8aTait-il 
pas  que  celui  qui  le  payait  avait  cessé  de  payer  ses 
autres  créanciers ,  art.  44?  ? 

Et  nous  ajoutons  :  si  la  dette  du  prix  á  été  payée 
¿  Véchéance,  Ta-t-elle  été  suivant  le  mode  déterminé 
soit  par  la  conveution  constitutive  de  cette  dette , 
soit  par  Tusage  auquel  cette  convention  se  serait 
tacitement  référée  ? 

177.  Avant  tout,  pénétrons-nous  bien  du  bat 
et  de  la  nature  des  art.  44^  44?-  Leur  objet  com- 
mun  est  de  prévenir ,  s'il  était  possible ,  josqa'aox 
tentatiyes  de  paiements  qui  iraíent  á  favoríser  un 
créancier  au  préjudice  des  autres  créanciers.  C'est 
pourquoi  l'art.  44^  prononce  la  nuUité  despoti- 
quement,  inexorablement ,  dans  tous  Ies  cas  qu'il  a 
prévus.  On  ne  trouve  pas  de  ees  lois  auCode  Napo- 
léon,  d'aprés  lequel,  att.  1116,  le  dolne  se  presume 
pas^  et  doit  étre  proavé.  Ici,  au  contraire,  la  peine 
due  á  la  fraude  prouvée,  est  encourue ,  non-senle- 
ment  sans  qü*il  en  existe  des  preu ves,  mais  bien  plus, 
sans  que  la  bonnc  f6i  soit  admíseá  faireentendre  les 
siennes;  non  est  audiencia.  L'art.  44  ^  done  émi- 
nemment  une  loi  contraire  á  Téquíté ,  et  qui ,  par 
cela  méme,  doit  étre  exécutée  A  la  lettre  ,  suprá. 
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n«o  120.  Gelte  loi  ahoutíca,  saos  doute,  á  pluf 
d'une  iajudtice  relativo.  Le  légialateiar  lo  savait ;  il 
en  a  exprimé  ses  tegrets.  Mais  necwita^  facit  /íc¿- 
tum ,  quúd  alias  esset  illicitum  (Gasareg.  Disc.  36\ 
n.^  a6).  Quel  autre  moyen  ,  en  effet ,  d'assurev  un 
sari  égal  á  taus  ceux  qui  ení  cowru  íes  mimes,  chances 
(Y.  suprí»  n,o  90  ,  in  princ.)  ?  Gette  cpnsolatícxn 
était  due  au  crédit  trompé  daos  solí  attonto^^;  ct  l¿ 
crédit  á  la  personne  est  une  coftisidération  colniaer-' 
cíale  d*un  órdre  telleinent  élevé ,  que  nuUe.iiilitré 
conflidération  n'a  la  ppiorité  sur  ello  :  Majar  utitiéa^ 
publica  semper  prí^ferturminorL  m  ' 

Ce  n'est  pas  tout  :  Le  méme  art.  44^  imprime  en 
quelque  sorte,  uncaractérede  fraude  á  un  fait^i, 
en  floi,  n*a  ríen  de  frauduleux.  Par  exemple  ,  si , 
dant  rintervalle  qui  sépare  votre  cessation  de  paie* 
mepts  6t  le  jugement  déclaratif ,  ou  méme  dans  les 
10  )ours  qui  ont  précédé  la  cessation  reporl^ ,  |'aí 
re^u  de  yom  le  paiement  d'une  chose  ou  d'une 
somme  légitimement  due  ,  mais  <)ont  Féchéance 
n'ét^it  pas- encoré  arrivée,  ce  paiement  est  de  ioute 
nnllité. 

]^édproquement ,  si,  dans  les  mémes  circons* 
tances,  je  TousJHrre  une  chose  ou  vous  compto  une 
somme  ayant  Téchéance,  ce  paiement  est  nul  et 
saos  effet  relativement  á  Yotre  masse,  etjesuis  tenu 
(^0  payer  á  votre  (aiUite  la  somme  ou  la  chose  » 
comme  si  je  ne  voüs  eusse  rien  payé.  Gependant , 
tout  serait  valable  s'il  s'agissait  de  déconfiture  ^ 
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parce  que  ,  daos  le  droit  civil ,  jura  vigitantUnm 
iukveniunt  (V.  iuprá,  n."  25) ,  et  que  ,  en  recevant 
mon  dú,  ou  en  acquiltant  ma  deUe  ,  niéme  avant 
terme,  je  n*ai  ríen  feit  centre  la  loi  naturelfe  á 
laquelle  la  loi  civile  est  conforme  en  ce  poiol.  Eo 
un  mot,  en  rei  veritate,  il  n'est  jamai»  injusta  qu'uo 
créaneier  Intime  soit  payé  (Y.  stiprú,  n.^  a5). 
Pourquoi  done  la  nuUité  du  paiemcntre9U,  et  cetle 
obügation  de  rapporler  ou  de  payer  deux  ibis?  Par 
la  donble  raison  qu*en  générai,  les  comnier9aat8  ne 
paient  pas  aran!  Téchéance,  et  qn'il  n'est  pas  oímh 
lument  imjwssible  que  nous  eussions  <H>nnaÍ8saiicey 
¥ous  9  de  ma  cessation  de  paiements  ^  moi ,  de  la 
YÓti^.  C'est,  en  matiére  de  íaillite,  une  suspicíoD 
de  la  méme  nature  que  celle  des  art.  365  et  366  , 
en.  matíére  d'assurance.  C'est  j  en  un  mot ,  la  mise 
en  action  du  príncipe  déjá  cité  de  Ga^aregis,  suprá, 
a/  i54  :  Statutüm  editum  ad  removendas  fraudes  j 
mquaiUer  considerat  poíentiam  et  acimn. 

Mais  j  quelque  stricte  que  doi?e  étre ,  en  cette 
matiére,  Tapplication  de  la  loi,  U  faut  tcujours 
Tentendre  d'une  application  rationnelle  (Y.  <u/r¿j 
n.*  125).  C'est  encoré  le  précepte  de  Gasaregis  : 
Statutum  prcBcipien»  quod  verba  intelligantur  ad  lit- 
teram,  non  excludit  intrimecam  et  rationabilem  int^- 
pretationem  (Disc.  28,  n/  85). 

178.  Notre  loi  des  failiites  est  bien  moins  soup- 
(onneuse,  et  beaucoup  moins  sévére  á  l'égard  du 
paiement  de  la  dette  échue  que  de  la  dette  non 
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échue*  Sí  la  dette  est  échue ,  et  que  le  créaocier  ait 
connaUsaDce  de  la  cessation  de  paiemeats  du  débl- 
teur  ,  le  paiement  n'est  pas  nul  ipso  jure,  comme 
il  le  seraít ,  si  la  dette  n*était  pas  échue  ,  art,  443* 
Seulement  il  peut  étre  aunulé  |  art.  44?*  Grande 
est  done  la  diifférence  entre  les  deux  dettes.  Or, 
cette  différence ,  on  la.  fait  quelquefois  avec  plus  de 
difficulté  que  de  facilité. 

Une  dette  échue  est  une  dette  que  le  créancier 
avait  le  droit  d'exiger  en  ¡ustice,  ou,  ce  qui  revient 
au  méme ,  que  le  débiteur  pouvait  étre  forcé  de 
payer,  le  jour  oü  le  paiement  en  a  été  fait  et  re9U  : 
Debitor  inteUigitur  U  a  quo  invito  exigi  pecunia  poíest 
(1.  io8,  dev.  stign.).  Gest  á  quoi  se  rapporte  le 
principe  (ovmúlé  suprá ,  n.""  119,  alinéa  i3.  Expli- 
quons-le  par  des  applications  : 

Jacques  a  acheté  á  Salomón  des  marcbandises 
facturées,  payables  á  90  ¡ours,  avec  faculté  d'es* 
compte  á  2  pour  cent ,  suivant  Tusage  de  la  place. 
De  plus  y  il  lui  a  réglé  le  prix  d'une  autre  facture  , 
en  ses  biUets  aussi  payables  á  90  jours.  Dans  le 
mois  qui  a  suivi  le  )our  de  la  premiére  vente  ,  Jac- 
ques a  usé  de  la  faculté  d'usage,  et ,  en  vertu  d'un 
accord  postérieur  á  la  seconde  vente ,  il  a  aussi  es- 
compté  ses  biUets.  Mais  ,  avant  Texpiration  du 
terme ,  Jacques  est  déclaré  failli.  L'un  des  deux 
paiements  ou  tous  deux  sont-ils  annulables  ? 

lis  ne  sont  pas  annulables  ;  ils  tombent  directe- 
ment  sous  lapplication  de  lart.  44^ 9      ^^^^  ^^^^ 
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de  plein  droit.  Daos  le  premier  cas,  m  par  rosage, 
BÍ.  par  la  conyeiitioii,  Tescompte  n'étak^  ni  un  chroift 
poar  Salomón  ,  ni  un  devoir  pour  Jacqaes.  C'éCaít 
oiie  simple  faculté  laissée  á  ce  débiteur  a  qao  invito 
pecunia  exigi  non  poterat.  Or ,  Jaéques  D'a-t-il  pas 
pu  eo  user  pour  fayoriser  Salomón  au  pré|udice 
de  aes  autres  créanciers?  Saiomon  n'a-^t-ril  pas  pu 
exercer  sur  lui  une  contrainte  morale  ?  Au  second 
cas^  Tescompt^  qui  a  eu  lieu ,  était  TexécutioD  d*un 
pacte  en  dehors  de  la  conyention  gui  avait  eréé  la 
dHíe,  etil  n*est  pas  impossible  que  ce  pacte  con-* 
Tenu  ix  intervalh,  ait  été  concerté  en  vue  de  la  £ui- 
lite.  Or,  en  cette  matiére,  de  potentiá  ad  actum  valei 
con$ecutio. 

Le  vendeur  diralt-il  avec  M.  Locré  (i)  qu'il  o'a  pas 
re9U  avant  Féchéance  ;  qu'il  a  fait  un  pacte  noo* 
teau  changeant  les  condilions  prímitíves  ,  et  assu- 
rant  au  débíteor  les  avantages  de  Teacompte?  11 
prononceraít  lui-méme  sa  propre  condamnatioii ; 
car  c'est  précisément  ce  pacte  nouyeau  qui  a  pu 
étre  un  instrument  de  fraude.  Sans  cela ,  il  n*y  en 
aorait  pas  eu  de  possible ,  et  Salomón  serait  Tenu 
dans  la  faillite  á  Tégal  des  autres  créanckrs*  Le 
nouTeau  pacte  autorise,  art.  44^9  ^  suspecter  une 
fraude ,  et  c'est  le  cas  de  la  régle  :  Conjectura  eiiam 
única  suflicit  ad  probandam  fraudem  in  materiá  di 
per  se  su$peciá  {Casareg.  Disc.  209,  n.*44}- 

0)  Sur  l'arl.  446. 


Digitized  by  Google 


(  55.  ) 

Salomón  objecterait-il  encoré  avec  M.  Uassé 
(t.  3,  n/ayo),  quercscoraptefaitparracheteur  süi- 
vant  Vusage  ,  n'a  en  lui-méme  ríen  de  nécessaire- 
ment  frauduleux ;  que  cest  une  opération  qui,  ré- 
duíte  á  ses  termes  simples  et  naturels,  est  légítime? 
On  répondrait  :  La  qucstion  n'est  pas  de  sayoir 
si  Tescompte  que  l'usage  ou  la  convention  auto- 
ríse,  est  une  opération  légitime.  ipréstout,  qui 
en  doute?  Mais  rexercice,  intrá  dies  proximoi  decoc-- 
tioni  d'une  simple  faculté  laissée  au  débiteur  ^  ou 
le  changement,  dans  la  méme  circonstance ,  du 
mode  de  paiement  déterminé  par  la  convention 
primitite,  peut-il  devenir  un  moyen,  une  occasion 
de  fraude?  Yoilá  de  quoi  il  s'agit.  Or,  lapossibíüté 
est  ici  manifesté  ,  ét  le  double  paiement  est  nul , 
fát-il  aussi  clair^  que  le  jour  qu'il  a  été  fait  et  re^a 

sans  fraudo  :  Ubi  aligua  lex  vel  statuíum  editum 

fuH  ad  removendas  fraudís  occasiones»  comprehendit 
etiam  casum  in  quo  constaret  nullam  fraudem  fuisse 
commissam  (Casareg.  Disc.  8,  n.*  12). 

Changeons  l'espéce  ;  Aux  termes  de  lenr  contrat, 
Jacques  a  réglé  en  ses  billets  la  facture  de  Salomón. 
Mais  il  étair  aussi  convenu  par  le  méme  contrat 
que,  les  billets  n'étant  pas  négociables,  ils  seraient 
escomptés  dans  te  mois ,  á  a  pour  cent.  L'art«  44^ 
atteint-íl  ce  paiement  effectué  depuis  la  oessation 
de  paiements ,  inconnue  au  créancier ,  et  avant  le 
)ugement  déclaralif  ?  Evidemment  non  ,  et  voici 
pourquoi :  Le  contrat  qui  avait  créé  la  dette,  impo- 
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sait  au  débíteur  le  devoír  d'escompter  ,  et  donnaít 
au  créancier  le  droit  de  Vy  cootraindre  :  DebUor  is 
est  a  quo  invito  'pecunia  exigi  potest.  Or ,  per  rerum 
naiuram,  U  est  de  toute  impossibilité  que ,  qui  paie 
sa  detle,  ou  recoit  sou  dú  légitimes  et  actuelle- 
ment  exigíbles  ex  contractu  >  atteate  ou  fasse  fraude 
auz  droitd  de  qui  que  ce  soit. 

La  dífférence  entre  la  précédente  espéce  et  celle- 
ci  provient ,  comme  oa  le  voít ,  dé  la  différence  des 
pactes  sur  le  mode  de  líbératioa.  Daos  la  premiére, 
un  pacte  postéríeur  au  contrat,  et  conclu  en  temps 
suspect ,  a  changé  le  mode  de  paiement ,  con  vena 
m  principio >  et  ce  chaogemeat ,  tout  permis 'quil 
étaít ,  n'eá  a  pas  moías  rendu  la  fraude  possible. 
Dans  la  présente  espéce »  l'accord  sur  le  mode  de 
paiement,  tel  qu*il  s'est  exécuté,  est  inscrit  au  con- 
trat,  contractui  inest,  oU  il  en  est  une  suite  Migée^ 
nascitur  ex  contractu.  On  ne  peut  l'enséparer;  il  en 
est  une  partie  essentielle  (V.  t.  a,  a.*  197).  Le  paie- 
ment ne  peut  done  étre  une  fraude ,  que  sí  la  con- 
vention  elle-méme  en  est  une.  Or,  Tespéce  suppose 
que  la  loyauté  du  contrat  n'est  pos  suspectée. 

Autre  espéce  :  Vente  par  SaloaQK>n  á  Jacques  de 
10  piéces  3i6  pour  4oo  fr.  Tune,  payables  á  6.mois*^ 
Quelques  jours  aprés ,  Jacques  vend  ou  consigne  á 
Salomón  5o  piéces:de  toiles,  cotées  100  fr.  Tune  » 
avec  ou  sans  convention  d'en  imputer  la  valeur  sur 
le  prix  de  son  achat;  ou  bienil  fait  á  Salomón,  une 
délégation,  ua  trausfert  de  créance  sur  Jérémie,  au 
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¡I  iui  a  endossédeseffctsácourteéchéance,  acceptés 
William  de  Londres,  sauf  réglement  d'escompte. 
Faites  abstr^ctioD  de  la  faillite  de  Jacques,  ees  opé- 
ratioDS  et  tant  d  autres  qu'il  est  facile  d*imaginer  , 
seront  toutes  légUimes.  Mais  qu'elles  aient  été  con- 
clues  depuis  la  cessatíon  de  paiements  ,  toutes  sont 
atteintes  par  Tart.  446.  —  Ne  peuTent^Ues  pas,  en 
eíTet,  aToir  eu  pour  but  le  paiement  d'an  créancier 
in  fraudem  aíiorum  creditorvm?  Or,  cette  simple pos- 
sibilité  suffit  :  Licet  in  aliquo  acta  fraas  desit ,  intel- 
ligitur  tamen  comprehensus  sub  tege  prohibente  illwn 
fieri  ad  toUendas  fraudes  (Casareg.  Disc.  8,  n.*  5,  12). 
Done ,  la  faillite  étant  survenue  ,  Salomón  rappor- 
tera  les  4^000  fr«,  prix  de  sa  Tente,  de  quelque  ma- 
niérc  que  Jacqués  loi  ait  payé  cette  somme  (Y. 
supráj  n.*  u4). 

En  outre  ,  Salomón  doit  á  la  faillite  le  montant 
de  son  achat  de  toiles ,  ou  le  compte  de  la  consi- 
gnatíon ,  sauf  remboursement  de  ses  frais  et  dé-* 
bours  eu  qualité  de  commissionnaire. 

Retenant  la  méme  espéce ,  modiflez  encoré  les 
clauses  primitiTes  :  Lors  de  la  vente  des  alcools  ,  il 
fut  convenu  que,  dans  la  premiére  quinzaine ,  le 
prix  en  serait  réglé  en  traites  sur  París  acceptées  , 
ou  bien  que  Jacques  consignerait  á  Salomón  pour 
les  Tendré ,  des  cotons  attendus  de  jour  en  jour  , 
sauf  á  régler  ensuite.  Le  marché  s*exécute,  puis  sur- 
vient  la  faillite  de  Jacques.  NuUe  influence  de  cette 
faillite  sur  le  paiement.  Pour  quel  motif ?  C'est  que 
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le  paiement  test  normal ,  et  fait  dans  les  conditioDS 
con^enues  par  Je  coiltrat  qai  a  créó  les  droits  ef 
les  oblígations  des  contractants.  GesconditioDS  n'ont 
.pas  changé  :  Le  contral  était  pur  de  fraude  ;  done 
aussi  le  paiement. 

179.  II  est  des  locaKtés  oú  certaines  marchan- 
dises,  -dítes  addetées  au  camptant,  nesont  pas  payées 
tompié^omptant  ^  et  oú  cette  espéce  de  compCaot 
einporte  un  délai  pías  on  motos  long,  v.  ,5o  m 
4o  jours  (1).  Ce  n'est  lá  qu'une  fictioa  en  ^erta  de 
laquelle  le  pm  non  payé  ne  porte  pas  d'intéréts. 
En  réalité»  une  tcUe  dette  est  une  dette  non  échue : 
A  debitare  eoAgi  invito  non  potesL  Si  done  elle  est 
acqnittée  anté  diem,  et  que^  depuis  le  paiement ,  le 
Tmdeur  vknne  á  faillír ,  tant  pis  pour  Tacheteur ; 
c'est  comme  s'il  n'avait  ríen  payé ;  iterwn  $obet. 

180.  Uavant-demiéte  disposition  de  Tart  44^9 
qai  frappe  de  nuUtté  le  paiement  d*une  dette  méme 
échtte,  sil  n -est  pas  fait  en  espices  ou  en  ejfeU  de 
commerce ,  demande  aussi  des  explications.  C'est 
pour  ce  cas  que  nous  avons  formulé  le  principe 
énoncé  euprá,  n.*  1 19,  alinéa  i3. 

Une  dette  échue  étant  une  dette  que  le  débiteur 
peut  étre  forcé  de  payer  actueliement ,  le  paiemmit 
qu'il  en  fiait  á  Féchéance  néveille  aucun  soup90D 
'  de  fraude  ,  pour^u  que  ce  paiement  soit  conforme 
amt  habitudes  commerciales  y  ei  ^uod  píerwnque  fii. 

(4)  V.  4.  4,n.««í.  \ 
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Saos  doute  ^  il  est  trés-periBis  de  payer  par 
vente  ^  écbange ,  datíon  in  éoltaum,  compensation, 
cession ,  Bovation,  «Ic..^.,  et  ees  paiements  sent 
aussi  libératoires  que  si  la  somme  eút  été  numérée,  . 
ou  la  chose  livrée  (Y.  suprá,  n.*  i  ¡4).  Mais,  daos 
ses  transactioDS  journaliéres  ,  dans  sod  usage  hdbi- 
tuel)  quel  est  le  coiirant  ordinaire  du  commeree?. 
On  paie  en  espéces  ou  en  effets  de  commeree.  Tout 
autre-mode  eat  un  mode  accidentel,  exceptionnel. 
Efiectivement ,  contre  une  dette  acquíUée  par  délé- 
gatipn  9  compensation ,  novation ,  etc.  ,  il  s'en  paie 
I>lu8ieur8  milliers  en  papiers  ou  en  numéraire. 

C'est  de  ce  fait  nc^oire  que  le  l^islateur  est  parti. 
€'est  ce  méme  fait  qui  sert  de  base  á  la  disposition 
de  la  loi.  Le  paiement  est-il  anormal  et  a-t-il  été  fait 
depuis.  la  cessation  de  paiements  ?  Par  cela  seul ,  U 
est  nuL  Peut-étre  ce  paiement  est-il  sincéreetloyal. 
Mais,  il  n'est  pas  impossible  qu'il  cache  une  fraude, 
et  il  n'en  faut  pas  davantage ,  car ,  encoré  une  fois, 
en  cette  matiére,  de  actu  et  de  potentiá  ídem  fit  judi- 
cium.  Peu  importe  done  que  la  dette  fút  échue. 

Peu  importe  encoré  que  Topét^ation  ait  eu  fieu 
^ntre  lesíparties  elles-mémes  ^  ou  qu'elle  ait  été.  con- 
oide par  Tentremised^uncourtier,  d'uncommission-  • 
nake ,  d'un  ntmtitax  II  n'est  pas  impossíble  que  cet 
agent  tntermédíair^  ait  été  ,  á  son  insu  ou  avec 
fconaaissance^  Tlnstrument  d'une  fraude.  D'ailleurs, 
ril  est  de^príncipe  que  le  mandataire  est  réputé  coQ- 
hútgt  ce  que  le  mandant  connait ,  et  réciproque- 


Digitized  by  Google 


(  556  ) 

tnenl.  Gette  régle  n  admet  pas  d'exceptíon ,  snitoal 
en  matiére  de  faiUíte  :  Scientia  domini  prcBjudicat 
sibi^  licet  ejus  procuratar  in  contrahendo  eam  non  hák- 
buerit  (Casar^.  Disc.  8,  19);  et  c'est  par  arrear 
qu'ua  arrét  de  rejet  du  3  aoút  1847  a  jugé  le  con- 
traire. 

181.  Mai8,  qaelqae  sévére  que  soit  la  loi  dea  lail- 
lites  en  fait  de  paiements  ,  elle  exige ,  avant  toat , 
une  inlerprétation  rationnelle  (.Y.  supráj  d.*  120)  : 
AdmiliU  intrinsecam  et  rationabilem  interpretatianem. 
Sidonc^  en  exécution  d'nn  traité  concia  entre  nous, 
je  Tous  ai  fourni  des  cuirs  bruts  dont  vous  m'avez 
payé  le  prix  en  cuirs  ceuTrés,  il  faut  diré  avecla  Coor 
deLyon,  arrét  du  3 1  déoembre  1 847»  quece  paiement 
<e8t  Talable ,  quoíque  non  fait  en  espices  ou  en  effett 
de  commerce.  C  est  dans  son  intention  ,  dit  Do- 
inoulin,  et  il  le  dit  avec  raison,  que  la  loi  consiste  : 
Ment  est  esse  legii. 

Cela  est  sí  Trai  qu'en  certaines  circonstances ,  un 
paiement  conforme  á  la  lettre  de  lart.  44^ >  detrait 
étre  déclaré  nul  pour  \iolation  de  cette  loi; 

Parexemple,  Salomón  vend  á  Jacqoes  5o  bar- 
riques,  vin  de  la  derniére  récolte.  Con  vena  que  le 
prix  en  sera  payé  en  telles  marchandises ,  á  dae 
concurrence  ,  et  á  lO  pour  cent  au^essus  du  prix 
de  la  facture  des  vins«  A  Téchéance ,  un  nonveatt 
mode  de  paiement  est  consenti ,  en  vertu  daqad 
Jacques  paie  en  empeces  ou  en  eff^s  de  commerce*  On 
ne  peut  pas  mieux  se  conformer  au  texte  de  la  loí. 
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Ma¡8  interrogez  son  esprit,  son  intentioD.  Est-il  im- 
possible  que  ce  paiement  soit  un  prétexte  ,  un 
moyen  ,  une  occasion  de  fraude  ?  Noqs  ne  dirons 
pas ,  cela  est  frauduleux ;  mais  nous  disons,  il  n'est 
pas  impossible  que  cela  le  soit  :  In  tali  casu,  inirat 
regula  quod  ad  removendas  fraudes,  idem  judicandum 
est  de  poteniiá  ad  acium  ,  quod  de  ipso  actu  (Casareg. 
Disc.  8,  n.*  5). 

D'un  autre  cóté ,  il  ne  faut  pas  qu'^un  fantóme 
d'équité,  cequitas  cerebrina,  s'érige  en  interpréte  de 
l'art.  44^*  StuUa  videtur  sápientia  qum  te  ge  vutt  sa^ 
pientior  videri^  nous  dit  d^Argentré.  Yoiciuneespéce 
récente  oti  ce  principe  a  été  niéconnu  : 

Gréanciére  de  Rozier  ,  banquier,  de  4)000  ir*  ^ 
argent  prété  sur  biUet ,  la  ^euTe  €haTanon  re^ut  á 
Féchéance  (i8  jauTÍer  i85o)  son  paiement  en  une 
rente  constitu:ée  de  4oo  fr. ,  au  capital  de  8,ooo  fr. , 
aT¿c  hypothéque  sur  des  ímmeubles  appartenant  á 
Rozier.  En  i85i  ,  faillite  de  celui^cí ,  et  report  au 
1.*'  mai  1848.  Le  paiement  avait  done  été  re^u 
entre  Tépoque  du  report ,  et  le  jour  du  jugement 
déclaratif ,  et  il  ne  s'était  fait ,  ni  en  espéces  ni  en 
effets  de  commerce.  Cependant ,  un  arrét  de  la  Cour 
d'Orléans  (i)  le  déclare  valable,  et  cela  par  deux 
motifis  : 

i.""  La  TeuTe  ChaTanon  qui  résidait  dans  une 
autre  localité ,  n'a^ait  pu  connaltrCy  le  18  janvier 

\h)  4G  jQin  4862.  Joumú  iu  Palais,  4352  ,  p.  272. 
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)65o,  upe  oeifiatioQ  de  pwmmts,  dédarée  i8 
mois  f]m  tord ; 

a/  Et  ejQ  résumé ,  VarU  44^  ^  élre 
éteodu  á  d'autr^  paiemento  que  les  paiemenls  qoH 
pjrévok.  pr,  «utre  eit  le  paiement  i^éritable,  autit 
est  la  novatioD*  Le  paiement  opére  une  libératioa 
absolue,  $olvU  vincuUm  obligatipnU  ;  la  ooYatioo 
Bubslítiie  une  Douvelle  dette  á  rancieone ,  et  laitte 
Hib9Í8ter  les  rapporU  de  créancier  el  de  débitev. 

Les  deux  motifs  sout  égalemept  errcmés. 

D'abord ,  Tart  446  est  une  loi  qui  soupfonne  b 
fraude  in  genere.  La  boone  fpi  u'y  esl  done  d'ap* 
cune  consídération  :  Lex  >  ieu  $tatutum  prmitUtu  is 
genere  €al  evitando»  fraudes,  haéet  etiam  íocom  m 
casibui  in  quibu$  commüti  poterant,  licet  commisss 
non  fuerint  (Casar^.  Disc.  8,  n/  12).  Eo  oetfe 
matiére,  nom  le  diñóos  encoré,  la  boime  M  n'a  pas 
la  parole  :  non  e$t  audienda» 

Qwnt  aq  second  motif ,  il  ei t  ansM  conlraiie  avi 
texte  qu'á  Te^prK  de  VafU  446*  ' 

textet  puisque  la  dispoaitloq  prohibítíve  n  ex* 
Q^pte  iiue  les  paiemepts  ^  etf^s  ou  ea  efibb 
de  commerce; 

A  Tespril;  car  cette  loi  soup^nnense  dédare  nal 
tout  paiement  qui  ne  s'est  psiseSectué  more  mercaUh 
rio.  II  n'y  atait  done  qu'uneseulequestioaásefaire: 
Est-il  daps  les  habitudes  du  commerce  de  payer  ses 
deltes  par  des  consiitutions  de  rentes  viagéres  ? 

182.  Yient  enfin  Fart  44?  i  pour  rexplicatioD 
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duqud  I10U8  avoDS  formulé  ce  principe  ^,,$upr i, 
D.*  1 19,  alinéa  :  •  JLorsqu'aTaDtilej}|]gement  dié- 
9  claratif,  et  sachant  que  le  tendear  avait  cessé  de 

>  payer»  lacheteur  a  j>ayé  le  pnx^  ou  que,  daos  les 

>  mém^fi  circonatanaes  ^  lacheteur  a  re9u  laichose^ 
»  ce  paiement^  ou  cette  tradiUon  doit  étreaauul^e , 
»  ai  jes  créanciers  en  souffrent  préjudice.  » 

L'arL  44? »,  po^t^  UQ  arrét  de  Diion  (9  jan^ier 
1843)  t  laisse  aux  Cours  le  droit  d'appréfier  les  ci^r, 
<:on$tances  dam  lesqu^le$  se  troupe  ie  úréMncier  pour;^ 
mivi,  brs  méme  gu'i^  auraU  eu  qu/Blqufi  connaissc^ncie^ 
de  l'éiüt  de  cessation  de  paietnentsf  et  le  pouryoi  eo 
caseatíon  fut  rejeté  (arrét  du  u  féVrier  i844j  » 
que  l'ürrét  attaqué  déclaredt  que  le  défmdeur.  avaft 
taujours  été  de  bonne  /iw  (1). 

Selou  cette  doctrino,  quand,  d^puis  la  cessation 
de  paíements»  et  aTaut  le  jugem^ut  déclaraüf^  \^ 
prix  a  été  payé  ou  la  cjipse  lívrée  ¿  L'éehíance  ,  le 
pa^ement  ou  la  tradición  qui  pré^ttdU:ija:á  la  inasse^ 
peut  étre  mainteuue,  bien  que  la  partíe.,quifa  payé 
ou  It^ré^  conuút  la  cessatiou  de  paiemeii^?  de  1  aulre 
pactie.  9  Si  la  eouuaiai^ance  de  la  cessation, de  paie-^ 
»  mentSy^dit  M.  Massé».  t.  3,  n/  274»  P^(  P^ou^r 
•  la  fraude  ^  eHe  ne  la  prouire  pas  nécessairemeut. 

(O  V.  Journal  áu  Pahis ,  t.  44,  p.  277.  —  Dalloz  ,  Jurisp.  gén. , 

Telle  est  aussi  ropinion  dé  Renoaard  sor  Tart.  447 ,  et  de  M. 
Massé»  t.  3,  n.*"  274.  Ces  deux  auteurs  s'appuient  sur  Tarrét  dcla 
Coor  sapréme. 


Digitized  bj 


(  56o  ) 

»  Les  juges  ont ,  sor  ce  poiot ,  un  poavoir  discré- 
«  tionnaire  ()u11  est  impossible  de  leur  contesta , 
»  en  présence  des  termes  foraieis  de  l*art.  447*  ■ 

S'il  en  était  ainsí,  ne  pourrait-on  passedetnander 
á  queHe  fraude  Tart.  44?  ^i^tend  mettre  obstack? 

Ce  n*est  assurément  pas  au  dol  défini  par  lejurfi' 
consulte  Labeon  dans  la  loi  i ,  §  2 ,  D.  de  dolo, 
préTü  pair  les  art.  1 109  et  11 16  du  C/ode  NapoléoDi 
ét  dont  nous  avons  donné  retpHcation  $upra,  it* 
d5.  U  s^figit  lá  du  dol  ou  de  la  fraude  tn  spede,  et 
ce  n'est  pas  non  plus  de  ce  dol  que  Casaregisa  dit: 
Ad  probandam  ffavdem  ^  única  cúnjectura  tnfjicit  & 
.  materiá  de  per  se  suspMd:  D^ailleúrs,  entre  le  dol  et 
la  fraude,  il  existe  une  différence  trés-bien  indiqnée 
par  M.  Bédarríde  (1).  Le  dol  inhére  au  contratloi- 
méme ,  et  ie'plus  souvent ,  la  fraude  ne  Ticié  que 
r^xécutíon.  Dé  quelle  fraude  s*agit-il  done  au  cas 
prévu  par  Tai't.  '44^  ^  D'une  désobéissance  á  la  Ió¡ 
protectrlce  du  crédit  (2) ,  et  d'une  fraude  ourdie 
centré  les  ¿réanciers. 

Máintenant,  en  quói  peut  consister  cette  fraüde? 
Elle  ne  consiste  pds  á  savoir  que  le  débiteur  da 
pri'x ou  le  ci'éííncier  de  la  chbse ,  a  cessé  de  payer. 
Cedo  connaissaúce  ri'imptiquc,  ensói,  ríen  defraa- 
duleux.  La  fraude  consiste  á  reccToir  paiement  ou 
décharge  d'un  acheteur  ou  d'un  vendeur  dont  od 

(-1)  TraOédudólet  de  la  fraude,  t  ^.'',n*  *t., 
(íj  Contrá  legem  facU,  igui  id  fadt  quod  ¡ex  prohibét :  infraudem  vero 
qui ,  salvis  verUs  kgis ,  eentmtiam  tíus  circumvenU  (L.  t9 ,  D.  de  legSf,), 
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connatt  Tétat  de  cessalion  de  paiements»  et  de  con- 
traTention  á  la  loi  qui  lai  prescrit  de  cesser  toute 
admínistratíon  de  ses  bíens  ,  de  déposer  son  bilan  , 
et  de  proYoquer  lui-méme  sa  constitution  juridique 
en  faillite.  Luí  payer  ou  receToir  de  luí,  c'est  se 
rendre  cómplice  de  sa  désobéissance  á  des  lois 
d'ordre  public ,  les  art.  4^8  9  4^9  ^  44^* 

G'est-á-dire ,  daos  le  méme  cas  oíi  le  paiement 
serait  inattaquable,  s'il  agissait  de  déconfiture  (1)  , 
la  Ipí  marchande  ^eut  que  le  créancier  se  range  de 
lui-méme  sous  le  niyeau  de  Tégalit^ ,  et  que  fe  dé- 
bíteur.  ue  paie  qu'au  sypdic. 

£q  d*autres  tern^es  encoré ,  Tart.  447  une,  loi 
pénale  qui  défend  au  vendeur.de  liyrer,  etá  Tache- 
teur  de  numérer  le  prix ,  s'il  saít  que  Tautre  con- 
tractant  n^  paie  pl^s  ses  autres  créanciers. 

La  peine,  sanction  de  la  loi,  est  la  nullité  de  Texé^ 
cution^  non  durat  solutum  nec  tradittjLm  ; 

Veff¡et  de  la  nullité,  d'obliger  Tinfracteur  á  rendre 
la  masse  indemne  ,  s'il  y  a  lieu  á  indemnité. 

Y  art-il  préjudíce?  Loin  d'atoir ,  comme  le  dit 
M.  Massé»  le  poa^oir  discrétionnaire.  de  remettre 
la  peine  encourue ,  les  juges  sont  tenus  d'en  faire 
une  application  rigoureuse. 

Lprsqu'un  préjudice  n'est  pas  prouvé  ,  et  c'est  á 
la  masse  de  le  prouver,  la  désobéissance  á  la  loi 
nen  existe  pa&moíns.  Mais  elle  reste  impuníe,  parco: 

(4)  y.iuprá,  D.-2,  4  el  23. 
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que,  qtadie  que  soit  la  battire  de  ia  fraade,  des- 
sein  de  frauder  (consiHum  fhaudU)  ü'obKge  chñe- 
mént  qa'autant  que  Feffet  en  soit  dommageable 
(V.  «a;>r¿,  n.*86). 
Tel  est  le  seos  de  la  loí. 

Son  intention  fut  clairement  et  solennelleniait 
expliquée  dans  les  chambres  : 

ün  député  ayant  proposé  de  substitaer  Ies  mots 
DBVEONT  itre  annulésj  aux  mots  podrroüt  Sire  anna- 
tés,  un  autre  député,  Kf.  Martín  de  Strasbonrg, 
combattil  Tamendement  en  ces  termes  :  «  II  est 
»  possible  que  Igl  acte  ait  ét¿  consommé ,  et  n'ait 
»  pas  porté  préjudice  á  la  masse.  Bans  ce  cas  «  il 
»  faut  que  le  jüge  ne  soit  pas  obligé  á  anmiler  ,  et 
»  que  les  syndios  ne  soi^nt  pas  forcés  á  demander 
»  Tannulation. '  Ge  n'est  qu^autant  qu'il  y  aoni  un 
»  préjudice  pour  les  créanciers,  que  les  jugcs  de- 
•  yront  annuler.  It  faut  done  laisser  le  mot  poue- 
»  KONT  » ;  et  famendement  ne  fut  méme  pas  ap- 
puyé(ij. 

Gette  adhésion  unánime  de  la  Chambre  adx  ob- 
serratlons  de  M.  Martin ,  fixe  le  vrai  sens  de  Tart 

44?.      '  • 

Ces  obseryations  étaient  dé  tonte  justésse. 

£n  générái'y  le  páiement  du  prix  fait  préjudice , 
ott  est  jüstement  réputéporter^|iréjudÍce  á  la  masse. 
En  éfféli'  1^  ^ail'í  a  pu  disislper  ou  détourner  les  es- 

(0  V.  Dalloz  ,  JtíT^p,  géa.,  v.»  faiÜUe  ,  i^.  425v 
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péces  qtri  lui  ont  été  comptées.  D'aHkiars ,  á  qtids 
signes  ks  reconaattre?  Les  difiTérencier  des  atttres 
espéces  que  la  caisse  peot  reofermer  ?  Mafar,  scippo- 
sez  le  paiemcDt  íait  en  certaines  marcfaandises  trou- 
vées  dans  Factif ,  et  dont  la  valeur  acf uelle  est  au 
paír  ou  au-dessus  da  coars  de  celles  lívrées  par  le 
faítli,  poarquoi  obliger  le  syndic  á  pourstfivre,  et  le , 
)ugeá  prononter  Tannulation  d'unpareilpatement? 
C'est  faire  tiolence  á  la  loi,  que  tfen  contrarier  les- 
prít  en  s'attathant  ail  seas  Httéral  de  ses  termes. 

Au  contraire ,  le  paiement  devra  étre  annnlé  ,  si 
leschosesdonnécs  in  «(^Ai/umsontactueHefnentd^Qne 
moindre  yaleur  que  cellés  vendoes  et  lifrées.  Inuf í- 
lement,  la  Gour  souveraíne  aura-t-ellé  déclaré  qü'á 
Tépoque  da  paiement,  eRes  étaient  d'une  ralear  ¿gale 
ou  m6me  supérienre  á  la  valeur  deschoses  vendaes, 
et  qoe  Facheleur  a  toujours  été  de  borne  fai.  La  va- 
leur en  étant  moindre  aujourd*hui,  le  préjudice  est 
¿vident ,  car ,  sí  Tacheteur  n'eút  pas  payé  (et  B  au- 
rait  dú  ne  pas  payer) ,  U  paierait  aujourd'bai ,  et 
la  masse  ne  perdraít  ríen.  D'un  autre  cóté  ,  9  im- 
plique contradiction  dans  les  termes  qu'on  (út  de 
bonne  foi  en  payant  au  mépris  d'ane  loi  qni  défen- 
dait  de  payer.  Larrét  de  Díjon  (v.  suprá^  n.*  182), 
devaíc  done  étre  cassé  par  cela  seul  qu'il  ne  déclarait 
pas  en  fait ,  que  la  masse  ne  sonffrait  auqun  pré- 
judice. L'ab$ence  de  tout  préjudice  est  ta  seuh  excep- 
tion  á  la  régle  posée  dans  l'art.  447- 
Néanmoíns,  en  ce  genre  de  fraude  comme  au- 
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cas  de  Fart.  446 ,  la  répacatioa  ne  doit  jamáis  s*é- 
tendré  au-ddá  de  la  perte  intrioséque  et  direcle- 
Par  exemple ,  sachaQt  ma  cessaüon  de  paiements , 
i^ous  m'avez  lívré  les  dix  toaaeaux  de  tel  vin  que 
Tous  m'aviez  veadus  á  raUon  de  4oo  fr.  le  tonneaiL 
S'ü  en  existe  encoré  cinq  daas  mon  actif ,  desqaek 
ndentité  soit  reconnue  ou  prouvée ,  et  que  fenr 
cours  soit  au-dessous  ou  au  pair  du  prix  con  veno « 
la  réparation  que  tous  devez  est  de  2,00a  fr.  ,  et 
spra  de  2^200  fr.  ou  de  2,3oo  fr.  ,  si  le  cours  des 
vinss'est  élevé  de  10  ou  de  i5  pour  cent. 

Mais ,  lorsque  ,  exer9ant  quelque  contraínte  inó- 
rale sur  Jérémie,  ou,  ce  qui  est  bien  plus  fréquent, 
si  coUusoirenient  ayec  Jérémie ,  Salomón^  son  ache- 
teur,  lui  donne  in  $olutum  des  marchandises  dé£ec- 
tueuses,  ou  en  baisse  du  príx  convenu  entr'eux ,  ce 
n'est  plus  seulement  le  cas  de  l'art.  447-  H  y  a  leí 
dol  caractérisé.  Les  dommages-intéréts  penvent  étre 
alloués  daos  leur  plus  grande  étendue ,  et  cela  sans 
dlstinguer  si  Tachat  était  ou  n'était  pas  un.  acte 
de  commerce.  Cette  distinction  faite  par  H.  Tonllier 
(t.  6y  n.""  363) ,  est  une  erreur.  Dés  que  la  failliie 
existe ,  plus  de  différence  entre  la  dette  ci?ile  et  la 
dette  commerciale  (Y.  suprá,  n.*  3). 

Nous  ne  voulous  pas  multiplier  les  hypothéses. 
Calles  qui  précédent  doivent  suffire  á  bien  faire 
comprendre  l'art.  447- 

En  dernier  résultat ,  le  vendeur  qui  a  livré  mal- 
gré  la  difense  de  cette  loi ,  livre  de  nouveau  ,  á  la 
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concarrence  du  préjudice  que  sa  contraventioD 
cau«e  á  la  inaase;  ou  ü  rend  le  prix  refu,  de  quélque 
maniére  qu'il  l'ait  re9,u ; 

L'acheteur  paie  le  prix  comme  s'ii  ne  1  avait  pas 
payé,  ou  restitue  la  chose  si  la  restitution  est  pos- 
sible;  au  cas  contraire,  il  en  paie  la  Taleur  ; 

Et,  cela  faít,  le  cootreTeoaat  vient  dans  la  masse 
du  failli^  comme  il  y  serait  venu,  si  ríen  n'avait  été 
payé  ou  livré. 

i83.  La  disposition  pénultiéme  de  Tart  44^9 
combinée  ayec  Tart.  449»  ^^ge  une  explication  que 
nous  avons  du  différer  jusqu'á  ce  moment.  Ge  sont 
deuz  dispositions  éminemment  emprcintes  du  carac- 
tére  des  loís  qui  sont  faites  ad  toliendas  frafides. 
L«ur  point  de  départ ,  c'est  toujours  ce  temps  sus* 
pect  qui  s'écoule  entre  une  cessation  de  paiements 
latente  y  que  quelqu'un  peut  connaítre  mais  que 
tous  peuvent  ignorer^  et  le  jugement  déclaratif , 
dont  nul  ne  peut  prétezter  cause  d'ignorance  ,  dés 
que  le  juge  de  commerce  en  a  pronpncé  la  derníére 
parole. 

D  aprés  l'art.  446»  le  paiement  d*une  dette  échue 
est  Talable ,  quoique  re9U  in  tempere  de  per  se  sus-' 
pecto,  s'il  a  été  fait  en  espéces  ou  en  effets  de  com- 
merce ;  et,  par  effeU  de  commerce,  il  faut  entendre 
tous  titres  qui,  more  mercatorio,  sont  couramment 
donnés  et  re9us  en  paiement ,  et  qui  se  transmet- 
tent  par  la  ?oie  de  l'ordre ,  soit  que  le  débiteur  les 
eút  déjá  dans  son  portefeuiHe,  soit  qu'il  les  confec- 
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lioMie  loiHtféiile,  v.  g.,  en  créatA  tto  biftet  é  ordre 
0Q  CfB  foiMDl  tttfite  9tir  un  Hets,  roit  qtfH  permette 
ou  doDoe  ordre  de  tirer  ou  de  feire  tirer  jar  hl 
Cetle  assimihtien  l^ale  de»  papiew  de  crérfít  á  de 
rargentrnonnayé,  n'est,  on  lesaitliiea,  qfl^lDefi^ 
tion  ,  el  cerles  jama»  ficticm  ne  rempIH  mieui  m 
árrfmr  d'é^e  coútraire  á  la  ▼érité  ;  car,  au  mi, 
prendre  des  eflíeta  á  écliéaitce  en  paiemeot 
detle  actuellement  exígible,  ce  n'est  pas  autrecbesc 
que  changer  une  cr éaBce  échue  en  une  créaBCc  á 
terme,  Maia,  lTid!>itude  éet  ccrnimercantt  étont* 
8*eDtre-payw  IndifféremmenC  en  papicrs  de  crédil 
t)u  ea  eapéces,  un  pareil  paiemeDt  n'éfeffie  ni  fí^ 
tortee  aucTO  soirp^on  de  fraude.  La  l«  dtef»e  done 
en  exíger  la  preute.  ün  atítre  motíf  qui  jus^ 
fíctíon,  c'est  defarorwer,  le  plm  possibte,  h  ckctt- 
Utíon  des  effets  négociaWes  qui ,  comme  oo  Ta  ^ 
avec  autañt  d'élégance  que  áe  joatesse, 
eonHoerce  ce  que  t  imprimerie  eét  a  ta  pensie,  ce  (¡^ 
'  tñ  vapenr  eát  á  ta  mécanique.  Ainsí ,  quaiid  te  P*'^ 
inent  est  re9U  boná  fide,  nülle  dífTérence  entrt 
paiemenrl  en  espéees  et  un  paietnenf  en  ^ff^ 
eommeree^  dénommatíon  sous  laqueHe  ¡I  hxtt 
compf  endre  les  e/fets  au  porteur. 

184.  Voilá  le  principe.  Poinl  done  tfanarfírfí^ 
k  proooncer ,  si!  n'est  pas  prouvé  que  le 
payé  de  cette  mantére  saraít  son  débiteur  en 
de  cessatron  de  paiements.  Mais  ,  á  quel 
fauf-ü  que  ce  créancier  en  ait  cu  connaUsancc» 
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poor  quelepaíemeot  puiese,  6»  doiv«  éire  aMitilé? 
Bst-ce  au  moment  de  la  remide  des  efieis  ^  ou'  bbn 
au  momeiit  de  la  ftmnératioii  des  espéce^  qai  anroiit 
réal»é  ees  effeis  ?  C'esI  tine  queAtion  qui  ne  manque 
pad  d'ímportaoce. 

Le  1/'  septembre,  en  paíement  des  ¿o^ooo  kileg;. 
de  tel  Sttcre^  que  je  lui  ai  Tendus  etlivrés,  Jáoques, 
doQt  }*%Dore  la  cessatioQ  de  paiements ,  rae  remet 
doabillet  á  ordre  de  ^^^ooo  fr.  ,  au  i.^  odiobre 
suhanl.  Mais,  ce  que  j'igDorais  le  i/'  septembre , 
je  le  savais  trés-bíen  le  jour  de  Téchéatice,  el  néan- 
moiDs  j'al  eocaisaé.  Le  [oge  doít-it  prononcer  llan^ 
oolatioQ  demandée  par  les  syodics  ? 

Non.  En  irertu  de  la  fictíon  ,  les  effets  de  coni- 
nserce  el  lea  espéces  sonC  une  méme  chese ;  fictio 
€$t  e&wiPá  VérUatem^  sed  pro  veriíats  habetur.  Or  , 
d'aprés  fart  44^ »  F^^i*  y  bonme  fei  de  m 
part ,  il  aoffit  q«6  ^'ignerasse  la  cessation  de  paie- 
ments  de  JaeqHes  au  naoment  méme  oú  il  m'a  remis 
son  btllel»  Paorquoí  la  connáissaoee  tfie  j'en  ai  ao- 
quise  depnis  me  ferait-eUe  pvéfodice  ?  Le  patement 
élant  conseoraié  par  remise  de  l^effet ,  celte  re^ 
mise  étó  ni  n'a  pu  étre  un  moye»  de  fraude.  Ce 
n'est  pas  lorsqu'fl  encaisse  ,  que  le  créancier  regoit 
paiement ;  la  loi  te  réptrte  payé  dés  Tinstant  méme 
oú  il  a  re^u  lefiel.  La  dtaposílieo  Bnale  de  l'art. 
449     laisse  aucon  doute  á  cet  égaird  (i). 

(1)  «  La  preove  que  celui  á  qui  on  demande  le  rappott 

»  avait  connáissaoee  de  la  cessalion  de  paiements  i  Tépoque  de  Vérm- 
»  3i(m  du  türe,  de?ra  étre  fourníe.  » 
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Ifais  5  autre  hypothé&e  :  Au  Ueu  d'eDcaisser  moi- 
méme ,  )'ai  passé  le  biUet  á  rordre  de  Jérémie ,  el 
par  la  successíon  de  dix  oa  doiue  aatres  eodosse- 
meiito,  Teffet  arrive  á  Salomón  qui  en  re^oit  le 
montaDt ,  en  pleine  connaissance  de  Tétat  du  coo- 
feptíonDaire.  Ge  palemeni  doít-il  étre  annulé  ? 

Od  le  croirait ,  au  premier  adpect  j  car  Salomoo , 
dernier  porleur ,  est  bien  le  créancier  de  Jacques, 
et  lout  créancier  qui  saít  que  son  d^teur  a  oesié 
.de  payer»  ne  peut  rien  receToír  de  luL  II  doit  fpon- 
tanément  se  ranger  sous  le  niveau  de  Tégalité. 

Méanmoins,  le  paiement  eat  ínattaquable. 

Effectivement,  Salomón  étaittenu  de  se  présenler 
á  paiement  y  le  jour  de  Téchéance,  arl.  i63.  Or, 
au  cas  de  paieme»t ,  point  de  prolét  possible ,  et » 
faute  .  de  protét ,  nul  recours.  II  seraít  iof  usté , 
anti-rationnel,.  de  lui*  faite  une  pareille  coadition* 
Salomón  devait  done  recefoir,  á  moins  qu'U  ne  fút 
cómplice  d'un  bénéficiaire  de  mauvaise  fbi,  auquel 
le  paiement  profile,  etnotreéspécesupposequei'é- 
taís  dé  bonne  foi  quand  j'at  re^u  le  billet  á  ordre  : 
tant  il  est  vrai  de  diré  avec  Faber  ,  qu'il  n'est  dans 
le  droit ,  méme  dans  le  droít  exceptionnel,  aucone 
régle  tellement  absolue ,  qu'elle  n'admette .  aucune 
exception  :  Hulla  est  in  ¡.ure  regula  tam  certa,  ^um 
non  accipiat  atiquam  exceptionem. 

Maintenant  quid  jurii,  s*il  est  prouvé  quej'airefo 
reffet  avec  connaissance  de  la  cessation?  Contre  qui 
le  syndic  pourra-t-ii  demander  lerapport?  L'arl.  449 
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BOUS  le  dit.  11  ne  peul  le  demander  que  cantre  le 
prétnier  endosseur  j  et  ce  premier  endosseor ,  c'est 
moL  Au  fait ,  rieá  ^'est  pías  joste,  car  c'est  moi 
qui,  Tayant  re9u  de  mauvaise  foi,  ai  le  premier  mis 
Tefiet  en  círculatioa.  Salomón  qui  Ta  encaigsé ,  a 
subi  la  ioi  de  Talternative  oü  je  laváis  placé  moi* 
méme.  C'est  done  á  moi  senl  de  subir  les  résultats 
de  ma  maoTaise  foi ;  et  ,  quand  )'aarai  effectué  le 
rappori ,  f  irai  dans  la  masse  de  J^cques  pourlo 
.  prix  de  mes  sucres. 

II  en  serait  de  méme  ,  si  Jacques  m'eút  endoseé 
un  ^ffet  entré  dans  son  portefeuiUe  par  la  -vote  de 
Tordre,  et  que  je  feusse,  á  mon  tour,  endossé  á 
Jérémie.  Dans  cette  hypothése,  le  premier  endosse* 
ment  serait  toujourá  celui  que  j'aurais  souscrit,  éhs- 
traction  faite  des  eadosseurs  précédents,  étraagers 
á  ma  cdnvention  áTéc  Jacques^  ^    '  ' 

Qaant  aux  endosseurs  intermédiaires  depuis  mon 
endoBsement  á  Jérémie  jusqu'au  dernier  por- 
teur^  ik  sont  aussi  hors  de  cause.  Ge  x{ui  s'est  fait 
entre  ein  ne  regarde  pas  plus  la  faillite  que  les  en-» 
dossements  qui  ont  précédé  le  mien.  Mais ,  au 
moyen  d*un  paiement  unique  (et  Jacques  pouvait 
payer  Talablement ,  puisqu'il  n*était  pas  dessaisi  de. 
Tadministration  de  «es  biens) ,  autant  d'endosse*- 
ments ,  autant  de  libérations,  ce  qui,  pour  le  com- 
mercse',  est  d'un  avantage  ínappréciable.  En  réalité, 
Tendossement  n'est  pas  autre  chose  qu'un  mrement 
de  purtiea^ 
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Palir  «chaver  rei¡{4tCaUoti  des  art.  449  ^  ^ 
QMtibÍDé8|  il  tente  á  fluppaaer  que ^  aa  lira  déme 
reuu^tUre  soa  bijlel  á  ordre ,  ou  un  h'úidt  á  ordre 
exteailda Mm  portefeuille ,  et  qu*¡l  m'a  endosaé, 
mon  «cheteur  Jacquet  qiii ,  á  ma  oonnaiMaoce,  ne 
payait  plua  se^  autres  oréanciers ,  A'a  remíi  m 
Uitm  de  chbiig0»  aussi  exiraite  de  soa  portefeoílk, 
elí  ^uHl  ttVeodoéséei  on  une  lettre  de  cbasfoqull 
a  fooniíe  sur  UU  tiers  i  ¿  moti  ordre»  ou  qaiei 
ait  payé  une  fournie  sur  luí ,  soit  par  moí-nito^i 
soift  pn  unm.  commUsi(uiQaire  V  et  nágodée  par 
oeluH^t  ou  pav  umí.  DaM  toiis  cea  <M  ,  ideofiqaM 
au  fond  des  chotes »  qui  ds?ra  le  rapport  du  dk»- 
taot  de  la  leltr«  de  tbaogé'  <|tte  SalooiOD,  dovaüa» 
et  dei:iiier  porleor »  a  eoeaisaéo  ? 

L'act.  449)  j  nous  le  dtl  enoMe :  ¿> 

tion  en  rapport  ne  pourra  Hre  inieníée  ^^9ntrt(^ 
p0tír  compte  dufueljé  ÍHtré  de  ckange  awrtí  Mif^ 
ni^  Or,  toiii  s'est  faifci  p^  man  «ompte, 
árdire »  á        bénéfiu.  C'est  )>0ur  moa  <ompt^ 
que  b  traite  a  élé  exercée  ou  ibtíroicb :  Je.sak  é»n6 
seul  tena  <Ui  rapport,  et  cela»  ateo  Ut  méoie  jusbc^ 
et  peor  les  mémes  raisobs  qui  ete  foutstoirtp 
portable  du  moutaut  du  b^let  á  ordre.  li  en  ^ 
ai«i  alors  méose  que  j'iguore  la  cessation  de  f^^ 
meiits  y  si  JérémÍQ  la  counaissaít  4u  moment  de 
mission  de  la  traite  que ,  de  mon  ordre 
moa  compte  y  U  a  fbunúe  sur  Jaoques  <p¿ 
mis ,  ou  sur  un  tiers  indiqué  par  Jacques,  ^ 
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ce  tiers ,  oii  Jacques  en  ait  payé  le  moDtaat.  Le 
.  rappojrt  est  dú  par  moi  sevd^  étant  de  principe , 
surtout  en  matiére  suspecte ,  que  ce  qui  est  coddu 
da  commissionnaire  9  le  commettaal;  est  censé  le 
savoir  ;  Scientia  procuratoris  nocet  ipsi  domino^  etiam 
ignorarui  (Casareg.  Disc  9f  n«*'  u).  Kéciproque^ 
ment ,  le  commissíonnaire  est  réputé  savoir  ce  que 
le  commettant  comisiit  :  Schnfia  domini  praejudicat 
siJbi^  licet  ejm  procuratpr  eam  non  habuerif  {epd. 
Dific,  n.*"  19).  Sam  le  maipfjen  sévére  de  ees  réglc^» 
comment  déjouer  la  fraude  ?  Tantót ,  elle  se  mas- 
querait  sous  la  bpqqe  foi  d'un  mandataire  .dont  elle 
se  serait  fait  uiqi  instrument  passif;  et  tantót,  ce  qui 
n'est  pas  nnoíns  frauduleux  ,  ni  molos  cootraire  au 
boQ  ordre  p  le  mandaot  profiterait  de  la  mauvaise 
foi  de  son  agent :  Vtens  acta  doloso ,  dicitwr  doUm* 
cotnmiuére,  licet  ewn  non  fecerit  (eo4*  Disc,  n/  i3)« 

Mais,  si  )e  suis  moi-méme  en  faillite,  Taction  ea 
rapport  ne  procéde-t^elle  pafl  centre  Jé]::émie9  iireur 
par  ordre  ef  pour  conste* 

Le  syndic  de  Jacques  dirá  peut^tre  :  Personnel-f 
lement  obligé  par  sa  traite,  Jéfémieest  réputé  avoir 
tiré  et  re9u  pour  SQU  propre  compte.  II  dcft  4onc 
rapporter.  ^  ^ 

La  demande  est  mal  fondée. 

Comandataires  du  méme  ordonnateur,  Fun  pour 
tirery  Tautre  pour  payer»  le  tireur  et  le  tiré  ne  con- 
tractent  pas  entre  eux.  lis  ne  contractent  qu'avec 
lordonnateur.  Or ,  je  suis  l'ordoiuiateur ;  c'est  moi 
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qai  ai  re^n;  c'est  moi  qui  suis  payé.  D^attleors,  la 
ficUon  qui  fait  répater  tirear  poíir  soa  propro 
compte  le  lireur  par  ordre  et  pour  compte^  n'a  pas 
^  lieu  á  Tégard  du  tiré  ,  ni  de  sa  faillite.  Le  tírenr 
pour  compte  u'est  personnellement  obligé qa'^ntm 
Íes  endosseurs  et  le  portear  (loi  du  igmars  1819). 
8uis  done  seul  soümis  au  rapport. 

Ed  coDséquence,  créanoíérecollectiYedeJacqiies, 
sa  masse  TÍendra  dans  la  mieune  recevoir  le  dífi- 
dende  affiíreot  aux  2^^000  fr. ,  montant  de  la  traite 
par  lui  payée ;  et  la  mienne  ira  daos  la  sienne  rece- 
voir le  diTideude  aflTérant  aux  249OOO  fr. ,  priz  des 
sucres.  Si  la  faíHite  de  Jacques  ue  ddnue  que  20 
pour  cent,  et  que  la  mienúe  en  donne  5o,  les 
créanciers  de  Jacques  auront  un  avantage  de  7,200 
(rancs. 

Le  1 1.«  aliúéa  úe  notre  n/ 1)9  n'exige  paísd'autres 
explicatíons. 

i85.  Revenantau  point  d'od  nous  sommes  partís 
(Y.  suprá,  n.*  121)  :  Lors  du  jugement  déclaratif, 
le  vendeur  avait  livré  la  chose ,  Tacheteur  avait 
payé' le  prix,  soit  en  espéces,  soit  en  valenrs  de 
crédit  more  mercatorum,  et  néanmoins  ile8tpos83>le 
que  tout  ne  sóit  pas  consommé ; 

Car  la  tradition  peut  avoir  été  faite  de  maniére 
á  ne  pas  durer  (nous  en  avons  vu  des  exemples) , 
et,  dans  ce  cas,  le  Gode  autorise  une  revendicaüon, 
qui,  trés-différente  de  celle  dont  il  est  traité,  t.  2  , 
chap.  5 ,  §  i.*',  sera  l'objet  du  chapilre  suivant. 
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D*aii  aolre  cóté^  leB  effeis  de  commerce  re^us  en 
paieme|i^tr4f:la;^|b^  m  pa;¿8  í  ni 

méme  échus ,  á  Tépoque  oú  Tacheteur  est  déclaré 
failli.  Alora ,  le  portear,  souticftqt  tou|our8 ,  ce  que 
les  syndics  ne  manquent  pas  de  contester,  ou  qu*il8 
dobttiéifhá'^'ácqliittéi:' ce»  effet»^  ou  queb\>rdvÍ8^i]F 
tuf  en  appártient,' ob  'q|be,  tout  an  moíhs,  aya)it  ud 
dhrbit  áeijjuis  8ur  cette  proTisioD ,  tt  e8t  plus  que 
créancier  chiro^ápbairé.  Nous  avons  consacré  tout 
UQ  appendice  i  i'exámen  de  ees  ^ráves  difficultés 
qui»  inalgré  la  juri8pru<^ence  de  la  Cour  supréme, 
invariablemeut  coo traeré  aux  créanciera  ,  s'y  repro- 
4ti^fi|t  fprt  80u?eQtt  diveraement  décídéea  dafis  les 
)li4dieUoiis  coMulaíres ,  et  méme  p^  les  Cours 
8pi|vqmfies«  RieB  ae  líent  de  pliis  pr¿$s  au  crédit 
á  la  fm'$mne,  el  á  la  loi  d'égalUá  ,  protectrice  cff 
dédltrqiie  Casavegts  a  si  jastement  nominó  Vqnima 
(M  eaiknurcio. 


\    anf,.  I  I    ^  ) 
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APPBNDItíE  A  LA  MOÍIÍMÉ  «BCtiON.  - 

•      ,  '  SOMMAtRB^     '  . 

1,  S$p4c$  ott  U  frí^  d'tuM  fíenle  m  rigUr  tfi^}^!^  da 
cfumge  á  diverm  échéanc$f  $í  sur  díorrf^  places; 
les  ^n6$  noQ-acceptables;  á*auire$  jfrotMées  ou  mtm 
protestées  ,  ou  non  encoré  éehues  lor$  ie  la  faiUiu 
dtf  tireur,  ou  accepües  depuis  par  des  iiris  qui  m 
la  savaieni  pos :  celles-ci  sans  provisión ,  eetks^ 
atec  provisión  9  iotale  ou  partielle,  envaleurs^ffi- 
rentes;  droit$  du  vendeur  ou  du  porteur  des  frailes 
en  ees  diverses  hypothéseÉ  seMi  certains  auíéürs  el 
iuivani  eertains  atréis;  exlrtmtmporUtneeáe 
quesiion  muMpte,  et  raison  ie  impar^BOice, 

%  B^iposition  eoK^maire  des  ggstimm  i^uánfH*  Mr  I0 
pótnt  dff  iMoín  sí ,  quand  ¡a  trúüB  n^ssí  pm  Mtwt 
ou  qu'elle  esi  protestée ,  la  promsion  éppesfíiemi  tu 
porteur^  ou  si  eeUe  provisión  y  en  quelque  ehose 
quelle  eonsisle,  reste  dans  Vaetif  du  tirewr  faüU ; 
incohirence  et  contrariité  des  mqHfs  sur  l^quds 
ees  divers  systémes  se  fondent;  passage  de  Seaeeia , 
dans  lequel  eet  auteur  diplore  fobseuriié  ripanám 
sur  la  matiere^  du  change  par  ceux  qui  Fd- 
vaient  traitée  avant  lui;  cette  obscuriti  n^est  pos 
encoré  dissipée;  le  seul  moyen  d^en  sortir,  ffest  «fie 
exacie  analyse  du  conirat  et  de  la  lettre  de  ehange. 

3.  Avant  tout,  absolue  nicessilé  de  ne  pos  (aire  dm  ceifSr 
trat  de  change  avee  la  lettre  de  ehange  une  confe- 
sión d'oü  naitraient  des  dificultis  sans  nombre; 
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réefmmandatUm  esáprésseB  de  Raphail  de  Turri  á\ 
ceí  igard  ;  qudles  ekoM  cmitUueiU  Vessence  du 
temttat;  sadifiniHmt  obligaiions  príncipalee  qmi 
en  naissent ;  obligatums  qui  naiseení  ex  naturá 
contractús  ;  eonclurim  :  le  eontrat  de  change  ne 
té  c(mpliqne  d^aueun  mire  eontrat;  il  e$t  simple^ 
mi 

4.  Le  eontrat  ie  ehange  n'exige  pos  seulement  un  moyen 
ie  preuve]  il  exige,  en  outre ,  un  instrument  d^exé- 
eution,  et,  dans  lee  hahitudee  du  comníerce,  cei  tni- 
tfument  est  la  tettre  de  ehange;  négociie  par  le  pre- 
neur^  elle  propoee  au  tiré  deux  mándate,  et,  autant 
fendoeeeuri  suceeseife,  autant  de  mándate  proposés 
qui  toue  n^ont  qu'un  mime  objet,  le  paiement  de  la 
Mire;  ee  paiement,  perfeetion  extrinsique  et  con^ 
eommatím  du  eontrat  de  ehange »  n'eet  á  ee  cofi- 
trat  que  ee  que  la  traáition  e$t  au  eontrat  de  vente; 
la  lettre  n'e$t  pas  le  eontrat,  ni  le  eontrat  la  lettre. 

6*  La  üetinetUm  du  eontrat  et  de  son  moyen  d'exécution 
e$i  nieéeeaire  ioui  plueteun  rapports;  indicaíion 
de  eee  rapporie ;  avaniagee  eommerciaux  de  ta  lettre 
de  ehange  s  effBte  qui  lui  eont  exclusivement  dus  ; 
te  eontrat  n^eet  qú*un  mode  de  s^obliger ;  la  lettre 
está  la  fois  un  mode  de  s^obliger  et  un  mode  de 
payer. 

6«  JM/ffrflíafi  dé  ta  lettre  de  change ;  obligations  qu'elle 
engendre  \  á  part  la  reconnatssanee  de  la  valeur 
refue.ou  passie  en  eompte,  ce  qui  n'est  qu'^une  quit- 
tanec  donnée  par  le  tireur  au  preneur ,  elle  ne 
constitne  qu^un  mandat  de  payer  donné  par  le 
'  tireur  a^  tki»  mandatiim  peeotiia  soUenám. 
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7.  Texu  ¿Pim  arrU  de  ta  C<mr  de  ca$mtím  A*  M  i»- 

vembre  1830,  ivr  legnel  umt  calguéi  J«f  nowArm» 
arr¿i,  postérieurment  inlervw^$  r$lativeaii4níálM 
propriiti  de  la  provisión^  dant  le  cae  ou  It  tímtr 
vimiá  faillir;  les  motifs  de  tou$  ees  atrUe  quiféMt 
confusión  du  contraA  avec  la  íettre,  eotU  irois  pro- 
poiitione  dont  ehacunee$tun$  erreur;  résumidem 
proporiiione  par  l'inoneiatum  des  propQiitíoM 
verses  qui  serotu  successvoement  iémontrées;  on  fera 
voir,  en  ouíre,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  ssh 
prtíne  est  contraire  au  bon  ordre  et  á  Vinitréi  du 
t  eommerce* 

8.  le  contrat  de  ekange.  pas  plus  que  la  ¡eOre,  m  «we- 

titue  un  transport  de  eriance  ;  preuve  de  la  prop^ 
sition  en  ce  qui  concerne  le  amtrat ;  paseages  de 
Scacda  et  de  Casaregis  d'aprés  lesfuels,  sans  étre 
une  venie»  le  ehan^  se  contráete  et  se  parfaii  i  la 
maniere  de  Vachat  et  de  la  vente ;  Teseenee  ia  eon- 
trai  de  change  est  incompatible,  avec  testence  dm 
*  contrat  de  cession  de  créance»  et  avec  ta  fronmis- 
sion  d'une  propriété  quelconque. 

9.  Preuve  de  la  proposition  en  ce  qui  concerne  la  leUn 

de  change;  erreur  de  Dupyiis  lie  la  Serra  propagk 
par  Merlin;  ce  qí/í'est  la  Iettre  de  change»  eammer- 
cialement  parlant;  ce  qu'elle  est  ligalmeni^  enm- 
sagie  sous  ce  demier  aspect  y  eiíe^  peut  amir , 
rialUé  ,  une  autrf  cause  que  le  change  tui-^mime. 
Mais,  lorsqu'eUe  est  conftfe  dans  la  forme  prescrite 
par  Vart.  110\  il  g  a  prisomption  l^ale  que  les 
parties  ont  conlrai(té  un  cfy^ngf  .mtérieuremmU  i 
ta  leítre  ,  e(  ce(ite  présoa^tion  pfoduü  le  mime 
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efféí  qué"  ri  un  elange  eüt  itt  contracté ,  á  moin$ 
qnHl  n^y  aU  prhite  de  quelque  simuMian  prévue 
par  Vari.  íí%  úu  úmission  de  quélqu'une  des'inanr  * 
etations  prBscHtee  par  Vari.  110;  consii^v^ces  de 
la  priiomptian. 

tú.  ta  doubie  iíbiiúation  impúsée  m  ttreur  par  les  aift! 
118  el  ííé  garantir  Í'a¿ééptáfíon  de  la  lettre  , 
et  de  pourvúir  á  la  provisión ,  fi>  implique ,  ni  la 
cessian  d'me  tréance,  ni  le  ttdnspoi^t  de  rien  autre 
ehase ;  preuve  de  la  doubie  proposition'. 

1 1 .  €as  uniqúe  oú  te  porteur  puisse  ekiger  la  preuvé  qu'it 

"  '  y  avait  provisión  á  fichianée  de  la  lettre ;  c*est  á 
ee  cas  que  s^applique  fart.  116  dont  la  privisian 
iíest  pag  assez  compréhensité;  ¿onsidirations  qui  le 
phuvent;  obscurité ,  fausseté  ,  iñutilité  ^  inconvé- 
níent  de  tari.  117  ,  dont  on  wíblia  d'opérer  le  re- 
iranehemeni  arrtté  au  conseil  d\Étai. 

W.  DéducHons  que  Von  prétend  tirer  des  dri:  136  el  149 
dans  ttois  arrits  de  la  Cour  supréme ,  dont  te  der- 
mer  estde  1850. 

13.  iBxafHen  de  Vari.  136»  d^aprés  lequel  la  própriété 
'  '  'd'noe  lettre  dd  change  se  tran^Aiet  par  la  voie  de  Ven- 

'  '  ú6sseíñeTá\  en  quoi  la  propriiti  transmise  consiste; 
elíene  toiisiste  pás  en  une  créance  du  tireuf  sur  le 
'      '  tiré»  ni  en  éne  p^optiétS  quelconque  que  le  tiré  di- 
'  aéniie  &a  'pauéde  p(mr  te  itreur  ;  á  cet  égard ,  leí 
oftéts  font  erreur ;  on  y  prend  utie  chose  pour  une 

14.  Preuve  áe  cn^jfi^t,íXíim  arrit  de  la  Cour 

etq^jpiiíM^ii  est  dit  que  le  tireur  demeüre  proprié- 
^  '  tai>e  dé  Icr  proVisíoti... jusqu*áu  jour  de  Véchéance  ; 
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incompatíídUU  d$  c$U$  ppi^otítbm  am  imirwfu 
iition  inoneie  dan$  Varrit  de  1830  (n  ntMambn) . 
ott  Van  poie  en  principe  que  la  eiwtple  remíM  ám  ii 
Utire  de  ehange  au  preneur  lui  transmet  ta  prm^ 
priiié  de  la  pnmiian. 
1$.  La  qmnHté  d'argení  monmafé^  aijei  de  ta  leUre  ái 
ehange»  ne  s'ideníife  pa$  avec  la  pnmtiomn  emagen 
de  paiemeni ;  e^eet  par  erreur  qm  d$u»  orrtf»  de 
1835  affimmt  le  ewiraire;  dimaneiratim  d$  eetie 
erreur. 

16.  Vobligatían  ne  eaurait  iire  ctmvertie  en  weoie 

d'acquiriri  arrét  de  1835  par  lequd  Gmr  en- 
prime  a  jugi  que  la  eimpleiMigatim  de  pagfr  eme 
somme  d^argent  euffU  á  tramfirer  la  príopriUi  de 
ceite  somme:  que  néanmoine  le  tireur  reete  jMnoyrié- 
taire  de  la  provisión ,  pour  en  supp^rUf  Ue  risqaes 
jusqu'aujour  de  féchéance  de  la  traiiet  mai$,  que 
ce  jour  arrivé  •  le  porteur  dement  immidiaiemmt 
propriétaire  de  la  provisión^  siae  alio  homioif  lado;  I 
courte  réfutalion  de  cettefumvelle  doctrine.  ' 

17.  Conférence  de  notre  art.  149  anee  Varí.  30»  MC.  2^, 

de  Vidit  de  1673 .  relatif  auso  biUets  de  ehange ;  en 
quoi  consistan  cette  valeur  de  crédito  io  nolk ;  m- 
tendu  ad  verbiun,  VarticU  cité  de  VidU  était  um  Im 
différente  de  ceüe  que  le  législateur  avaü  vmUu 
faire;  ce  que  son  texte  eaj^rimaí/»  et  dañe  qml  «m, 
matgri  la  pric^sion  de  se$  termes  >  on  Veníendait 
dans  Vancienne  jurisprudence^  en  vertu  du  printífe 
meos  e&i  esse  legH;  passage  de  Doneass. 
18*  Entre  les  dmx  lois  compartes .  Vanalogie  est  par- 
faite ;  mimes,  mptif^  ,  mime  i^et ,  mime  erreur 
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.  .    sari  (fc  r^ii.  M^/aiii  i» Y<**V^..«K>^'*<*'*^»  ^ 

k  jgf€fosiin^;4^  FarU  149  gw'«W«.a  ¿l¿  VinUntíon 
^de  ciíu  lai  pluiAt  (¡ue     íarrUef  au  sem  lUUral 

1^9^  (^(miium  4u  Cpie  dans  son  art.  ^9  .  la  transmis- 
.  r.  a^l^iii  ^  kt.UUrt  det  fhange  par  ^  simple  endosse- 

^mt  tn.cMsiüu^  loi  principóle  uiiliti ;  ily,avaxt 
. iff  fQurvu  par  Vari.  ;137;  mais  ü  ne  sufíisait  pos 
; .  ^  4<^  /aciliter  la  f^¿gw:iatío^;  il  /allait  de  plus  en 
.1,  ^  assufér  fe  oré^  ^  «i,,  pow  cel^  »  pne  triple  táche 

rf«l!«ul  .4  retnp/if  :  il  fallait  gue  la  loi ,  cornee  un 
;  .Jd^'uf^r  (oii^ptfman/,  foranlit  au  demier  por- 
-i.;..  I^Mf^giifr       gimlque pritexle  que  ce  fui,  nul  des 

signataires:^  la  leitre  ne  pmrrail  faire  obstacle  á 
.  ce.qu^ile»  enpaissái  le  moniant;  qu'elle  garanití 
\  <au  íiri  q^'ff^.IfHfíint  Á  9e  porteur,  il  paierait  aussi 

ji^akAlet^i  q^e  $i  la,  leitre  itait  un  véritable  billet 

au  porteur;  et^  qu'elle  défená&t  at^  ^ré  d'opposer  au 

jfp^cteur  a^fiune„9wepti(m  qui  prendrait  sa  source 
...  u  JkMf.lef  drpiís  du  qédant^  et  dans  ses  prqpres  droits 

contre  celui^i ;  c'est  ce  que  Védit  avait  essayé  de 
^y  ,,.ía^e,  :qufu^.Mu»  billets  de  change;  et  c'est  ce 

.Wh  Cod^  voulait  eí  auraii  dü  faire  par  son  art. 
,  149»  relativenm^t  á  la  leUre  de  ehange. 
il^ií^fU  la  (out  suprime 9  Vintention  de  cette  loiau- 
.  X   rail  ii¿  tffut  autre  ;  ce^^  serait  d'attribuer  au  porteur 

la  propriiti  de  la  provisión ;  cette  doctrine  mise  en 
-     un  diO%ipJ^^sn^ifme  par  Vavocat  du  demandenr  en 

^cfisfofiifi^j  ior4  4f.  V^T^^  de  1830  (S3  nofDembre) , 

qui  Va  consacrée» 
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fl.  ñifutatUm  iái  deux  wiUri^'^r  te  tifmMiom 
d'un  $eut ;  une  érr&kt  grate  «H  ton  nn^M  /ím- 
iement;  m  ¡f  «n/qmeV' i '  (Morr,  qmé  'U  mmirmi 

*      ott  fti  Ufí^e  áe  ehange,  em  2^  áeux ,  tUmt  em  pr^ 

créoiic^  <fai  tífMf  sur  letiri^  au  te  |Nr<i!priSlá  ^ 

;|Hmr  le  Hreur  y  éVst  tkiie  á^^^^siMúrn  ^raurfto  fm 
fipngnié  ctM  áéfMHotUtddiMOet  tri(«&,  n.^  3' et  6 , 
dtt  4!CfUrat  et  ielit  ^ttte  áe  'tkmff^;^  m  kmi 
cñ$ ,  /lli-tf  poeeibte  ^ontiftilM*  k  €hmi§&  á  te 
'  vente,  Vo^et  i^une  ielle  weáte  íiani  me  tamme  cTcr- 
genUlapropriiUn'enidnniÍHrtetemmim^M^^ 
le  fúU  de  la  numiraHoh  éie$  ^eüípééee;  téifateilñKii 
que  le  Ugülateur  Vail  eníendm  ¿Pune  amere  «mi- 
niére ,  et  raisoñ  de.  ceíte  impoMbUUéJ" 
n.  Jniication  et  frente  du  vrai  motif  pour  leguet  'fan. 
149  permet  nux  criancieri  dú  porleur       de  fer- 
mer  opposition  au  paietnent  de  la.  leiire  de  tíiánge  ; 
c^est  tiñ  mútif  sérieux^ »  féñié^$\^  du  íewiet^ie  laú 
qui  prótégent  les  tréctneiers  óomté  te  fraude  ck  lenr 
dibiteur  c(mmtm  etdie  m  éampUeá :  Mfeofte»  de 
ce$  textes'.  « 

93.  Iffonobstant  les  eígfretsioiá  néiHatím  éi^  en  éippa^ 

rence,  limitaHves  de  Httl'  éti,  ri^fpoOHiín  an 
paiemeht  de  la  letire  de  'cAjitigre  etl  perm^  anx 
crianciers  du  tireur  faUK  dans'  les  iñimés-eás  iHt 
eüe  es(  pertnise  áux  trianeiets  áupirieur  ^jhww 
de  eette  pfopositiow.         \  ^  v  » 

94.  Le  but  du  %íitetot«f  iteito(VrHr.^f49'i¿tea^ 

de  disignef  <áía  dmi  fííp^smn'  íeraU  «teti- 
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fiftitii  qué  iFMdttr»  par  €en$  dMipMiim  dant 
^  ^  .  V9ftoiittm  por$md$  aUeim  «tu  principé  menHel 
^  »o  fuetoyorniir  i$U  Mr$  amm  wtoM  ^eneukser  á 
T .  JMtoM         k  timtr  06I  imM  Mvee  iúi  $eul ; 

á  ordre ;  Taneim  $t  U  nmmúu  ligiilatmr  'okt  iga- 

;  ;  r»(tíb  *mí  dtt,  Imí :fer4(p9»  phi^  9ii'<Ii'n»  «Mlaieiil 
>  '  diire  V*  pffikes  f»o  oi  tODanl^;'  Ums  empreUbm  con- 
-  I    ülrvimi  á  ¿bn  éotMgvm^  dbmrdú  "fmHl  n'eil 

-rÁ  imn^k^  €imm»tá»c^  qui  oñt     eMrm  quelque 

#5.  lt¿cii^'(uIa(jon  abrégie  des  eamüiriUíom  ámU  U 
'•y  UffiOaíeur  a  ék  ifimpinr,  en  ridigmM  l'm.  149; 
H  n^a  pu  üwirm  i^tie  to  prúpriéU  de  la  prómim 
de  la  leUfe  de  change,  tnais  seulement  hn  garantie$ 

 UfishUivei  qui  m  a^ent  le  erédit  i  fiíimuli  pafr 

. ;  .tofiffrife  pn^  twprim9raii  lHntet[^tímé  de'Ja  (0>  taute 

96.  Une  objeciian  q^i  consiOe  á  prtíenáte  qué  ié  pkrieur 

ID  rem  somd  ;  poMa^eiil*  ftmatmV  «oNrtvii  Mpliea- 
'it/*;  fiirfif.xeitiJ'i^M  dt  Ja pmmmiimdmMéA 
'  V.  T^MÍ{«^niiÉ;i!eÉk.ttti»  id  ootit;;  la  iMfleiir.*9¥Í  M 
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nmtlir,  m  jpivfm  Mig^Om;  Ugén  mmmtíituii 
é$ P0lHm  A m  é§md  ^  k  mmhmmimOk 
peurilé^  ni  wiim  mumm  onalogrt»,  mlrt  ¡é  mmsnia- 
tBtir$  m  rm  mm  ét  k  pmtétmr  é^wm  Uüre 
€kmi§ú;  vfm  É$m  4$  ¡a  nuumm á» tmmtwtiB mm- 

57.  Cequi  m  e&rktm,  e'M  qu$  ¡a  faOlUe  ,ém  iMirré- 

v§fmU  rntrnémiie,  p^gmr  qm  m  Mlrm  i^áhnge 
HMMtfl  teiié.M.fM;  prtiiiy^ 
da  dfttt*  con/briiit  4raH^ 
jMriio»!  joíii  (f f  Hr»  «OMMttiWt  f«rt.  Iti  di  CMe 
4>  ciwwrci  <tf  conjhrma;         mtent  ]iMr  to- 

58.  reagfi  di  j'at»  11»  dn  O^t  da  ogmmaw  ItolhNidiftt, 

bfytf.eayrtNW  Jm  vfai$  prme^  $mr  te  pn^iié 
dttopnmMtu 
lliniíára  oimeliiiíoii  :  te  pifofríM  áe  te  fiMvmon 
n'tifpartímí  4isi  fiMieiir » ni .  m  v$nm  dm.  frteeipes 
dif  ^roír^  ni  0iia<i)«rfiid«f  msotei  fM  r«»€jl0  poitr 
te  tet  attríhMr. 

fitfiHi  iirt^Mgf  d^9«Mé;  hi  muNí  á0  IMft^  1896 
ü  ^MO»  k  fmt¡&ivmnmkimílmi^;finm§  ^9$  le 
porkmrM'a  pa$  plu$  df  prkiUge  «nr  te  pmhsíoii 

31  •  Su:  remoiilMl'Joii  pMH  dt  d<|Hirr » lo«l»«il|e  .dítier- 
<alteft.Mr.  f4i«me  m  daior  jay b  fmdfiéf  0tii|brmf 
imm.difiaitíam ,damiei  n^P^  tM  A.i  fiwmlfl»  con- 
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'tmt.éi  ümíi§$0  mmm  eil  iMúiibMÉf  qmm.  á  la 
klUn  4$Élmg$p  mmixm  ort  iMadAtmi  ÍB]«Main 
élim  id  mMíi  0ifatím  $ubáduar$  á#  iImop  poi- 
$age$  d$  Pothier,  r,m  pour  promímh  qm  la  fáilliu 
4u  fA*«ftr  9(t(oatUB  h  mamdat  da  Hfl;  fmPre  pomr 
Mtr  fM  la  frofriiU  á^une  quatktM  d^argent 
monmuyé.  m  prnUipoM^a  iwminmum  par  la  $€ule 

39.  Telk  e$t  la  MUiMd*  iá  ce  doaSk  princip$  que»  en 
rn/mf  tu  finir  waprime  íea  kmut  MtwKfre  dé 
pfooifiófi,  OH  powrtaii  lux  tuppoeeifslmmwietwa 

-  4t  fe6f^qml9a%  ekm4klia$  m  imMnMa^  e$  ptí 

33.  ta  jariipradapce  cit  ocwlfMre  k  i'inléfét  et  w  bon  ordre 

If<»  «pPíWf  í'WMif»  te  pri»  df^t^^aei  mrolm^, 

Cí$  á  tívreTi  et  du  pi^etmr  qui  a  pifffé  le  px^au^ 
rni  la  valeuf  d'une  íeitre  de  change^  Vaduil/f^ri 
fie  viení  dans  la  faillite  du  vendeur,  qw  cwnm 
simple  criander;  on  demande  paurquoi  le  pre- 

-  near  nr  vienárait  pos  au  mime  Htre  dañe  la 
fittUii&4u  fireur;  á  tímt  prendre,  la  amáition  de] 

'  Vaehetei^  eeraii  plus  favorable ;  la  raUon ;  le 
INMMT  etfiMtotowr  ayofil  eeum 

a«r  fon  itti  iU^  le^ménn  i  ee  qM  ért  ofmitaUñ^' 
VigaUU  en  mofiltt  de  fgdmtt ,  m  een$raife 
VíbíMUím  iuma$m 

$um  oír  d'%m  pritiUge  eur  la  prooítidfi,  n^est  cTau- 
epne  ii^^effíie  le  erédit  et  cirpu^(i4m  ik  la 
leUte  de  change ;  ía  preuve  et  la  raiam^ .  «mrr 
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|MIIM  •  ÍMI  éfMBKÍtp  -#1^  4MCIIII  lMN|pi»  *ÍÉfel  if 

4fe  dáiordrt  el  ¿"tiyiiffMtf.  • 
35.  Nec  inoiorilA»  een^  le  wnMau  iffiitme  fiieSiCé  la  ban- 
^piemile  frandaleoM;  il  fwtmü  tém^urnto^^ 
w  moíim9Í0ri$  áépemHsr  la  mm  de  m  créinderf 
an  proGt  de  oeax'd'entre  eux  qa^il  ^eoiapainr  oq 
faforiwr;  ^xplkaUím  áií  piroMí. 

S7,  JfaatMa  aigpiétiie  te  mMUtn  é  ta  0wr  mfrkm 
pmur  fn'atta  oaniBe  Wm  yáeiiir  M /MN^priiiliiui 

t.  Dn  négodant  fend  Une  i  ün  aatré  négo- 
danl  ponr  100,000  fr.  de  marchandisea ,  don!  b 
factnre  esl  réglée  en  plusieurs  traites  foaniiai  par 
1  acheteur  oa  de  sod  ordre  sur  diverses  places » el  á 
diverses  échíances. 

.  Sarvient  la  faflUte  d|i  tirenr  Pti  ordonnateor,  ^9 
4  ce  moment  >  des  divers^^ettrea  jde  .cjiaq^*  doDl 

béiiiéficifurf  est  porteor  oa  qa'Uia  ^^AgooíéM»  Ies 
anes  oDt  ^  prot^ité^a »  aiHm  M  SMít  pas 
^bfies;  U:^,6st  d*topepléea¿  d'aniras  qnÍMk  aool 

Quanl  aox  tirés,  les  oos  aelilMMidiirsdesotoiiies 
égatei ,  OH  WCMeurrt  áu  montaM'des  dispositfoás^ 

'  ^1)  ^4  iñfrá ,  n.*  9 )  ií  éotb ,  ce  tfiet^  mols  rfgoifient  d4ai8  fe 


Digitized  by  Google 


(  W6  ) 

>  failei . sur  enxi  U$'  aotm  «onl  odmpleHjoimbt ; 
<:^i«ci  ont  w¡n  des^copsigDatioaB  de  miMri;batKÜpe)ii 
non  Taodues  oa  qui  ne  \e  sont  qu'cti  pmtie,  le  jiiU 
«pcore  dú  ou  partteHement  payé;  ceux^U  sool 
chargés  de  faire  recouvreii^iits  ,  ou  de  9e  prér 
valoir  sur  uue  plsK^e  q^diquée ;  quelqueq^uo»  n^ont 
encoré  qup  losiaeti^.o^»  lea  eottmüas^oieqt^  del 
marchandifea  ao9QII0(M}»  U  (sn  apVtu*  maiuf  deih 
qpieU  oppoñtíw au  pwianipt  a  été,€9Ue;4Wii»:ou 
apréf  ^ia  fiiUUte*  ,  , 

I^pa  tontea  oet  bypcitli^^  qva^ 
dea  p<»teimeara«fe0  tiréi,  et^wr&la  oiafie  da 
faillí»  tireur  ou  ordonuateur  des  trwitpflí^ 

KnUe  queftioo  o'eM  phia  grfi«9 » /oar ».  aoiftnl 
qo'^  sera  décidóe  de  Jtelle  oo  ^e  .tcj)e  fiMh 
nüre,  1 00,000  ür.  iprtirout  de  Tactif  fu  profit  d'uft 
seni  d^  cróaDcíeri,  oi^  y  jresteront  répartiWes  eotre 
eox  tona. 

.  H  uUe  q^^iqa  aufsi  n'^  été  plm  torturée «  ve^Ai^^ 
On  a.  bit  da  porteur  w  ^éaocier  chi)pqtrap||affe« 
un  i»éa;(ipier  pmi%i¿ v.un  pr<i|prHi^ire«  vmqmsi- 
propriélaire»  un  cessionnai^e  de  créance. 

a.  Plusieura  syatémea  sont  ensei^éa ;  deux  sont 
absolua  et  diamétrakn^ent  opposés ;  le^.a^^^*^ 
i^ppreiQhfiint  plua^ott  inoínai 

Le  premier  de  ees  systimes  attribae  ali"poHe«r , 
d'une  maniére  absdine  y  linconimirtaíble  pror^riété 
de    proTÍ3Íoa  ^  Vil  ed  euatáít  une  auV  óiaicj^ 
tiré  avant  le  jugement  déclaratif.i  C'est  b  doeteine 
de  la  Cour  de  cassation. 
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Les  par<iiftM  dú  iecond  qfttémé  'iM^vbiéiilrib 
dMrge  du  tireur,  dant  le  contra!  de  chan^,  ,^ttii^ 
obügatioD  áe  faire  payer ,  oü  de  payer  sobiMbáH^ 
tiieBtlttí-iBétne,  et,  dáns  la  lettre  de  chaog^,  tfa'nñ 
ittoyen  d'etéciiter  lá  premiére  ^  cM  oM%atiaM. 
C'eM  la  doctriDe  dlin  certátn  nombre  de  Gomt 
knpériales ,  de  la  Covtr  de  BmieUés  ef  de  k  Cei^ 
de  ciasatiOQ  do  roytiume  deá  fidge*  (i). 

Pwnii  les  sectatettrá  des  entre»  wfMtaeB ,  lea  ttas 
enseignent  qae ,  la  traileayant  été  aoeeptéétmirtat 
b  ftiUite,  Faec^ptitfoctspéelaHÉfr  la  prothkrn,  M  en 
Uá  no  «serps  ceftaiñ »  sur  leqiiel  peat  ttpmbt  k 
propriétédu  portear  (á). 

Les  aulres  vealent  qoe ,  lors^ue  k  iMPotfskm  a 
éló  spéckietiieiit  affectée  an  pafement  de  k  bttito 
de  chMige ,  eHe  Soit  un  gage ,  une  garaüfie  qnf  aa* 
sure  an  portear  le  paietnent  de  oette  idtb«  (3). 

Qnelqaes-aiis  dísent :  le  protét ,  faüte  de  pdle-^ 
flÉent,  opére,  au  profit  da  porteür ,  k  ¿éiibuf  dcía 
sommes  oa  taleurs  qoi  cooiposeiit  k  protísion  (4)- 

II     des  ar^  <|tií  jugent  qoe  k  aiioipfe  wmke 

(4)  Toalouse,  47  a?ril  48S4 ,  d.«  m  ;  ttf.  20  mais  4830 ^  ^.•  tU, 
ll<»itpelli«r,  l.^'jutltet  4834  ;  id.  46  déoembre  4834  ,  n.*  439.  Goar 
de  BmxellM»  49  février  4819.  OissMilim  deite^e,  «S  jak  laio: 

(8)  y.  Juríipr.  §M.  óñ  Dallos,     Effm  d$  eammdm,  B.«  tl8. 
(3)  Remiel,  6  fé?ríer  48n ;  Gass. ,  S5  Juia  48i6 ;  íM.  n.«  64. 
'  (i)  Pn1s,34  dé6enibre48S7;  ürid.  p.  44f  ;  &a,  4.«  jnitíellSli 

ft4«;' vliioitts,  4.  a,  p.  asn.  ' 


Digitized  by  Google 


(&87) 

toar  ^t-renstMi*  (i); 

-  liidtf  oei  <|AMt9  en  etttraliiétit  btén  d'antres,  oá 
hi'ttfii  ne  aont  pas  tndflir'partagés. 

<^tiV9i^cé  que  la*  prbttoioü?  Doil-eHe  consirter  en 
ofaeioniiiie  d'atgettt?  VatAAX  qae  la  dette  do  tírá 
•olt  eiriifi^Ie  et  Ifaiiiride  oa  teolefhetit  étigible  ?  M'y 
a4*A  pas  proViMon  ,  méme  sáiié  cette  etigftilité  ? 
£ft  I^MVisioii  coMister  em  des  marchati^ 

dlles,  en  renUses,  én  tu  crédit,  en  nn  coittpte-cou- 
iMt»- A  á  -qnel^moiiienf  arrdter  le  aohk^dtí  comptfe* 
ó0uimit?  ttécessaire  que  la  {krottetan  soit  spé- 
clalement  affeclée  M,  paiemeift  de  la  kttre  ?  Qa'eit- 
éé'qiil  doiiéütue  cette  atfectation  spéeiafo  «  et  snffit- 
Hf  pMt  ¿ela,  de  fa  rétiproqne  vólónté  dn  tireur  et 
dtl'^pfenetir,.  elc;?  li'affectatlon  n%xÍ8te-t-«Ue  pasr 
ip$o  fado  s  par  la  remise  oa  par  Tendolsement  de  Iv 
trállé?  Quids  Él  plnsléats  portéurs  préteiiídent  droit 
^  á  la  méftfe  preNrIshm  >^ttjtf^  si  le  tiré  prétend  anssí 
la  reteñir ,  ponr  se  payer  de  ce  qni  lui  est  dft  par 
feilrettr? 

Star  tóntiés  cet^^dtflScaltés  et  bien  d*antres;  on  est 
Ibin  tfélM  d'accórd;  elle»  se  eómpRquent  inéme 
d^nneétrangeconfasion  da»  fes  idées,  etd^nnel6g[o- 
maehie  inintelUgible  en  droit. 
"  £^]ffa  ettseigde  qüé  c'estpnri'intentlófl^des  partles 

(4)  Case.,  3  io6t  f SS6  ^  firtotíMe ,  40  avril  4845^;  tmm,  9^  a?ríl 
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oa  lei  drcoDituoea  de  lacania^  qoalQpMtow 
acquiert  sor  la  profUíon  un  droft  axoliii¡f.(i:)^ 

Ud  autre  avance  qocji^^  TafiSeQUitían  apéciflie  de 
la  provisión  ne  rend  pas  jl^Sñt^  M  prlvil^  4w 
t^i^r»  elle  le  jusüGe  maraiemmtf  á  yr^  dire,  h^fsm>' 
Vision,  la  lettre  de  chaoge  matirialiséeé  .estáUii(4^)» 

AiUeurs,  on  aflBiiine  que  « p^r  pim  aoo^pt^^ioa» 

•  le  tiré  débitqur  mandataire^  s'oiussaataux  inflen 
tions  du  mandant,  íaxi  soctíjtde  sa^lejUfs  «mj^ 

•  tie  suffisante  pour  la  provisión  ;  .ii.  la  jm^A  ea 

•  réserve  en  dehors  de  son  aetU'^í  ^il  asiKKioett  vo- 

•  lontéau  porfeuiRf  qui  d^  Jors  .^.saiu  par  fe 

•  concoura  des  deux  intére^  ^; 

Plus  loin,  oo^avone  que  \^  .propi;i¿fé  du  pcyrtear 
est  une  prpprié^é  anormaie^  mais  toujkefofa  il  e^f^ae^ 
U|in,  dit-on,  qu'il  a  voulu  étre  plus  qu^oneréaor 
cier  (4),.  r  . 

En  vojant  tant  de  difparates ,  tant  de  diver* 
gences,  tant  d'iqco^enqes  et  4ej(^tra$d^cti99lt 
Sqacoia,  s'il  pouyaii  reyivre , .  ne  s'écdfBrailril  pfu 
aujourd'hui  comme  autrefois  :  O  matíérecambii^, 
la  plus  abstru(¡ef  .et  la  plps  mutriofA^  entis^t^t^^ 
celles  qui  le  sont  le  plu)i!  Coipbien  lei|  ^otrof^i;^: 
des  doctewrs  ne  t*oiit-ík  jjias  obj^QUrqie  !  Plns  Us  fe, 

,  (4)  Juriip.  ^  WtfOj  y.'  Si[4kú0^pfmm^.,.  í^-9i%ki,^lfifi^  3 

juiilet  4  8^5. 
{%)  m.  n.*  W ;  NoogQier ,  p.  %0i . 

(4)  Dallos,  m.  n.*  S34  ;  Psrdssaos,  t,    .D«f  3Í8«       dt , 
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Boat  -eflbrcéfi  de  déCilré  le  ií<ife^dv*jílu8'étroiteinei!i^ 
ib  f  oht  serré  ,  eñ  y  ajotftáat  d'^ítrl^se^/  t  CamMo- 

•  fúm  materiam  hbittiMsnmam  ;  ^í^ieutissimam  et 
w  doctorum  opinionibuf  *óffUscahmW:  \  frótenles  soU 

tere  nodum,  qub  ma^  ioivefé'lilxVíuni*;  éb^  mágh 

•  Birinxerunt  ^  et  nodos  mulHplicdruhí.  9  ^  * 

•  ^'^éerice  d*iíne  'ré|^"*¿iirforinément  observée 
daos  uoe  mafiére  aassi  únielle,  accáse  une  extréme 
confusión  dans  les  idées  et  les  choses ,  et  cette  con- 
fusión témoigne  á  son  tcyur  avec  én'ergie  ,  ou  que  le 
principe  fondaméntal  n'a  pas  été  sáisi,  ou  qu^il  s'en 

,  foit  (fes  applications  inintelHgentes. 

Oú  trouver  le  criterium  qui  mette  en  évidenc^ 
l^erreur  et  la  ^érifé  ?  Ntillc  part  áílleurs  que  dans 
une  exacte  analyse'du  contrat  et  de  la  lettre  de 
change.  Nous  he  voyons  pos  dHutre  issue  á  ce  iaby* 
rinthe,  inextricdbiUs  er^ór. 

La  théorié  déihoblrée,  toute  >  décision  cobforiné 
sera  poiir  nous  dañé  le  vrai,  et^antant  de  solutions 
contnAres,  autant  de  mauvaisés  sólutions. 

5:  Au  point  de  départ,  signalons^unefaute  grave, 
la  confasion  que  Ton  feit ,  bien  solivent  sfans  le  sa- 
vplr,  du  contrat  de  changé  et  de  la  lettre  de  change. 
Cette  erreur  n'est  pas  nouvelle.  II  y  a  plus  de  Skux 
siécles,  Raphaél  de  Turri  la  reprochait  á  ceux  qui', 
en  traitant  la  matiórea^nt  lui,  avaient  pris  pour  une 
identité  la  connexion  existant  entr^"  la  lettre  et  le 
contrat ;  erreur  capilale  que  le  savant  auteur  dénon- 
(áit  comme  une  source  ahondante  de  difficult^ 
5  .38 
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iénébreuBe»  ,  eotrelapées  uaet  aox  autret  c  Viri 
jiooii  luBc  pertrucíantes,  ducticonnexiSutepradietatam, 
4e  €i$  ab$^ue  ujíl^  disiinctUme  et  conjtmctim  egermi, 
úmnia  confuderunt^  et  in  mexirieaUici  difficuiuae$  m 
eonjecerunt^  ae  JenebrU  den$i$$imU  involverwu 
secand.  dUput.  iramií.).  . 

MettoDS  le  cooseU  4  profit ,  el  deaiaudons-now : 

Qu'est  le  cootrat  de  cbange  ?  « 

Qu'est  Ja  letlre  de  cbaoge  ? 

QueU  8ont  lea  effets  de  Vun  et  de  Taalre  ? 

Ces  effeU  soDt-iIs  ks  mémes  ou  différents  ? 

Quant  au  contrat ,  quatre  chases  en  coostkueiit 
J'esseoce  : 

.  PremiéremeDt ,  une  somme  dWgenI  á  remeUre 
et  á  faire  avoiri  c'est-a*dire ,  doot  le  paknieot  esl 
.ordonné  pour  étre  tUt  en  ua  li^a  coavenii.  C'esf  Ja 
matiére  spécífique  du  coD^^^t  :  In  hoc  contraau, 
.£x  parte  uiriusgue  cantrahentif^^  vmii  pecunia...^  (De 
Turrí ,  disputa, 2 ji  fit  s  o*"*  f^V^  lesipfj||tjoos 
actuelles  du  comm^rcCf  Ue^(ei^t^iiduqueleckaiige 
propreineot  dit  ne  8*exeroe  qiie  .aiiir  Taisgeat  niop- 
l^yé  :  Cartfif^  atuem  m  arte  de  <fuá  aginuOyf  et  per 
contractum  quem  eocaminavintui ,  nihU  almd  ^tjun 
^i$Hj)ecunia$  in  contracta  cambii  deductat  (^De.Tvfii, 
ad  ncund,  di$put.  transita  1(0* 

•» 

(4)  En  réalité,  il  n*«9t  aueui  motif  de  tie  pas  appliqfiér  le  diasge 
aux  choaaa  foogtUoa  (oellaa  qirí  u  caOfommatp^  le  premier  neafi 
qij'oD  en  fait),  et  q^í  ont  qH  coora  fégalúff  (V.    4»  p.**  406  eCaoív. 
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Secondeneat »  un  prtx  de  la  remisé ,  ou  üfte 
valetir  appréciée  qui  lienne  lieu  4e  ce  príx.  SaD$ 
cetle  conditioD,  poiot  de  ohange,  negotiatio  pecmim 
4um  pecunia»  L'une  des  deux  valeurs  est  le  priK  d^ 
l'aatre  (1). 

Han  ií  n'«8t  pas  exigé  que  oe  prix  soil  payé  att 
moment  do  contrat*  Ge  oobtrat  n'est  pad  de  la 
ciaste  de  ceux  que  Polhier  appelle  aminX^réeU 
(Oblig.  n/  10)  :  Cmnbiwn  ad  $ut  $ub$taníiam  non 
éxigU  pemniarum  haenmtwn;  ied  habitá  fidetúluíof 
ip$iu$,  celebraiur  (De  Turril  dispui.  1 ,  q.  6,  v.*  8. 
r—  Scacda,  S  > »  4*  ^>       ^  1^)* 

Ce  qui  établit  ce  prix ,  c'est  la  concarrence  da 
laatelié  ,  le  besoin  pour  les  uns  de  tiror  ou  de  re- 
cauvrer  aur  tdle  place ;  pour  les  antres ,  le  besoio 
d'y  remettre  ou  d'y  payer;  pour  tous»  ravanUige 
d'éviter  les  frais  et  les  risques  du  trausport  des 
fmids.  C'est  par  h.  oombinaison  de  loutes  ees  cir- 
OMstancea  que,  rdatiTemeiit  auxcontractaots»  Idlt 
fomme  d'argent  peut  vak>ir  plus  daiis  un  lieu  qu'eUe 
De  vaut  dans  un  autre »  Targent  fút-ll  au  mémc 
türe  et  de  la  méme  Taleur  daos  Vw  et  l'autrelieu  s 
Una  pecunia  j  propter  cursum,  vaiet  plu$  uno  b€$ 
qaám  alio,  iieet  $it  ejusdem  poMerii  et  mensun» 
(Scaccia »  §  1  «  q.  4>  i^-"  ^8). 

«C  m^prá  y  n.*  449^  nos  opératioii  analogne  ,  exécutée  par  des  ordres 
di  jftrofeofM.  y.  aosti  k  Code  des  Deux  Siciles,  sect.  2^  DegU  ordini  fn 
éhnaíB  (dsarées),  mi.  489). 

(4)  Eco  fom  MMuifim  cmilr§hntí$  smíI  pecunia;  pí  parte  wmm ,  suk 
nmlm  ptétü ,  ^  porté mUnnm^  mé  wmím  a^ppmktíi^ 
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*  Trottiémemeiil »  la  remiae  d'uo  liea  sur  ao  aotre 
lieu,  diitantia  bcúrum.  Saos  celte  reoiiie  ^  pos  de 
ekaoge  de  place  :  Canúium  fk  de  loco  ad  locum 
(Scaceia,  §  i ,  q.  5  ,  n.**  s  et  lo).  G'eat  aofsi  oe 
que  De  Turri  enseigne  (Disput.  i ,  q.  9,  n.''  23)  ; 
Requirii  hcarum  disiantiam  p  sine  ^uá  nec  »$e  ,  nec 
inielUgi  patest;  condition  subsUnüeUe  et  caraclém* 
fique  qu'aacuD  pacte  ,  auouue  canvention  ne  peof 
remplacer  «  Cum  distaniia  locmlU  sU  de  mibUoMiá 
canMi,  nulHm  padum^  nuUa  ootweníio  comraheniium 
púteH  admitti  (eod.  q.  ug  ^  D.*  lO).  . 

Quatriémemeot,  le  consentement  d^s  partieg.  Le 
coDtrat  de  ohaoge  ést  parfait  dés  qu'on  est  con- 
veno  de  la  somine  á  remettre,  dai  prix,  du  Ueo  et 
de  répoqnc  de  la  remise  t  Convento  namque  de  plA* 
tea,  re  et  pretio^  satis  inteliigüqr  cekbratus  comtrmdtu 
camba,  quoad  subHmntiaUa  ipsius  (De  Tarrí,  eodé 
q.  11,  n.*  16;  Dlsfut.  a,  q.  a,  n.""  26).  Le  conseno 
.ténent  est  de  l'essence  de  toua  ks  ooutrats;  xum 
ce  qui  doone  á  chaqué  conirat  sa  .forme  sobstanr 
tielle ,  et  le  distingue  de  tous  les  aulraa  cootrala« 
ce  sont  les  ckoses  sur  lesquelles  le  consentemeot 
intervíent  (1).  Or  ,  c'est  la  Tolonlé  de  l'uii  de  re* 
mettre,  de  l'autre,*  d'a?<Hr  une  remise  ,  qui  spécia^ 
liseleur  consentement  mutuel,  et  ea  fait  un  amirat 
de  change. 

i 

(4][lLicet  conseoftus  sit  qoAdam  ?dQÜ  matarúi  «ohiaodíí  M  gcae*' 
ralls^uoicaique  contractui  genere  sumpto ,  oonaütoílur  pottmodaa 
fn  tuo  esse  spedOoo  per  foraain  per  quarn  ine^n  dedadlar  id  beae 
f  el  üUm  formaiD  eoitíractás  per  ^oam  düért  ab  sliis  {Jk  Xmrit» 
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'  Bnfin,  ce  oontrat  nexig[e  ni  écritaré  (i)  >  ni  tra- 
dltíoá,  ni  formalités  aucuoes. 

Le  contrat  de  chauge  esl  done  <  un  eontrat  da 
9  pur  droit  des  gens  ,  par  lequel  i*uü  des  conifac- 
«  tants  8  oblige  á  remettre  en  un  lieu  désigné  uoe 
»  somme  d'argeol  dont  Faatre  contractanl  iui  paie 
»  actaellement ,  on  s'eogage  á  Iui  payer  le  prix  ou 
i  laTaleur  dans  un  autre'lieu  (2).  • 

Deux  choses,  comme  od  te  voit,  le  oaractétíaent : 
la  remisé  de  place  en  place,  distantia  locaHij,  et  ton 
objeC ,  qoi  ne  peut  étre  que  de  Targent  moonayé  , 
non  versatur  nisi  circá  pecunias.  Voilá  pourquoi  Ra»- 
pfaaél  de  Turri  Fappelle  pecuniarim  contracitd  (Pro- 
1^.  u.'  28) ;  dénomination  énergique  et  vraie. 

Nal  auteur  peut-étren'a  mieux  qualifíélecháúge. 
Aprés  Tavoir  comparé  avec  les  couventions  ana* 
logues»  il  urriye  par  le  rapprocheinent  el  par  Tana- 
lyse  á  cette  concluéion  :  Le  change  est  un  cootrát 
nouTeau  ,  nava  species^  utile  et  belle  invention  du 
commerce ,  et  illa  quidem  nobilissima  et  utilissima , 
doté  d'un  nom  propre ,  nomen  habet  apud  omnes  et 
quidem  celebérrimum  j  armé  d'ui^e  action  du  métne 
nom,  actionem  sibi  cognominem  parit  (Disput.  1,  q. 

9,  n,*  23;  q.  10,  n/'  17-29). 

1 

(I)  Scaceia ,  $  4 ,  q.  5  ;  Phoonsen «  ch.  4 ,  «rt.  46,  chap.  t,  artv  4). 

(t)  E  un  contralto  che  si  perfeiionna  a  guiza  dal  eotitcalto  di  can- 
dila e  compra,  00a  sol  consenso  ,  ctoé  col  convenirsi  tré  oontraentí 
del  danaro  che  si  vnol  rimettere  in  qualcbe  logo  ,  e  del  prezzo  o  va* 
Itttt  ddle  riiiieB9t  .^ttwreg.  Disc:  49,  n.»  40 ;  Dé  Turri,  Disput.  4,  9. 
i»      1:  9.  44,  4). 
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Outre  k»  d>ligalioii8  ^oe  la  définilioD  da  confirat 
exprime,  il  eunatld'autres  ex  naturá  cantraciú».  On 
pent  ainsí  Ies  résumer  :  * 

De  la  part  du  debkor  cambii  ,  cdoi  qoi  doit  re* 
mettre , 

Obl^tioD,  a'il  De  satisfait  pas  á  sod  engagemenl^ 
d'kideainiser  Taatre  partie  oa  son  portear  d'ordre^ 
de  toat  le  préjadice  :  Quanii  intererU  iliad  de  quoy 
cawoenerU^  non  accepüse  ; 

Ce  qu'íl  doit,  censes!  pas  un  corps  certaio , 
cies  ;  c'esi  une  espéce,  ane  quantité,  genm^  qumnr 
tUa$; 

De  la  part  de  celui  á  qai  la  remise  est  dae,  ere- 
ditor  cambii , 

Obligation  de  constaier  daos  un  temps  preserit 
le  refus  de  patcment,  base  de  son  actíon  récorsoire. 

De  la  définition  du  contrat  et  des  obligatíons  ac- 
cidentelles  qui  en  naissent,  résulte  une  dooble  con- 
séquence  que  nous  ne  croyons  pas  constestable  : 

Le  contrat  de  change  ne  se  compose ,  ni  de  prét^ 
ni  de  vente,  ni  de  ces'sion,  ni  de  louage,  ni  deman- 
dat,  ni  de  société;  / 

II  est  un ,  simple  y  seul  de  son  espéce  :  untm  est 
cambium  (i). 

(4)Scactí«,$4,q.  4. 
•  Remarques,  »veo<)e  larant  antear,  Tépoque  fetpectít e,  daiit  Fordn 
des  idées  et  des  beiioíns  de  rbonme ,  de  tnm  opératloDi  do  eoafr- 

flseroe : 

L*échange,  opéracioD  prímordiale  i  il  a  piMdi'la  véale  :  Pmw- 

iatío  antíquior  emptíone; 
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4«  Hafo,  8*11  est  Qii  contrat  qui  exige»  ñbh-séüle- 
ment  nn  iostminent  de  preu^e ,  mais  aussi  un 
moyen  tl'exécution  ,  certes  ,  c'est  le  contrat  de 
change  ( i)  ;  car/il  a  pour  doable  objet  de  payer  et 
de  receyoir  daD8  un  lieu  plus  ou  moins  éloigné  ,  et 
Fon  ne  paie  ni  ne  re9oit  par  la  seule  pensée,  par  le 
aenl  consentement;  solutio  est  facti. 

Le  mode  usnel  d'exécution  est  la  lettre  de 
change  (a). 

Lft  vente;  eUe  a  sticcódé  i  Téchange  aprés  riQ?eotion  de  la  mon- 
nato :  Cofk  wohtm  pott  intmUam  pecunkm ; 

Le  changa ;  il  prend  naissance  ,  quand  l'argent  monnayé ,  moyen . 
de  commerce ,  devíent  lui-in¿aie  un  objet  de  commerce  :  Postea  (wt 
émefita  permulotío  qm  dwUur  cambiim  (Scaccia  ,  ibid.). 

Ce  central  de  change ,  considéré  dans  lea  chases  qui  en  constitnent 
reaaenee,  n*eat  done  pas  pins  con) posé  que  l'échange  et  la  vente. 

Nul  contrat  n'a  óté  l*objet  de  plus  de  discussíons.  Théologiens ,  ca- 
suistas /  Jurisconsultee ,  praticiens ,  tous  ont  éerit  sur  le  change.  Le 
diange  est-il  un  prét?  nn  contrat  nommé?  un  contrat  innommó? 
une  Tente?  nn  lonageP  un  mandat?  un  contrat  compoaé,  eoüatís  trn- 
numbri»?  un  contrat  simple  et  «tit  gentris?  Au  milieu  de  tootes 
ees  discussíons ,  l'idée  premiére  et  míe  se  dénaturait,  doctorum  opi- 
nkmibus  offmsata, 

OtteÍdée*n*a  pas  été  moins  obscurcle  dans  Ies  temps  modernes. 
On  lil  dans  leaniotifs  du  Code  :  «  Le  contrat  de  change  a  fixé  Tatten* 
» tion  des  jurisconsultes  les  plus  distingués.  Leur  sagacité  s'est  exer- 
»  cée  á  en  examinar  scrupuleuseroent  Tessence.  Dans  Tanalyse  qulls 
»  en  ont  faite,  ils  y  ont  trouvó  le  contrat  de  mandat ,  d*échange  ou 
•  de  tente,  efe...  » 

'  (4)  LiUara  cambü  Mtt  cooflduniur  ad  effectnm  probandi  tantCUn, 
S9d  eliam  pro  executione  contentorum  in  eis  ^I>0  2Yim,  Disput.  %p 
q.  3,  n.»  Í3). 

(9)  Casareg.  Disc.  S« ,  n.*  4 ;  De  Turri ,  eod.  q.  3,  n.''  8. 


/ 
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.  Ordloairemepli  q;t^lre  perspones  y  coucowent : 
.  Deux ,  dans  le  lieu  oú  le  chaoge  sé  cootraete  : 
Qui  accipit  catííbio  et  qui  dal  cambio,  le  tireur  e^le 
preneur.  Ce  sont  Ies  parties  contractaiUes. 

Deux ,  daos  le  lieu  oü  se  fait  le  paiemeat :  Qui 
sohU  et  qui  solutionem  recipit,  le  tiré  et  le  porteur« 
C'est  par  eux  que  le  paíemeot  s'effectue. 

Quand  le  béuéficiaire  asocie  la  letAre  (qiMod  pk- 
rumque  fit) ,  deux  mandáis  sont  dono  adresaés  an 
tiré  :  Tun  par  le  tireur  qui  lui  mande  de  payer  an 
preneur  ou  á  Tordre  du  preneur;  l'autre,  parceloí- 
ci,  qui  luí  mande  de  payar  au  porteur.  Le  paiemcnt, 
exécution  de  ce  double  niandat ,  n'est  pas  piñs  k 
contrat  de  change  que  la  traditioo  n'est  le  contrat 
4e  vente.  Ifaís  cette  exécution  lui  donne  sa  perfec- 
tion  extrinséque  et  le  consommé ,  de  la  raétne 
maniére  que  la  Iradition  consommé  le  contrat  de 
vente  :  Per  solutionem  pecuniarum,  perfícitur  exírtn- 
secé  contractus  (DeTurri,  adsecmid.  dispui.  trnuiL). 

In  rei  veritate  y  la  lettre  de  change  n'est  qu'uB 
mandat ,  qu'un  ordre  écrit  de  payer  donné  d^un 
lieu  sur  un  autre  lieu  oü  cet  ordre  doit  étre  exé- 
cuté  :  In  eis  (lítteris)  neceisarid  mandatum  €en$eri 
oportere ,  nec  sine  eo  stare  posse  et  consequenter  esse 
de  substantid  litterarum  (De  Turrí,  Disputa  q.  3). 
La  lettre  n  est  done  pas  le  contrat ;  le  contra!  D*est 
doDG  pas  la  leltrc.  Seulemenl  la  lettro  se  rattache 
au  contrat  comme  Un  moyen  convenu  d'exécuter 
le  contrat. 
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5^141 4ialldoiiw  est  absokiaient  itéoeftjif»  jumtit 
un  tiriple  capport  :  i^/  ^^aKie  q^^'m  4»)«fttri|tiet^8ctai 
owde  d'eiéqotíoQ  pf;9ant.pa«  gaid  uaonií  w.ipíí»» 
a«*  pavee  ()ue  la  loi  féglmmmtQ  ia'  leUte«i4lbn'lof 
contrat;  3.*  parce  que  la  ioí^AlAactla  á!lallQttti8  det? 

Un. contrat ».4U  Casarais ^  peal 4tre 4patfiíit: déi 
deux.  ¡naniéres,  oo  qnasA  á  son  eiiateiice,  (Mft:qaant> 
á  90n  exécution  :  C&niraetui  duplMifr  ptrficiipotetík 
uno  quoad  sabstantíam  i  atterp  ^tímd  execatíoneai«; 
L*unA  et  rautre  p^rfedions  60Qt  diilíacfes  et  pA>- 
dnisent  des  effeta  diiOEánent»  &  una  perfectio  mi 
l^ngk  dwersa  ab  aliá^^f  ^^erm  patU  ifí  jure  eff$ctu$'. 
CD¡$c-  5^,  n.-  ^6, 

EfiectiveiDent,  lecqatnsüt  4$.^lt^iiga  n'^  ni  n^  peiH 
étre  ,quo  le  contrat  de  ahange*  Vaía  ,  la  Iditre  de. 
change,  ordre  de  paieqient,  peut  aapprpprter  i. 
•  tottte  antre.  fin  qi)f^  la  fin  du  cQntrat  wdont  elle 
porte  le  nom.  G'^  aiie  Kérilé  donl^  iémoignent  tes* 
art  1  lO,  1 13.  I  - 

.  Mode  d'exécution  du  contrs^    elle  eal  douée 
d'uoe  plus  ampie  vei^tu  qoer  le%Qn^iíai^.luí*4k»ófm» 

Bemplir  Toflice  (jie  largent  motin^yé  en  mdme 
temps  qu'elle  est  elle-mdine  ufi  artide  de  cotU- 
merce,  qni  augmente  la  maspe  des  valeurs  en  cír'», 
culatioD  ;  étre  un  mojen  de  payer^  de  recoiiTrer , 
de  compenser ,  de  ?irer  á  distance ,  de  solder  par 
un  seul  paiement  une  infiDité  de  transactions  suc- 
cessiyes;  tout  cela,  sans  )ef  fr^is.ni  les  riaqves  du 
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tMmmfmkúm  clpieei,  «l  mus  péKe  de  tempt  (t) ; 
IflbMiil^  M  MQUM,  iM^aotagat  de  la  felice  de 
efamge. '  Get  «vmt^get  ne  sont  Teffet  da  ceii- 
trtt  Ik  tont  eTCliMiveaaMt  dw  aa  pepier  commer* 
oíaK  titre  de  rexéoittkm« 

Ce  sont  la  natare  da  titre  ,  sa  négocidMlM  ,  ta 
fls&ybiiilé  i  te  ppMer  á  toot  kt  betoíot  dacottnoer- 
9aat,  ^oi  eo  foat  un  j^ittaiit  moyea  deomiioiero& 
Llotlranieiit ,  plat  éaeif^iqae  <iae  feoootrat,  a, 
peor  aáiti  diré  ,  «biorbó  le  omitfat. 

Aatil  n*etlHoe  pat  le  coatrat  qai  partoot  ett  le 
méme ,  mais  la  leCtre  de  diaoge  que  régleoieiiient 
tet  difertet  l^Matlont.  Pródter  la  fórme  de  la 
leitre  ,  définir  set  condidont  .á'eaitleace  et  devril- 
áUsáf  détermimr  letdreilt  et  let  devoírt  de  ^af  qoi 
la  prend  et  de  celoi  qal  la  tire  ,  y  intervlent  oa  y 
aecéde  ,  régler  le  mode  et  let  contéquencet  de  ta 
négociabilité  ef  de  ta  DégociatioD,  preteriré  fe  mode 
et  kt  délait  det  reconrt.  voilá  fe  but  que  let  Godet 
te  propotent. 

On  t'obUge  par  k  fetCre  de  change  ,  od  pafe  par 
la  letCre  de  change ;  fe  lettre  de  change  ett  dono  i 
la  foit  on  mode  de  t*obliger  et  un  moyen  de  payer. 

Ponrqnoi  le  Gode  précite-t-4  ti  minutfeutement 
let  énonciationt  ettentfellet  á  ta  validité  ?  A  qad 
dettein  lai  a-€-on  impoté  det  condítiont  d'exit- 
tence  qui  la  dittinguent  de  tout  antre  papier  com- 

(4)  V.  t.  4,  B.«  ttt,  p.  48«-49d. 
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mer^ableZ.fi'eit  ^n^an  papier  légUatfvenwiil  déoril 
mont  altaobéa  certaiM  dfets  quihiiioDtpropres 

Est-elle  conque  daos  la  forme  prescrite?  Lea  p^rt 
üea  nleNsamNellet  réelleiiieiil  pas  oootraelé  un 
cfaaBgé  y>  dlet  soot  réputéet  TaToir  contraclé ,  et^ 
á  moint  qofon  y  ail  omia  qualqu'ane  des  éooncia^ 
tíom  eugéar,  cttea  aabkseiil,  en  cet  élat,  let  oonai«« 
quence»  légalea  do  lemr  engagement  présoiné.  Par 
exemplé ,  quelle  qao  loit  la  quaKté  des  signatailñes^' 
ils  sont  tous  justiciables  du  tríbnoal  de  conKuercet 
et  contraigaabfes  par  corps. 
.  La  forme  de  la  lettre  de  ohauge  eat  déterttiinée 
par  Tart.  i  lo.  Si  Too  y  a  fait  une  árale  des  toj^ 
positioos  prohftées  par  Tari,  i  ,  poiol  de  letftre 
de  chai^  entre  le  tireur  et  le  béntfciafee.  H  n*y 
en  a  méme  pas  au  profit  du  liers  porteur  s'il  a 
participé  á  la  símulation ;  ce  n'est  qu'nne  simple 
pcomease. 

6« .  D'aprés  les  explications  qui  précédent ,  t  1» 
>  lettre  de  changa  est  une  missive  datée ,  par  la- 
»  quelle  le  souscripteur  mande  á  tel  iaAvidu  rési- 
•  dant  en  UA  autre  lieu ,  de  payer  tel  )our  en  ce 
»  lieu  (quelquefoís  au  domicile  de  tel  autre  indi** 
$  Tidu) ,  á  tdle  personne  ou  á  Tordre  de  cette  per-* 
»  sonne,  ou  á  son  propre  ordre,  une  jomme  déter«» 

(4)  Propm ,  en  ce  teni  touiefoii  qae  les  effirti  da  Milet  é  onire 
soDt  lee  mSiiiee  (leuf  ceriiint  ca«  relatife  á  U  oooipéieboe),  par  Tisei-* 
'    milatioD  que  Tart.  487  fail  de  ce  billei  é  la  lettre  de-Qhaiife. 
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ft'niiiéeatMéÉoiicjatíon  spéciaie  dffto  VBÜeúé  n^m 
a  poár  oette  sooiáie ,  oa  de  aa  videur  éo  dMupte 
».(«rt  lió  el  iii).  9 

•  Oa  oetle  définitiou  est  Eíimm  (el  mus  Tavont 
cilquée  eor  le  pur  lexte  de  la  loi) »  oa  tt  e^  «otti 
efaoF  que  1¿  jour  qM  ■  k  ieliré  de  <<diaiige  a'ctf 
epulón  raandal^ie  payer  ttumémmm  f^eumm  tohmáa. 

^.  TeHe  á'esi  cepeodanl  pae  la  jurtepradence  da 
\n  Goür  de  eataaltóti  (i);  Lee  motifii'eDiioiil  coiisí^ 
giiét  daoe  Fairét  qii'on  Ta  Hre* : 

»  Vu  lefi  aH.  1 15  ,  i36^  149  ?  C.  coni. ; 

•  iltlttiéu^ue»  d'aprés  oes  attfeleé,  Fefel  de  la 

leltve  de  cfaaoge  esl  qüe,  par  ce  coairat ,  le  tirear 

•  CMbnhet  au  preneur  la  propriélé  deia  toraine 

•  oédée,  doñl  U  eal  tean  de  faire  la  prorrimni  á  Vé^ 
chéanoe;  ^'oi^  ilautt  qae  le  preneot  ¿ü  propríé* 

«  take  de  1»  proviaioa ,  et  qo'tl '  peul  l'extfer  á  ee 

•  titre  ,  si  elle  existe  auz  maíos  da  tiré  au  ouNDeot 
»  de  Téchéance ; 

>  Altendo  qü'il  est  oonstaot  eo  fiedl  qüe  Saottm  a 
»  Itré ,  á  ÜtBtt  époqao  oú  it  étail  encoró  dans  la  pié- 
,  I  nitlide  de  ses  droits  ,  la  lettre  dé  ohange  donl  il 
»  s'agil ,  en  aflfeétant  aa  paiemeot  de  cette  lelCre 
»  une  provísioQ  défá  faite  ,  don!  ime  parlie  exislait 
»  aax  mins  .da  tiré  á  l'époque^  de  l'échéance ; 

.  (4)  Désormait:,  quand  nous  dirons  la  iufkpnOmice  ^  le$  arréts,  tans 
détarmioer ,  il  faat  i'enteiidre  de  la  jariipradenoe  el  des  arréts  de  la 
Coor  de  caaaaUóo. 
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»  qu'aioii  DuTaly  portear  ,  ^¡t,{>ropciétáMM  dci 
9  cetle  partie^,  et  po«Tait  T^xt^ar  i  leiclusioti  dei 

•  créaüóiers  de  la  faitUte  du  tireur,  lesquels  i^'étaot 

•  á  l'égard  de  Dnvalqoe  lesaymtoK^iiae  deSaunran, 

>  et  cottséquemneot  {^araols  eofers  Im  da  paie^ 

•  meat  de  la  lettre,  étaieat,  par  oda  mócne^  noDt* 

>  recevables  á  bii  cooteatnr  cette  profMriété  ..(arrét 

>  du  td  noremlnre  i83o)  ( i  )•  > 

A  la  lectore  de  oca  inots  :  <  átieadu  qme  L'affeK 

•  de  la  krttre  de  change  eat  que,  pop  c^Mwtírúi  0 

>  etc.  >,  OQ  se  demande  si  Tarrét  veot  . diré  qoeiU 
lettre  de  ofaange  eit  uo  contratyAraDaMüif  de  pro- 
IMiélé  ,  ou  'fl'il  veut  faire  enteadre  que  Je  cootral 
transoiet  la  propriété  au  moyen  de  la  lettre.  lUaia  ; 
oa  qut  lé?e  toQt  doate  á  cet  é^rd  ,  c''e«^  un  arrét 
du  3  février  i83i  {2),  oü  il  est  dit :  «  Aiteodu  quiOi 
»  le  coptfat  de  change.a  pour  eflEét  la  cmion  d'ane 

•  soitiiue  que  le  tireor  s'engege  á  faire  trouvcr  a(i 
»  porteur  ,  á  jour  fixe,:  daos  une  plaoe  ahee  le  tkéf 
»  ladite  sómmc  reprétoittaBt  cnlle  qite  le  tineur 
»  re^oit  poQr  priz  de  la  c€s$Íoh  opirit  fac.ila  liraücf 
»  ou  la  lettre  de  ohaaf[e%  >   

Aiosi,  confusión  compléte  de  la  kUn:et.da'iSMi9 

trat , ,  oette  erreur  eapila|e  «igoakée.  par  ^Seaccia  et 

«  >. 

(4)  Junge^  45  février  483^.  ül  en  est  beauooup  d'autres.  Nouf  ne 
pouvoQS  l^tts  les  traaacrire. 

(t\  Le»  arréts  que  nona  citóos  sonl  lous  ad  Joúmal  du  Pálais ,  dans 
l'ordre  de  leur  date. 
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BapiMil  de  Tarri;  car  c*esl  bien  les  confottdre  qnt 
xie  leiir  fiüre  prodoire  le  méme  effct  (i). 

TmH  aa  contraire,  notis  dkoM  ar ec  oes  aaleitrs  a 

La  leltn  de  ohMge  ne  oonttitiie'  ni  h  cemiom 
é'mm  déamce ,  oi  U  transaouMÍoo  de  la  propriélé 
d'one  Tafear  qoelconque. 

U  en  esl  aviranent  á  la  Cmut  sapréme. 

Ses  arréis  trantfbmeot,  el  la  leHte,  el  fe  eoirtMl 
hAmém^  uA  en  uoe  ctmom  de  oréanee,  aell  eo 
«n  tmuaport  de  fe-  ptonaiooi  a'il  y  a  pratisioii  ea 
f nelqiie  aotrecliMe  qoe  oe 9ml ; 

lonme  á  pijer»  ol^t  de  fe  feltee  de  cbai^ , 
it  ndeotifieiit  avec  la  provÍMjdn  ,  mojfen  de  payer 
fe  lettre; 

Uoe  simpfe  obiigaltoo  ,  iU  fe  Iransfttfm»!  en  na 
mode  d'acqaérir ; 

Et »  pow  que  ríen  ne  a'^ippose  aux  coDaéqoenoeg 
de  cette  doctrine ,  ife  érígént  en  príncipe  qoe  fe 
maike  da  tireor  est  ton  ayant-<cáu«e. 

A  nolre  avia  ,  loutet  .oes  déoisions  ne  répngnent 
paa  moins  an  droil  de  la  fettre  de  diangeet  an  droit 
des-feilUlM,  qu'au  crédit  eoetmerofel  et  au  boa 
erdreidu  ooomerc». . 

í  .^  Ni  tecQntrMtde€kat^4s  ni  ia  teOredeekange, 
ne  con$íituent  une  ceeiion  de  créance. ' 

(4)  te  contrae  est  tellement  distíiiel  de  la  leUre  que,  ai  Je  proaaeH 
id  de  foaa  fáire  payer  4,000  fr.  é  Breat  ákex  Zachar,  á  tdtte  époque, 
je  pnis  y  alier  moi-méme  porler  mon  argent,  et  le  oootrat  de  cbaoge 
aera  toat  aoaai  bien  eiécoté  qoe  a*il  y  afait  eu  leCtre  de  chaoge. 
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&  Poi»r  ce  qui  ett  du  contrat ,  la  tmmiq^  en  ert 
évidepte.  En  effet^  pas  de  cession  posaible  ñms  una 
i^réaoce  cédée ,  exUtante  au  momen^  da  transporta 
el  propríété  da  cédant :  Non  pote$ifi$ri  m$io,  tíki 
u  ayui  tuj^n  cedUwr^  $ü  debiiar  cedeniu  (i) ;  priii- 
oipe  consacré  par  Tari.  1693 »  C.  Map. 

HaU ,  comme  on  vieni  de  le  voir  ,  n."^  3  el :  Q  ^ 
toute  robBgatton  du  tireor  est  de  remellre  an^ 
jomtno  d'aigent  d'nn  Ueu  eo  un  autreUeu.;  el;» 
pour  cela ,  quel  besóla  qu'il  fAt  une  cré^oce  9ttr  le 
tiré ,  oa  quelque  aulre  f aleur  cliez  ce  maadataife  ? 

.D^sonthle  done  avec  Scaccia  (a)  :  Le  obaqge  n'eU 
pas  une  cession  :  Cambium  non  eut  cantracim  ce$$wr 
jifti;  lequel  exígerail  que  le  tiré  fi^t  débiteur.du 
til'eur  :  de  cujas  naturd  e$$$t  qw>d  Ute  cui  dbrigmUur 
/tofT^  «m¿  debitar  $cribentU  Uuerfu^  et  que  oe  dé^ 
bite^r  fól  expresfément  cédé ;  et  4utAuc  requireretur 
j^^$io  nomum. 

Scaccia  dit  bien  :  Pecunia  absens  emiiur  pecmid 
HrMenii.  Gasaregifi  dlt  ^alement :  11  cambio  non  i 
(gUro  che  una  coinpra  del  danaro  asume  cal  presente  , 
cambiandosi  guMo  can  queilo.  Mais  ,  par  ce^  kQcUr 
tions  et  autres  du  mémc  genre  ,  qu'expriment  ees 
-aaleurt  ?  Que  le  ehai^  se  cootraoto  et  se  párfait  á 
la  madiére  de  la  tente,  al  guisa  del  ámtratio  di  n>en^ 

(4)  Cssñteg.  Diic.  4Hp     43 ;  Soaecia  ,  q.  6 ,  n.»  d ;  De  Tarri , 
DíQNil.  f;  D.<» 9,  41. 
(t)^$  Í,tfl.  5,D.'34t(,éfi/ln0. 
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iáiut  e  eompra  ;  ^[ue ,  comme  ánm  b  vente  ,  mI  y  a 
une  «-ohose  et  un  príx  ,  de  méme  dans  le  cbange , 
Jl  f  é  íSíút  monnaie  prix  et  une  monnaie  marohaa* 
^diie  ,  et  que  ie  #haD|[e  B*opére  par  la  méme  op&u- 
ftootque  la  vente.  Tei  est ,  en  effet ,  le  mode  qnt , 
adopté  daña  ^la  pratique  cemnie  le  plus  commode 
et  \é  plüs  fatíle ,  a'  passé  dans  l'ordonnance  de  la 
4oi  (art.  l  io),  (t'est  poarquoí^  dans  le  change  entre 
JParis  et  Londres ,  Londres  dome  le  certain^  cest-i* 
•dii^ ,  la  moonate  anglaise  est  marchandise  ;  Park 
d9nne  l^incertainj  cest-á^fare^  la  monnaie  fran9aise 
«st  prii ;  partant,  le  tanx  do  change  devra  se  eotcr 
en  franc$  (i). 

£n  un  mot ,  par  la  comparaison  dn  change  i  h 
vente,  les  auteurs  cités  exprhuent  que  le  change 
est  lávente  d^une  quantké  d'argent  monnayélIrraMe 
^n  un  lien  ,  pour  une  quantifé  d*argent  inonna3fé 
payée  ou  payable  en  un  autre ,  peemiarim  contrae^ 

'  Voir'une  cession  dans  le  change,  c'estdoncy  vofr 
4'inipossible.  L'essencedu  change  y  résiste.  S'il  élait 
üesdlon  ou  transport,  il  ne  serait  pas  change. 

.  (t)  Lket  Dtmqut  Id  cMlrsetu'eaflil^ ,  t x  pétu  auiii«|«a  tminr 
bellas,  ▼eolat  p^oyfüai,  cúip  Umea  ex  p^rieiiQÍQB.femalafhi^fiiiiie 
pretil,  ex  parte  alteríus  nomine  appretiati ,  recté  dicimos  eam  qot 
primó  dat  sub  nomine  pretii  ad  cambinm ,  acquirere ;  qui  veré  red- 
pit ,  distrabere  rem  sc^licet  appretiatam  ,  in  alio  boo ,  sdtteet  desli- 
nats  solotíonis  (RapAnai  de  Turril  Disjmt,  4 ,  q,  45,  4k)^ 

(%)  Cúm  ex  parte  ntriusque  contrabeutis  pectiniam  exigat,  nuritó 
pecwMorw»  contractui  dicitur  (Rapháél  de  Tmri,  Prolog,  n.»  SS}. 
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.  Ce  que  nous  ayons  dit  plus  h^aut;  dfi  la  préteadue 
cewoB  de  c^é^W^  f  ^'^^^  P^^  ^PÍod  du  pr^ 
tendu  transppr^  de  la  propriété  d'nvfi  chose  dn 
tirei^if  qhi^  le  tiré  ^  u^c  eadem  vatio  ^  idem  jus. 

9*.  MaU  ce  que  le  contrat  de  change  ne  saurait 
|i|P9(luíre,  la  lettré  dfi  change  le  p.roduirait-elle  ?  On 
le  pjep^e,  09  le  juge  á  la  Coiir  de  cassation,  et  pour- 
ti^t  c'esi,  vue  erreu^  doat  il  n'^t  paa  iodifférent  de 
coDoaltre  1«  í^9,^rce. 

Qq  fait  que  Dupui9  de  )a  S^srra  a  mis  en  décou- 
p^r?^  r<$i:^yre  origiiia|e  et  scienlifique  de  Scaccia  : 

•  » . .  .  llnus  ef  aUer 

Adsui^ur  pannuM  

Duptti$  de  la  Serra  paratt  étre  le  premier  á  qui 
ndé^  90it  yenufi  de  faire  du  change  iipe  cession  de 
cr^^ance.  t  lettre  de  change  ,  dit^il  (cbap.  3 , 
»  n,*  i3;chap.  9,  n/  aa),  e^t  plutót  unecessionde 
»  la  cré^oc^  qifp  Ton  a  sur  celui  quí  doit  payer , 
»  qu*une  vente  d'argent.  Celui  qui  faít  ]a  jetare 
•  vepd ,  céde  et  transporte  la  créance  qu'il  a  sur 
»  celqi  qui  doit  payer.  » 

L'autcur  ne  se  met  pas  en  peine  d*étahlir  sa  pro- 
position,  plqs  Yaoile,  en  effet^  á  énoncer  qi^*á  prpu- 
ver.  ^on-aeulement  il  ne  la  prouve  pas,  il  la  con- 
tredit  lorsqu*U  déünit  k  change ,  et  surtout  quand 
il  pose  en  principe  que  ,  si  le  tireur  tombe  en  f^il- 
lite,  le  tiré  nepeutplus  qccepter,  c'est-á-di|:e ,  pe 
peut  pas  payer  au  préjudice  de  ]a  ma^se. 

Or,  la  doctrine  de  Dupuis  de  la  Serra  est  presque 
5  39 
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littéralement  transcrite  dans  le  répertoire  de  Herlm 
(v."  Letire  et  Billeí  de  ckange)  ^  d'ou  elle  s'est  pro- 
pagée  sous  le  patrooage  de  ce  jurisconsulte  ,  qoí  a 
propagé  tant  dautres  erreursen  jurbprudence  con- 
sulaire ; 

Et ,  comme  Terrear ,  accréditée  par  la  célébríté 
des  Doms  ,  va  toujours  drescendo  et  arrive  eofin  ¡os- 
qu*á  rhyperbole  ,  on  a  entendu  M.  Duveryer  sex- 
primer  en  ees  termes  daos  un  rapport  au  Corps 
légíslatif,  le  ii  septembre  1807  :  «  Tout  homme 
»  qui  tire  une  lettre  de  change ,  et  qui  en  re^oit 
9  la  valeur,  dispóse  du  bien  d'ailtrui,  s'il  na  pas 
>  remis  ou  8*íl  n'est  pas  en  état  de  remeltre  á  l'int- 
9  tant  la  méme  valeur  á  celui  sur  qui  il  ass^oe 
»  le  paíement.  ■  A  ce  comple ,  tous  les  commer- 
^ants  qui  opérent  sur  le  crédit ,  di$po$ent  du  bien 
d'autrui!  Que  penserait  de  cela  Casaregis  qui  ne 
parle  jamáis  du  crédit  sans  le  nommer  Vanima  del 
commercio  ? 

Quoi  qu'en  disent  Dupuis  de  la  Serra  el  Merlín, 
sous  quelque  rapport  qu*on  envisage  la  lettre  de 
change,  elle  n'eiigc  ,  ni  pour  sa  valídité  ,  ni  daos 
Texécution  ,  Texístence  et  la  cession  d'une  créanoe 
quelconque  du  tireur  sur  le  tiré.  1 

La  lettre  cst  remise  au  preueur  par  suite  et  pour 
lexécution  du  contrat.  U  Térifie  ,  á  bon  droit ,  si 
elle  contient  toutes  les  énonciations  prescrites. 
cas  contraire  ,  il  en  exige  une  autre.  Mais  ,  ne 
coúcourant  point  á  sa  confection,  iln'ystipule  ríen. 
Comment  done  serait-il  cessionnaire  ? 
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Commercialement  et  intrínséquement ,  qu*est  la 
lettre  de  change  ?  Uu  simple  madidat  de  payer , 
donné  par  le  tireur  au  tiré  (i).  M'obliger  á  toub 
payer  i  oo  fr.  chez  Jacob ,  ou  á  vous  faíre  payer 
100  fr.  par  Jacob,  ce  n'est  pas  done  tous  promeltre 
que  Jacob  me  doitles  loo  fr.  ,  ui  v&us  céder  sur  - 
lui  une  créaoce  de  lOO  fr.  dontilsoítmondébiteur; 
pas  plus  qu'en  tous  donnant  sur  Roboam  up  ordre 
de  livraison  dé  loosacsdefaríne,  je  ne  vous  garantís 
que  €6  méme  Roboam  medpitles  loosacs  de  tarioe. 
Voilá ,  cependant,,  loute  Tobligatíon  du  tireur  pra- 
itare  habere  ;  elle  n'exprime  aucui;iement  qu'une 
créance  est  cédée.  A  plus  forte  raison^  ne  la  livre<^t-> 
elle  pas. 

Légalemept^  qu'est  la  lettre  de  change?  Un  papíer 
défini  par  Tart  ito,  et  dont  les  effets  sont  tous 
réglementés  á  minuto.  Or ,  oü  est ,  soit  dans  cet 
art.  lio,  soit  ailleurs ,  la  disposition  qui  exige  une 
créance  du  tireur  sur  le  tiré ,  comme  essentielle- 
ment  nécessaire  á  la  validilé  ou  á  l'exécution  de  la 
lettre  de  change?  Le  Code  n'établit  pas  en  príncipe 
que  la  lettre  de  change  ne  peut  jamáis  avoir  pour 
cause  que  le  contrat  de  change.  II  yeut  seulement 
que  ceux  qu*elle  engage  soient  obligés  et  contra!- 
gnables  de  la  méme  maniére  que  s'ils  avaient  con- 
tracté  un  change ,  antérieuremeot  á  la  lettre.  On  ^ 

(4)  Kudum  mandatam  ínjunctum  ei  coi  diriguntur  (UiiercB)  uc  ' 
aohrat  (Seaoáa^  $  %^  Gl.  S,  n.»  3f5 ,  íd  fine). 
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peut  done,  par  la  letlre  de  change,  ópérer  ane  ees- 
8Íoa  de  créance ,  le  paiement  da  príx  d'ane  vente , 
une  dation  in  solutum,  etc.  Maisalors,  uneDoration 
s'opére  (t.  4»  a48-255) ,  et  íl  n'y  a  plus  de  ces- 
sion,  plus  de  (^ation  en  paiement,  etc. ;  il  y  a  lettre 
de  change  ,  eicluáive  de  tout  autre  contrat.  Je  iie 
puis  ,  en  effet ,  yous  devoir  la  ^éme  somme  et  á 
titre  de  change  eí  á  un  autre  titre  ,  pas  plud  que 
^ous  ue  pouvez  me  deyoir  les  mémes  1,000  fr.  i 
titre  d'achat  et  á  titre  de  prét. 

10.  Qu'est-ce  dono  qui  impliquerait,  daos  les 
¿íispositions  da  Gode ,  une  cession  de  créance  ou  la 
fránsmission  de  qiielque  autre  chose  ? 

Serait-ce  lobligation  faite  au  tireur  de  garantir 
Tacceptatiob  (art.  118).  Mais  l'acceptation  qa*íl 
^arantit  a'est  ni  dfe  l'essence  du  contrat,  ni  de  i'es- 
sence  de  la  lettre ;  elle  est  seulement ,  et  seulement 
á  la  chargé  du  tireur,  ex  natwrá  contractüs^  l'usage 
et  la  loi  qui  n*est  que  la  traduction  de  l'asage  , 
l'ayant  ainsí  voulu  (1).  Sans  Tacceptatioii ,  la  lettre 

(O  L*acceptation  D*est  une  conséquence  ni  direde  ni  yiríitélle  de  la 
feure  de  change.  Payes  n'est  pas  le  aynohytne  de  accepiet  H  pa^n, 
'  Ucomraerce,  en  géiiéral,  use  pende la(xepta(toD;  rareoienteRe est 
jiemaodée,  et  presque  toujoure  elle  est  refusée.  Un  grand  nombre  de 
traites  sont  non-acceplables.  On  ne  fait  guére  accepter  ,  que  lor^ull 
existe  une  convention  etpresse.  Dans  les  ciretHaires  adreMes  á  lears 
oorrespondants  ,  les  banquiers  slipulent  que  Ies  traites  foumics  sor 
eux  ne  seront  pas  aceeptables ,  et  que  celtes  qui  le  seraient ,  seroot 
précédées  d'une  oouverture. 

II  y  a  qiielques  années ,  une  propositíou  ful  faite  I  la  Chambre  des 
députés  par  le  baut  commerce  de  París  : 
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de  chaoge  eat  parfaite,  el  accompIU  sa  6d.  Que  faj^ 
dcuac  TacceptatíoD  ?  £l)e  doqpe  a^  porteur  un  (lébi- 
tepr  de  plus.  Or,  ce  dfoit  da  portear»  d*oü  nait-il? 
De  la  e£^9Íop  d'uoe  crcapce  dife  ou  censée  due^pa^ 
le  tiré?  En  fiucpae  m^fíiére.  Soa  droit  naít  unique- 
oient  du  fíMt  de  rocceptation.  Qiieraccepteur  doi^e 
pu  nedoiye  pas  a  vi  tíreiir^  il.n'en  d^víent  pas  moms 
roblfgé,peraonpel  dUrporteur  (Y.  irifrá  ,  n.*  ^7^. 

Serait^^elVbligatíop, faite  au  tireqr  de  poarvoir  a 
la  pro^YÍ^iop^  arL  1 15  ?  Yoyoiia  done  ce  que  signifie 
c^t  artide  daps  la  ^héorie  deja  l^Urc  de  cl^s^pge? 

£q  im^aie  ^teijops  qu'elle  impbse  des  obligatíoj^js 
au  tireur  et  au  preneur ,  elle  propose  au  X\xé  qifí 
nly  cpptmcto.paSf  ifa  ipaadi^t  4^  solvendo  ;  }a  for- 
mn}^  d'uD  prdre  de  paie^ent  en  e^t.rcxpressíon 
Uttécale  (1)  :  ^rahere  nikil  qliud  est  quám  mandare 
jUieui  ut  9olv(^t  {De  Tjiinri,  Disput.  2^  xl  6  ,  n.»  26). 

Or,  le  tíré,3e  cbarg^ra-t-il  d'ej^éculer  cet  prdre 

> 

«  Lon(}Dd  la.lettre  de  cha^fe^ .qaalifiée  roaodat  de  cbange  daos 
»  le  oorps  du  titre  ,  l*acceptaiioD  ne  peat  dtre  exígée.  —  Le  óiandat 
»  de  change  ne  peut  dtre  protesté  faute  d'acceptation. 

La  propoftirioD  n*eot  pas  deitfiiite'.  Le  ^éaor  puftlie  en  eftt  épronfé 
voe  perti  tnop  eopaidtable*  j   ,  . 

(I)     Stmsbaurg ,  Je.     joprtf  ^oif  poür  Fr.  3,000.' 

Le  prmjBi^ juillet  prpchain ,  ilvt)^,plaira  payer  ^  votre  filie  (ou 
au  domcOe  de  Ul)  h  Jacob,  fils  d'Andró',  ou  ordre ,  la  8omme  de  trois 
mille  francs  ,  ?aleur  re^ue  en  hoablons,  suivant  avís  de 

Pbslauribr. 

A  M**  v^íive  Leboúcher  et  Ekclé ,  brat$e^r$ , , 
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Mu  iireur?  De  quetle  maBiére,  á  quellescoadíUoiu? 
X^'est  une  affaire  á  régler  entre  enx  seub.  Le  béné- 
ficiaire  ou  le  portear  peut  bien  requérir  Taccepla- 
tion,  si  la  lettre  esi  acceptable  ;  TacceptatioD  donnée, 
II  acquiert  un  débiteur  de  plus,  et  ce  débitear  s'en- 
gage  in  solidum.  Mais  la  se  limite  le  droit  da  pre- 
ñeur  ou  du  portear;  il  ne  peut  s'enquérir ,  ni  si  la 
previsión  existe,  ni  en  quelles  valéurs.  Itaseulement 
la  (acuité  de  demander  caution,  quand  le  tiré  refíise 
daccepter,  art.  lao.  Libre  done  au  tireuretau 
Xité  Ae pourvoir  [\)  au  paiement  suívant  le  mode 
dont  ils  conviennent.  Kul  n'est  en  droit  de  le  leur 
prescrire. 

Tantót  le  tiré  páie  &  découvert  ;  tantót  il  porte  en 
compte-courant  le  montant  de  la  traite;  somrent,  il 
se  rembourse  sur  le  produit  de  recouvrements  qni 
lui  sont  coQ|piís ;  d'autres  fois,  il  est  nanti  de  mar- 
chandises  consignées ,  ou  bien  de  connaissements  , 
etc...,  (V.  suprú,  n."  i). 

La  provisión,  comme  on  le  vott,  lorsqa*elle  doit 
étre  faite  ,  dépend  uniquement  de  la  Tolpnté  et  des 
relations  du  tireur  avec  lo  tiró,  ^^ile  est  une  consé- 
quence ,  non  de  la  lettre  en  tan!  qo'elle  crée  ou 
constate  une  obligation  du  tiréat  envers  le  prenenr, 
mais  de  la  lettre  en  tant  qu'eílé  contient  nn  man- 

(0  Ce  mot  jpraviden  ett  un  terme  tcchnfqae  daos  le  langage  des 
cambutes  (V.  Rapbaél  de  Turri,  Dispuí.3,  Prolegom.  n.*  45).  U 
si^ifie^  eo  général ,  toat  moyen  de  pra|arer  le  paíeBieDt  ordoimé. 
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dat  qui  peut  devenir  un  cantrat  de  jmandat  entre 
le  tireur  et  le  tiré. 

L'art.  1 15  ne  dit  pas  autre  chose.  C'est  la  tra- 
duction  législatée  d'upQ  máxime  bien  connue  en 
matiére  de  mandat :  Maridans  aliquid  fieri,  exnaturá 
mandati  intelligitur  obligatus  ad  providendam  pecu- 
niam  necessariam  pro  implemento  mandati  (V.  t,  2  , 
81). 

En  résultal,  le  tireur  s  oblige  : 

Envers  le  preneur,  á  lui  íaire  payer,  ou  á  lui  rem- 
bourser  le  mpntant  de  la  lettre  de  change ; 

En?er8  le  tiré,  á  lui  en  faire  la  provisión  ; 

Et  la  provisión  n'est  que  le  moyen  convenu  entre 
le  tíceur  et  le  tiré  de  pourvoir  au  paiement. 
^  IK  Néanmoíns  ,  en  un  seul  cas,  le  porteur  peut 
exiger  la  preuve  de  lexistence  de  la  provisión  :  c'est 
lor^qu'íl  n*a  pas  fait  lé  nécessaire  j  c'est-á-dire  , 
quand  il  a  négligé  de  reniplir  les  diligences  pres- 
crites,  ou  de  les  remplir  á  temps.  Al^prs  s*él¿ve  la 
question  de  savoir  s*il  a  ou  non  un  recours  contre  le 
tireur.  Or»  déchéance  du  porteur,  art.  168,  170, 
si,  á  Téchéance  ,  il  y  avait  provisión  chez  le  tiré, 
et  la  preuve  qu'elle  y  existait  incombe  naturelle- 
ment  au  tireun 

Yoilá  oú  s'applique  la  disposition  de  Tart.  it6, 
disposition  ,  au  reste,  fort  incompléte  ())• 

(O  «  II  y  t  provisión,  porte  Fart.  446,  si ,  á  Téchéance  de  la  lettre 
»  de  change  oelui  sor  qui  eHe  est  foumie ,  était  redevable  aa  tireur, 
1  o«  A  oaloi  pour  compct  de  qai  eOe  eai  tiréé,  d^une  somme  au  moina 
9  égale  au  montant  de  la  lettre  de  cbinge.  • 


Digitized  by  Google 


(  6.a  ) 

Nous  disoDS  incompléte.  Eu  effel,  quaod  la  déUe 
da  tiré  ne  sérait  pas  uoe  tomme  égale  aa  moatant 
de  la  lettre ,  ¡1  y  aurait  provbion  pro  parte  debüL 
Ed  outre,  la  provisión  nesi  pas  nécessaírement  une 
sorame  due  par  le  tiré  au  tireur;  elle  peutéqaiTa- 
leroment  con'síster  en  effeU  á  recouvrer  ,  ea  mar- 
chandises,  etc., ,  en  un  simple  crédit 

Or ,  de  quelle  natare  esl  ia  provisión  faite  cliei 
le  tiré  ?  Ge  nest  pas  ,  au  cas  d'an^rot&  tardif , 
une  question  indiBférente  entre  le  porteur  et  le 
tireur. 

Sott  la  provisión  en  une  remise  d'espéces  Taite  ao 
tiré  f  ou  en  une  créance  due  par  lui,  et  qu^I  tombe 
en  faíUite  avant  Féchéance ,  la  provisión  n^st-ellé 
pas  détruite  ?  Le  porteur ,  malg^é  Firrégularilé  da 
protét ,  ne  conserve-t-U  pas  son  recours  contre  te 
tireur  ? 

Soit  la  provisión  en  marchandises  consignées  au 
tiré  ;  dans  %bl  méme  hypothése  de  la  faíllite  de  ce 
tiré  ,  les  marchandises  peuvent  n'^y  étre  pas  englo- 
bées,  et  rester  revendicabies.  Que  cétte  píroviSon  , 
d*abord  suffisanté,  se  détérioi^ ,  le  porteur,  qüi  ii  a 
pas  protesté  á  temps,  ne  sera-t-il  pías  déchu  de  son 
recours  vers  le  tireur  ad  ratam  deterii  ?  IVe  suppor- 
tera-t-U  pas  aussi  leffet  de  lahaiiée éilrvehue  iiepuis 
Téchéance  ? 

Ces  hypothése  et  d'autres  qai  peuvent  se  pré- 
senter  ne  sont  pas  prévues  par  Tart.  116,  lequel  ne 
Btalue  qae  pour  le  cas  oú  U  provinoo  cMtiste  es 
une  iomme  due  pat  le  tiré. 
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Qoant  ál^árt  117  (i) ,  6n  sait  que  c*est  une  dís- 
positioñ  cfbscfure,  Yauáse  ,  inutíle,  supprimée  par 
lesárt.  168  et  170, 'C.  com,  (a). 

(4)  Ar(.  147  :  «'L*átt6|Mation  sappoM  h  provteiob. 

»  Ellrta4UbUt*b  preotri  ré^nrd^M  endomtfM. 

•  Soit  qu'il  y  aitoo  noo  aoceptatioa  ^  le  tirear  seul  dfe  (aoQ  de 
»  prouver»  en  cas  de  dén^ation,  qoe  ceui  sor  qai  la  lettreétaitiirée^ 
•  avaíent  proTÍsion  i  Téchéance ;  sínon ,  il  est  íena  de'la  garantir , 
»  quoiqtte  le  ptMH  tk  étéfüft  aprte  les  débis  Bi^és.  » 

(8).  Jm^MÜpn ,  les  ^tidesMars  éudeot  teoM  «mn  dm  fpoftl 
de  qui  ils  avaient  passé  leur  ordre,  précisément  aux  mémes  ^ranliee 
qoe  le  tireur.  lis  n'étaieni  pas  moins  obligés  que  luí  de  prou^er  Texis- 
tenoe  de  la  próiidób  éntre  les  úlaftis  du  tiré,  da  }oor  de  Pédiéance. 
Cmih  éigpútHútía  de'l'art.  <ltK.  5,  de  Tédit  de  '4673.  Véth 
lant  oiodi0er  oeite  lol  daos  eftqq'elle.avait  d-íojaste  é  Tégard  des  en- 
dosseurs  ,  le  Code  a  répando  de  robscoritó  sur  cette  matiére  par  la 
rédactíon  ambigué  de  Tart.  447,  disposition  ininielligible  pour  qui  ne 
«rit  pes  le  toét^  óette  éiiigkne. 

$  4 .  «« I/ttoa^attoD  soppQse  la  pra^Mén.  »  • 

A-t-oQ  voulu  diré  que  raoceptation  fiitpreove  ou  présmDpition  de 
la  proTÍsion  ?  mais  ft  Tégard  de  qui? 

Du  tireur  ?  La  própokition  est  tausse ;  car » loln  que'Ie  tiré  qui  ac- 
oepte  ou  paie,  soit  répnté  afdr  re^  la  profision,  le  oontraire  résulte 
de  VtfU  446  qui  presetít  au  tireur  de  la  fiúre.  A  llgard  dn  por leor"? 
c*est-d*dfre,  FaccepCeur  est-il  feoeváble  á  déelioer  la  garsntie ,  en  ef- 
frantdeprooferqu'üñfafdt^pfonsiooP  L*ert.  4tt  dit  delra- 
menrquenon. 

§  8.  «  LWpafUMi  en  étalditia  pmt e^á  Téga^A  d<s  endosséurs. » 

€e  paragraphe  a4-41  vauhl  di«e  fae^Taoiaptatíon  teisaut  preufe 
de  la  provisión,  Faccepieur  ne  pwrse  prévalüir  centre  lé«  endosséurs 
de  Fexcet^lDtt  nóñ^mtmeha<B<fd(iuñi(»?  II "est  la  i^pétMon  iauHle'it 
fideuse  de  PaN;  414. 

Sigdifle-t^,  et  teHé-paratt  en  ávoif  ité  l'nitaiitio»  prfmitlre,^e  le 
-portdar  qui  ii*a  pas  fsic  le  uéeessaire  tempS|>«st  sams  Tccourv^tfie 
Tendosseur,  pafis^.que  faoepptaüsitMblilritaiataim  de  la  piwrisioarf 
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12.  La  lettre  de  chaoge  n'ayant  pone  fin  que  la 
remisa  d*iiue  somme  d'ai^ent  d'un  lieu  en  on  aatre 
lieu,  el  la  proYision,  le  paíement  de  cette  somme  ea 
ce  dernier  lieu ,  par  quelle  logique  aerait-il  permis 
d*en  coociare  que,  sicelte  proviaioo  existe  ápréseot, 
elle  de?¡eQt  dés  á  présent  la  propriété  du  preoeur 
par  fait  de  la  délifránce  de  la  lettre,  ou  qu*U 

en  devieodra  propriélaire  si ,  á  Téchéance  ,  elle  est 
faite  ?  Les  textes  précédemment  examioés  n'aolo- 
risenlcertaineiDeiitpouitunepareiHe  coocIuroq^  pas 
plus  que  les  énonciatioos  légales  de  la  lettre ,  el  le 
raisooDement  n*y  conduít  p^s  davantage^  Maifi  oo 
4>réteDd  la  déduire  des  art.  i36.et  j49  quí  sput  du 
nombre  de  ceux  que  les  arréts  ne  mauqueot  jamáis 
de  viser  :  <  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassatíon ,  que 

•  la  provisión  d'une  lettre  de  chango  appartíent  aa 

•  porteur  de  bonne  foi  qui  a  élé  saisi  de  oette  pro- 
»  priété  par  íe  seul  fait  de  Tendossemeiit  ■  (arréts 
des  3  aoút  i835,  a  fév.  1806»  19  nov*  iSSó). 

uo  MBS  laoi  el  osodsouié.  par  les  ar(.  4SS ,  4 70 ;  w » qoil  y 
-sU  ou  non  aosepUtioa,  qa'il  y  lit  oa  non  províaioo ,  libératísa  cooi- 
plM  de  l'eiiéiBseMr,  et  désbéanoe  da  porteuc  qnt  n'a  pas  fait  ses  dill- 
genoet  á  temps  (468 ,  470). 

{  3. «  Soítqa*iy  ait  ou  non  accepUÜoBi  la  titftaor^ste....  » 

Ca  paragraphe,  poar  le  molos  Jnutila,  est  remplaoft  par  Tari.  470. 

Daas  son  t.  S ,  p.  334 ,  M.  Vínoans  explique  d'aprés  Herlin  (Q,  ét 
ároU,     Proéit^  §  7),  eomment  la  th^oris  des  art.  468,  470,  exigeait 
la  radiaüon  des  §  4  et  8  de Tart.  447  et  un  ehaageiiient  dans  le  §  3. 
Oh  oefieM^  dit-il,  du  retrakeh$meiu ;  ^  viak  on  mMi^ 
H  In^átux  phram,  di9tnmm  insigmUantdSt  8(mt  rsstfM,  ou  ímard  dW 
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y<»yoiif  d'abofd  TarL  i56.  U  estaíoaícpiif^; 
«  La  propriété  d'iiae  letlre  de  chimge  se  trajotsmet 
9  par  1^  voie  de  Tendossement  »  ^ 

Ponr  sayoir  en  quoí  celte  propriété  conaíste  y  il 
faut  se  repórter  au  moment  de  la  négociation  prí- 

AUlÍTe, 

Jborsque  le  liry&ur  déU?re  sa  traite>  au  preneur , 
c*e3t  comme  s'U  eút  créé  ceCte  traite  á  SiOq  propre 
ordre ,  et  qu'il  lui  od  eút  pasaé.JI,'ordre.  Gette  déli- 
Trance  équipolie  á  im  eodossement., 

Qaand  ,  á  son  toar,  le  preneur  endosse  la  lettre 
4  UA  Iroisitoie  individu  ,  celuUci  un  quatriéme  , 
^el  aÍMÍ  sttocessifeiq^t),  de  quoi  luí  transmet-il  la 
propriété  ?  jEficrc  etí  ffimma  rfí, 

G'est  d*abord  la  propriété  de  la  lettre  elle-méme, 
«t  i36^  c'etf-é^ire^  .du  tU|re  unique  en  vertu  du- 
quel  le  dernier  porteur  pourra  Jieul  se  préseater  á 
jHiiisaaient,  poori»  seul  dtre  valablement  payé  ^  seu) 
donner  un  acquit  Yalable ,  comoie  le  porteur  d'un 
connáissement  peut  seul  Yalablement  décharger 
celui  du  capUaine.  l.'endo8sement  lui  transmet 
4oúf:  toute  Tutilité  du  titre  ,  instrument  du  paie- 
floent  qu'il  ^  le  droit  ^t  le  devoir  de  requérír  á  l'ex- 
dusíon  de  tDus  autres» 

.  Mats^  outre  le  mandat  depayer,  la  lettre  exprime, 
de  la  part  du  tireur^  la  reconnaissance  d  a?oir  re^u 
ia  v^le.ur  de  la  somoie  qui  y  est  énoncée  ^  et  cette 
j^onnaifsaace  implique  robligatiu^n  qui ,  au  reste , 
bii  9s^.  imposée  par  |a  loi  ^  de  reo^ibourser  cette 
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ñtímme^  pías  le  rechange  et  les  frab,  si  le^úré  reftise 
dé'páyer.  La  Mire  constitue  dMc  une  deUe  active 
du  preneur  cootre  le  tireor,  contraciée  par  cel«-c¡ 
sous  la  condition  suspensive,  $i  ta  ktire  revUmt  pro- 
testée. 

Yotla  la  créaoce  dont  rendossemcot  ¡mpUqfaela 
cession  ,  et  cette  cMance^á  a  *sa  cause  eirpriraée 
daos 'la  lettre  tiont  le  porteur  est  ^propriétaire  ; 

Et ,  icomme  xhaqite  endosséur  est  teou  eimn  k 
personoeá  laqueUeK  a  passé  son  ordre,  ai»  mémet 
garandes  que  le  tireur ,  il  s'emult  que^  subeogé 
aut  droits  et  actíons  de  'SCMi  propre  ettdosscfir  ^  le 
derñier  porteur  Test  par  cela  idéme,  taac  enmw  les 
endosséurs  précédenls,  que  cootre  le  tireur^  ^i^  en 
réálité,  est  le  premier  endosséur.  En  outre  ,  choque 
endosséur  s*oblige'hií-iDéaie  en  créant  aoprofit  ds 
son  súbrogé  un  ordre  de  paiemeot  dont  41  garantit 
Vexécution.  Or,  toutés  ees  obligationssoiil  cMible*, 
toutes  sont  cédées  par  r^ndostoement  régtfUer  ^  la 
tradition  de  la  lettre,  et  toUtes  ^ont  aMsi  leür  cMue 
exprimée  daná  \é&  endossements  fespectífs. 

Aii  líeu  de' Voir  'dans  ta  'letlre  de  ohange  et  4aBB 
Tendossement  les  eflí^s  tfue  la  lettre  et  r^epdeisaf 
ment  produísent  en  réalité,  les  arréts  jugeot  q«ie  la 
simple  remise  de  la  lettre  an  p^neur  lui  transmet, 
et  que ,  par  Tendos^ment ,  U  típansmet  lui^dme  i 
¿on  sabstitué ,  celui-K^i  aursubséquent,  etc. ,  aoit 
la  propriété  d'utte  chose  da  fíreur  ehez  le  tiré» 
oü  ce  tireur  peat  nerien  ávoír  ,  soít  une  créaace  de 
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echit-ct  nr  le  tiré  awpiel  il  pedt  deipoir  un  knillioQ 
el  plus ,  ce  qoi  ne  détroirail  en  ricD-  Tessetlcé  de  U 
iettre ;  toiit  cda  »  sén»  que  eetle  leltre  ecprune  eti 
aocunc  maniére  reiitleoce  ni  le  Iranspoft  «de  la 
prétendne  propriété  ou  de  la  prélendue  créance!  li 
y  a  doDC  daos  ees  arréts  interprétatíon  fanttre  el 
fausse  applicatíon  de  lart.  i36.  On  y  prend  uoe 
chose  pour  une  autre. 

i4.  CeladevientéfkIenUiirtout ,  qnandort  vottia 
Conr  sapréme  reconnallre ,  contre  le  principe  posé 
dans  Tarrél  du  aa  novonbre  i83o,  qne  le  tirewr  de^ 
meare  fropriitaire  de  ia  proi^iüan....  juáfu'au  jmur 
de  Céchiance  U  n'esi  doqe  pas  tenu  de  la  faire 
avant  cette  époque,  et,  sil  la  faite,  libre  á  iiii  dVa 
dtaposer  ju$qa*á  tQ  tenips. 

Singuliére  créance  oédée  ,  qoi  peul »  ¿  la  volonté 
da  cédant,  étre  ou  ne  pas  étre  ! 

SíngoUére  cession  oú  le  oédant  fait  et  défait  ad 
Übltttm  le  débiledr  cédé  ! 

Singulier  cessioonaire  qui  nesaurait  diré  ce  qu'est 
la  créance  ou  la  chose  códée,  quid,  guale  quantum- 
que  $U  ,  ni  méme  en  affirmer  Texistence  présente 
ou  future  ! 

On  verra  dans  le  numéro  suivanl  commeot,  saos 
y  répondre,  la  Cour  met  cesobjections  á  Técart. 

2.*"  La  iomme  d^argent,  objet  de  lakitre  deehange, 
ne  i'identlfíé  poé  avec  la  provisión,  mayen  de  paiemeni. 

(4)  Arréto  des  3  févríer  et  7  décembre  4835^ 
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lie  lea  légitioie  La  dett^  la  marcMndiae  et  la 
dette  du  prU  90Dt  bieo  cprréUti?es ;  mais  elles^ 
n*ea  soat  pas  moio9  tré^-distU^ct^s  íongé  diverta 
e$t  una  ab  afíd. 

3  *  L'obligation  ne  saurait  ííreconvertieen  wi  nwde 
4*acquérir. 

16.  Quand  leaart  711  ,  11 38  et  i583  du  Cpde 
NapoléoQ  dísent  que  la  propriété  de$  bien$  s'acquiert 
H  se  trammet  par  í'e/fei  det  obligations  J^  que  Vobli' 
gation  de  livrer  la  chose  rend  le  créancifr  propriétaire, 
que  ta  propriété  est  acquise  de  droit  a  Vacheteur,  ¿ 
Végari  du  vendeur^  dés  qu'on  est  convenu  de  lachóse 
et  du  prix  ,  il  est  clair  que  ees  lois  na  s'exprimaat 
fiiosi  que  pour  le  cas  oú  la  chose  est  uu  corps  cer- 
tain  et  détermÍDé.  Nous  Tavoos  prouvé  ,  suprá , 
n.o  149  (affaíre  Peyrainoot)  ,  et  M.  Troplong  en 
avait  fait,  avant  uous,  une  démonstratíoa  á  laquelie 
íl  u'y  a  ríen  á  répondre.  U  n*est  pas  permis  d  admettre 
qu'uoe  ioi  ait  entendu  disposer  contre  lanature  des 
choses  y  vouloir  Timpossibie  :  Non  oportet  jus  civiU 
calumniarte  ñeque  verba  captar  i,  sed  qud  mente  quid 
dicitur  animadvertere  convenit  (L.  19,  D;  ad  exhib.). 
Cependant,  par  un  arrét  du  3  févríer  i835^  la  Cour 
supréme  a  jugé  que  la  aeule  obligation  de  livrer 
une  chose  incertaíne  est  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  de  cette  chose.  CVst  aller  ultrá  fas ,  et 
franchir  la  limite  du  possible^ 

«  Attendu  ,  dit  l'arrét  ^  que  le  contrat  de  change 
»  a  pour^effet  la  cession  d  uue  somme  que  le  tireur 
•  s'engage  á  faire  trouver  au  porteur  chez  le  tiré,  *>  • 
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la  trAqfini^oA?,Cpfiiip^ia^ .  :        . ' 

•  5ipar  líi  ^^^ifre^fl'up  leí  cpptraí^,  ^^ptioue  l'^r- 
»  rét,  le  Ur^Mr  defuep]^  propri^^ 
>  j(pa  de  jia  so^pie  j^ar.lui.céd^p  et  fouriiie  p^our  en 

•  j^}]ffr  1^  p^i^^entj,  j.iwqgi  au  j^o|^r  de  )^^^^^ 

9  C{*^t  Q^e  I^.t^adjiioQ  r44K^^,f'9^^^ 

»  époque  par  le  paiement  de.^,tra^,  jl  est Juste  et 

•  f^^<fss^re.gpf8  celfe.pra^isioa  soit  ju3^ue-lá  aux 

•  risques  et  pérUs  dp  UreprA  » .  , 
Uaj^fi        obJigaUop  de  Jl(v^r  ou  ,payer  ^  le 

tíreur  demeure  done  propriétaire  de  la  spmme-pro- 
yhion  j^3qu*4  répti^age,  Pour.qucá  propriétaire? 
P^rce  queja  trad(]^iop  , de,  Ji^^on^i^  De  doit  s'opérar 
qu'á  oette  époque  ^  et  qi^e  sana  une  numératíon  ef- 
fective  f  il  est  impossible  qu'elle  appartienne  au 
pyprteur.  CoQséqufiaHneQt ,  vi  rertfwi,  íl  faut  qu'elle 
jr^^  in.Jbonis  du  t^pr  ou  m  ^Cfnf$  dn  tiré  ,  aux 
jTliqu^  de  l'un  ou,  de  ra»uj^i;e- 

.{ppmmeptf  á  r.éphéappe^  jdeviendra-t-elle  la  pro- 
priété  du  preneur ?  C est  ce  que  larrct  explique  en 
cpn  t^rnifs  : 

t  A  dater  du  jopr^  de ,  1  eghi^f  pee ,  le  portear  a 

•  droit  á  \a  ^qn^fpne  (qyij^e  Irouve  ^  titre  de  proyi- 
■  )i|ÍQp  eptre  les  piaÍQS.dH,^ir^)i  qpnaiiie  propriétaire 
•,.de  Cjptte  ao^Hpe  ^n,  v^ti^  de  la  tr^iite ,  puisqu  elle 
.» .j^st  phope  ¿luí  cédée»  par  luí  pay^e^  et  epvpyée 
»  par  son  cédánt  pour  lui  étre  remise.  •  j/fV^^ 

5  ^o:^ 
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AiDSi ,  i  4^chéaiice  ,  loar  rdtes  changeot  subite- 
ment.  Jusqti^-4áV  le  tireur  a  cómervé  la  propriété 
parce  qu*il  D*y  a?ait  pas  eii  tradition  ;  á  Féch^oce, 
ií  n*y  éQ  a  pis  davábtage,,  ét  héanmoiDS  le  preneur 
^  trahárófVn^  tout-á^oup  eo'próprietaire  ! 

La  rradtti6n*D~^cosiáire  it'  ¿  y  á  qu^UQ  inslant , 
cesse  souíiaiactneAt  dé^Tétre;  et,  saná  elle,  la  iraos- 
missíoa  dé' ta  pVopríété  sVpeíré  á  lar  iniaute.  D*oá 
Vient  ciet  eíTét  magique  ?    ****  ' 

DeTiéchéance?  Mais  réchéáode  n'esl  que  le  mo- 
ment  oü  la  dette  devieot  éxigible. 

De  lafatUite?  M^/li  la  faillite  saisít  ct  laisse  Ies 
chosed  en  Tétat. 

Du  dépót  de  la  somme-pro visión  che2  le  tiré? 
Mais,  ou  ce  dépót  est  réguller,  et  il  contioae  dap- 
parlenir  au  déposaat,  ou  il  est  irrégulier,  et  U  est  la 
chose  du  déposítaire. 

Oü  est  done  la  raison  supréme  du  changemcnt? 
Le  porteur  ,  dit  Tarrét ,  a  droit  á  la  somme-provi- 
sion,  comme  propriétaire  de  cette  somme,  en  verto 
de  la  traite  ,  parce  qu'elle  est  la  chose  á  lui  cédée , 
etc. 

Mais,  avant  Téchéance,  la  somme-provision^tait 
tout  cela,  et  le  porteur  n*eD  avait^  üi  n'en  pouTait 
avoir  la  propriété.  Or  ,  depuis  ,  oul  chaogemcnt , 
si  ce  n'est  la  faillite  du  tireur,  laquelle  a  invariable^ 
ment  fixé  les  droiti  de  toas  dans  íétat  oü  ib  se  trou- 
vaient  la  veille  du  jugement  dédaraiif       époque  á 

(I)  V.  «fprá,  D."  92. 
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Ia(|udle,  ¿áí  concessis,  le  porteur  n^était  pas  proprié- 
taire. 

Done,  la  raison  donnée  n*en  esl  pas  une. 

Dooc  ,  le  porteur  ne  de?iendrait  propriétairc 
d*UDe  quantité  cí  argeot  moDDayé  q^a'en  vertu  de  la 
traite  ,  c'est-á-dire  ,  en  yertu  d'une  obligatioo  con- 
tractée  envera  lui ,  ce  qui ,  per  rerum  naturam,  est 
de  toute  finpossibílité. 

Doiic,  il  D*a  droft  á  la  somme-provision  qu'á  titre 
de  créancier  ,  et  íl  n*obtient  son  paiement  au  pré- 
jadice  de  la  masse  ,  que  parce  qull  est  sous-eo- 
tendu  daos  l'arrét  que  les  créanciers  sont  ayaitfs- 
cause  du  failU  ,  et  teuus  comiíie  tels  d'exécuter  ses  ' 
obligátions.  '  ^ 

17.  Vicot  enfia  lart.  149.  Celui-c¡,  prétend-on, 
ne  permet  pas  de  douter  que  la  provisión  n*appar-- 
tienne  exclusivement  au  porteur.  A  la  vérité,  ne  le 
dit-il  pas  en  toutes  lettres ;  mais  íl  le  suppose  clai- 
remént.  Examinons  : 

L'édit  de  1673,  modéle  de  clarté  et  d*ordre, 
contenait  (art.  3o ,  tit  5)  ,  une  dbposttion  ainsi 
con9ue  : 

c  Les  billets  de  change,  payables  á  un  particulier 
»  7  nommé  ne  seront  réputés  appartenir  ¿  autre  , 
»  encoré  qu'it  y  eát  un  transport  signifié  ,  s'ils  ne 
i  sont  payables  áu  porteur,  ou  á  ordre  (1).  » 

0)  U06  personna  Toolant  toncher ,  tel  joar,  lelle  somoie  eu  tel 
eodroit,  v.  9. ,  á  Leiptick,  demaodait  á  un  banquíer  une  leure  de 
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E^n^pdu  pro  fU  ^ruit^  cet  article  signifie  <pie ,  ai 
TOUB  m^avez  sou^rit  un  billet  de  change  qai  ne  soU 
pas  confecUoQp.^  á  op:drQ  t  <|ue  j  aie  transporté 
ce  billet  ¿  Ja^^^V^s  t  .JjacqQea  p'ep  sera  pas  réputé 
propriéta^ire^  ^iien  qu'U  vpus  en  ait  fait  signifier  k 
transport.  11  no  9*^it  ici  ni  d'iadnctions ,  ni  <)e 
dédi|ctijoa9.,.Le  ^e^te  est  po3llif ;  i)  s'e^prime  e^ 
termes  forméis.  Je  reste  propriétaire  dii  billet  doat 
j'al  souscrit  le  t^^Dsport,  e.t ,  sj  vous  payez  á  Jac- 
q^esy  vous  paprézpq^yalablement payé.  Eod^^ntres 
tejrmes  ^  transport  est  déffsodu  ,  et  s'il  est  fait ,  Ü 
esf  ni|l. 

Ge  o'est  pourtant  pas  lá  ce  qne  le  légíslateur  a?ait 
eu  la  voIoDté  de  diré.  II  Toulait  diré  qne »  sí  le 
bjUel  dé  cbange  .est  fait  á  ordre ,  vous  ne  poa?ez 
opppser  i  Jacques  )i?s.  exceptions  que  vous  pourríez 
m'opppaer  A  vioi-méjEne  ,  si  }e  ne  |ui  eusse  pas  fait 

chaoge  sor  oét  endroit ,  et  tlort  de  deui  dioses  l'aoe :  00  Is  lettrt 
éuit  foiirnie  sur-le-champ,  oa  elk  devaít  Tétre  pías  tard,  i  ose 
ép(M)ue  cónrenue.  M  premier  cas ,  le '  predear  souscHvail  ta  iirear 
QD  Mi^'d$  idm§$  ibrdrt,  causé  pour  la  Itítrü  fomé^;  aa  aecood 
c*est  le  tirear  qui  souscrivait  au  preueur  un  billet  de  ehaogeá  ordre, 
causé  pour  la  h  founir ,  et  oes  deuf  h¡l|ets  se  négociaieDt  par 
Vendosseineut ,  comme  aüjoúrdtiúi  fin  billet' á  ordre.  Les  dilígeaces 
éUient  fes  mémes  qíie  peería  \Mte  de  iftWifÉ.  ^ft  Mkkts  da  rédk 
étaient  eoosacrés  k  ia  riglemenuijoa  de  ^  effef».  SI  le  Code  u'^ 
fait  point  mention  ,  ce  n'est  pas  qu'il  ait  entendu  les  proferiré ;  c'est 
parce  que  depuís  longtemps  ils  étaieot  tombés  en  désuétude. 

Nous  oe  parlerons  qoe  do  billet  de  cbange  á  ordre ,  parce  que  les 
billets  de  cbange  au  portar  n'étaiepit  preiquji  pasen  usage  (V.  ftogoe, 
t.  fi,  p.  406,a.«4. 
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de  tfansport  |.  ou  ai  fe  lui  eüsse  fált,  ef  ^aHÍ  vóui^ 
eÚÍ  tí^niñé  le  trans^órt  (fuá  hitíét  ¿té  ctíártíge  hotí 
cimqví  á  otáte  (i).  Ybilá  dan^^aelseí^d,  nono&staDt 
la  précisíon' de  ses'  tet^fñfék  , 'Hi  dtóíSosítiob  *^i^^Citiée 
fut  'tóújoürtf  eDleridüé  (Í¿J'S  Piult^ifei  cela  ?^  C'est 
qüe  fexpressiDü  ifc  tá  Íoí  retfrfaít  ií?áí  dá'  petis«éb ,  et 
que,  domthe  te  dlsáfC  Meirlhí  devalat  lá^óur  dé'Cas- 
saltoD,  le  3  pluviótó  an  %  Íf5Í;  Ü^in  hi  de  tíhiéí^'pfé' 
tattan  des  bt$  conime  dé  IHnteff^ii'atithk  des  cirrtítdts. 
On  dóít  doüc  y  íecfrérfcTier  pílitót  éón  ¡ntention 
guá  mente  irrógáiá  éit,  qúe  dé  ^'afttacher  au  seni 
littéral  dts  ietínes.  t  La  loi  ;  noug'dit  ^óileau  ,  est 
i  leerte  doDS  son  intention.  ÉÍle  n^ésf  pas  ce  qiií  est 
i  éétítf  miáis  dé  c(ue  le  législateür  a  ióufa ,  ¿e  qué 
•  ÉÓti  júgótuóát  a  cód^tír'  et  ap|(>rotíVé  ,  tt  ceite  vo-^ 
^  lóüté  séuléf'tíBii^é  fe  jújg'é  i  In  ie^íbiis  sententia 
iatuú  pdü:  ikoü'^hiim  tísi  ést  quod  seHptarH  est ,  sed 
qÜad  U^mm  f>ÓBtf;  *  U'  qékjÚdíhlo^A^^^^  et 
recepit;  et  hdc  solum  de  causd  WgefÜoi  (enent  (4). 

r8.  títie  *te@[>Hfié ,  áfíidloguc^'á'  éí\h  cominifse  dans 
lá  r^ctioD  á'é  FartitU  cité  de  T^dRt  ,  Vest  gfissée 
áwÁ  fa  tiídáótfóii  dé  ú<iíth  al^t  1 Ce  qui  péi^fec- 

■   "        ,  '  ■  ~    '       •  '  .  .         •    ■  ' 

.     í-,    •        "  i  '  • 
.  (4)  Avant  Tédit  de  4^73,  Tusaj^e  s'étaít  Intfoduit ,  de  traDsférer  les 
tímk  (fe  cb'atiigiiá  pkr  U'Voie  de  reñdosseméof ,  alora  mémé  ((ae  ees 
IMlSs  tí^étAent  pal  sonfeuijDnléS' d  erditp.  On^^bolsf t  abolir  tét  abus^ 
¡íD-r.  íí^wiwiif^  30^  tú,  5 ,  d#  Vsfído^ 

^ii(aa.de  4673. 
^á) '0/ ¿fe  drdie,  v> /tÁi/0 /bnctér 
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tionoe  Tanalogíe  des  denx  lois  v  c'^t  que  Tane  et 
Tautre  ont  réelleioent  le  mémc  objet.  Le  législatetir 
de  1673  Toulatt  diré  que,  qui^nd  le  bi(let  de  chaiige 
est  fait  á  ordre,  pullé  ^ception  n'eat  opposable  au 
portear  ,  da  chef  du  souscripteur ,  oí  des  eado6- 
leurs  ou  porteara  qui  ae  jsont  succédé,  et  c'eataoa» 
ce  que  Toulut  exprimer  le*  léjgislateur  de  1807, 
quant  á  la  lettre  do  change.  Maía  sea  expressíoos 
ont  mal  traduit  sa  peosée ,  comme  les  expressioiu 
de  rancien  l^islateur,  araient  mal  traduit  h  aienne, 
et  cependant ,  ú  y  avait  1¿  un  Savary;  tant  il  est 
Trai ,  comme  on  la  si  bien  dit ,  que  ia  perfecium 
n*e$t  pa*  de  ce  monde.  Il  fant  done  faire  aujoard'luií 
á  Fégard  de  notre  art  149 1  ce  qu'on  fit  autrefois  á 
Tégard  de  Tari.  3o ,  lit.  5 »  de  Tédit ,  jen  recherchcr 
les  motifs  pour  pénétrer  dans  son  intention  f  car » 
encoré  une  fois,  lá  oú  est  Tiiitentioi^  de  la  loi,  lá  est 
la  loi  :  Non  lex  e$t  quod  icriptunt  e/ft,  ud  éfuad  i^gU- 
iator  judicio  suo  probavU. 

19.  Ce  qui  con^titue  la  plus  graede  utilíté  de  la 
lettre  de  change ,  c'est  sa  trai^sfiiissíbilitó  par  le 
simple  endossement,  et,y(ir«fi^er<V:  j^^6t>^.^^^^ 
s*attachait  au  billet  de  cbange ,  pourvu  qu*tl  fát 
créé  á  ordre.  Supposez  q^u'une  lettre  de  change 
puisse  étre  saisie  entre  les  mains  du  portenr  »  et  á 
Tinstant  méme  tous  sea  avantages  sont  perdoa.  Par 
exemple ,  de  quel  discrédit  ue  aerait^lie  paa  frap- 
pée,  si  un  endosseur  qui  Ta  endossée  irr%ulí¿re- 
ment ,  ou  en?ers  qui  soi^  cessionnaire  u'a  pas 
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ipemplirlet  coodiUaqs  coofenue»  eu^Q  ^px.»  poniFait 
en  arréter  la  transmúsioD ,  ^p/Girdly^jr  U  paie- 
ment  aox  tnains  tlu  {i^rteijur  ^  .sqh?  pr^text^.  qiie 
le  cesaioDoaire  n'«  pu  trapsmeUce  p¡;úB  dii'pit;!! 
qqe  q'w  avait  son  cédaot  ?  P^.e;|:ea^]l^  ^ncore.^ 
qy'an  tireor  aU  {aít  cr^it  4^  Ja  y'^lf^^f:  iettre 
^  passaot  cette  v^ieur  lep  qofiiptei  Ji^aei  faMt  p^s 
que  ce  Urear  piiitse  pippécb^i^  U  ll^odatioq,  ni 
cea8er4'étre|[arant  enyers  le  pprlf^,^  4911$  1^  pré- 
texte  qu'on  n*a  pn  la  lui  transmettre  qu  avec  tantea 
les  exceptions  que  Je  tíreur  poorrait  opposcr  au 
preneur  si  celqi-ci  ne  l'eAt  pas  endo3séc  »  cum  omni 
cauiA  ni  ^ue  le  tiré  pyisse  ,  en  aMpun^  maniere  , 
excíper  contre  le.porteur  4v>  ohqf.de  son  cédant 

La  Iettre  étant  Cféée  ¿.  or4re»  les  actions » .  Iqs  ex- 
ceplions  des  sigértaires  le^  uns  confre  les. futres  , 
ne  doivenl  pas  faire  obsftacleá  sanégociobiUté.  Tpat 
portenr  est  saisi  de  roblígation  ..conatitnée  par  la 
iettre,  et  des  obl¡£;atíons  de  garantir  contraclées  par 
les  endosseura  pirécédpttts. 9  ^ns.^qu'op  puísse  Iqi 
opposer  -la  régle. :  l^emfi  plus  jurU  in  alium,  tranf-  . 
ferré  poUet  qaam  ipse  hapei  ^  ni  J¡ít/*t*.|i  690  ,dii  Ca||fr 
Nappléon  ,  ^^opie  de  X^rU  1  o§,  1^  Coutuipe  de 
Baris.  II  est  oréancief'  coinnie  si »  dé»,  Torigine  ,  il 
eiit  contracté  4ir^te<nent  .avec.  le  débiteur  qui  .a 
créala  dette.  Q^  ii.,aTant  et  depuis  Tédit  de  1673, 
des  dilScttlté»  s'étaient  ^véjes^urjfefi  pointa.  Ci^ 
diffi^ultés  poavaiei^ffaattresottsleCpdc-  Onjugea 
ltf^4ra^fpn,qa'U  aeraiit  i|age  d'en  préfenjvr  le  retoiur. 


Digitized  by  Google 


(  fidS  ) 

D^un  autre  cóU,  fl  n^éAtpiadété  possIKIe;  ü  avtalí 
éké  iDjusfe,  (Tásstijétír  le  pafetxt  d*wae  lettrede 
cha1)¡^  au  diroá  ibtrodott  pouf  la  TaKtftté  des  ^ié- 
inetits  par  fkét  Í25g  dii  *Codb  Napolédti.  Vil  fal 
moTripficHé  dei  ehidóssements  ,  ét  hi  diveMté  dei 
Ifeux  iñréóurtié  par  Tá  lettre ,  le  tir¿  n'a  dttcdá 
tnoycn  cíe  vlíri6e^  ridéirtító  des  sjcgnátaúres ,  tii  li 
Vérité  des  aSgoatbféé  ,  tú  tétúontküt  1k  siírib  áéí 
ordres.  11  lúi  éráffit  ^ué  cétfé  sétíé  ne  SóíC  pán  ih* 
feit^mpüe. 

De  ce  qú\  ^récédé  ,  !l  té$úiíe  qtié  le  tft^tff  eaíl 
oiMigé  envers  t6trt  potteuf  dé  rordrtí.  Cela  t^Ite 
aassr  de  Tart.  t45 ,  d'aprés  leíicret  celm  ]pate 
ane  lettre  de  óbange  á  son  échéaúce,  et  iétts  ú^^f^ 
sitioDy  est  présmíjié  ▼alólileilieDt  Hbéré. 

Haüi  commétít  exprimer  cú  ce'lbngage  pMciir  et 
concís  qoi  conticák  tant  á  la  loí  dtmmodb  Éii  diéra  , 
comme  dft  Fábér  ,  ((u'aticu/De  adtíoa  da  ñitm 
coátre  le  prenear,  éa  de  ^nelquessignaf aires  contre 
d*autrear  rfgnátalres;  ni  fes  etóéptioús  qoi  pó'iir-' 
ráient  y  étrb  Ójppoi^bíes;  "rie  kuivéiit  laf  \^£ttt  dfe 
SiKitíge  éólfe  les  \íúkllát  áh  fóttéüt  ?  L*iitidiéii 
fotéiír  áTátted'Vaio  éá^yé'de  le  fatré ,  WlátlVettteiit 
aa  billét  dé  charige en  édtefatít  íious  1á  fórttialé  de 
fk  nón^rammüiimtí^íá  ]^ó^éié  de  ¿¿  bület, 
s'il  Vétáit  |iás  cMífc^Uóñiíé^  á  Le  úduVéMt 

lügislátbüt  á-t^íl  'ttfíéül  itfultíi  éii  «dfdtMt*^  ti 
fonmile  de  ^Vúpposüfán'díLtSñ  Tkh.  r49  álfa^'lW^  i 
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*  ét  leerte  ée  hl  téttrb  de  cháoge ,  «rti  d«  la  faitfite 
»  dd  ^rt«tttr?  •  ' 

xo.  tiéf-affldé,  dH-^,léTetótl(¿dHBtíunté.  Coti^tt 
ctl  tUrméy  tíéfmfÉ ,  il  «M  «ésetatíelHínleiK  KMaihitif. 
Ott  ifte  (tetft  étítíc  r<§tettdVlé  ¿  áabito  iitrti«  ^ae 
íiéolt  <](d'R'^fíéc!llM».  Oi^,  tes  «teuis  úassdntlá  ^né  de 

fettl«  ^  í«  (MHMe  dtf  tidttetiVi  ftic/utúr  onitw 

Géb  i^sé,  oli  ^rt  coiiiítf«  dé  cbutiHúij  da  prb- 
tSfA  t&tdbt  \)ü'tott  «tedosseitaettt  iii^Ké^  íaisit  le 
t^rtéih|  de  Ü 'pre>i)rim  dé  Üt  fhMUms  tHib  rota 
«jbttW  :  «  Fdtü^qowt  fait.  f4d  dbtttte-t-fl  att  pOr- 
y  féiir  le  dMit  ^  é'ój^^oásr  an  paiéttt«at?  Ccílif  pottT 
>.  empteher  <]ae  la  proTuion  sor  lá^aéYfe  H  a  utt 

*  dMft'eitehisifv  fiíie  ptisM  eft  dfMtt^  máittS  '({tteles 
^  kBeáu^.  Ilcá'éát  db  méMedM'ciiSátteien  da'^fkor- 

>  lieur.  B¡ ,  4atA  le'bak  dé  b  fidlIfCA  dlé  ce  detliie» , 

*  hr  Tdf      péM«t  tle  iTóppbsl^  att fMekUéttC,  c'eM 

*  pardé  qüé  lá  iSiflIlté  dié  lébx  iHhtttot  les  a  MlMi 
'  de  toub  ítis  di^diu  ,  et ,  pár  ciMiséqUcht ,  dir 

>  etclbÉif  qifltaVáit'á  la  proVisicM  (r).  • 

"ii.  P6ilir'ittÍétt«fBlre  doittpiMdretioft«  lrép(Máef 
ftlü-tírijttflél^  d>}t!tftioltf ,  taOtíV  dÜTOM  contdttlettcier 
fflÜf'i^dbd^  a  la  "rifecoúdt». 
'"C'^c'áV^tíittedtí^ídti    ]$ótHr  tffHqiíe  foVUéttiétít 

.(<)  V.  I  u  dtla,  au  /otiHiái  dii  JVUai»,  U  ootica  d«  l'arrM  du  SS 
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la  letire  de  chaoge,  ou  Tuii  el  Taatte ,  céde  ao  pre- 
neur  une  créaoce  du  tireur  ches  le  tiré ,  ou  iai 
transmet  la  propriété  de  quelque  autre  valear  que 
le  liré  posséde  ou  détíeut  pour  toa  mandanl.  Maist 
tant  qu'oa  u'aura  pas  reuversé  las  défimUooa  don- 
nées  iuprá,  n.**  3  et  6,  du  cootrat  el  de  la  lettre 
de  chango  ^  U  nous  sera  bien  permis  de  4:roiie  que 
le  conirat  pas  plus  que  la  leUre,  otcellerci  pas  plus 
que  le  jcontrat ,  n'enprime  et  a'ioipliqne  la  cessioa 
d*aucttiie  cróance,  ni  la  transmissipn  d'aucuoe  pro- 
priété* Or ,  par  rendossemenl ,  le  preneur  ne  peut 
traosmettre  á  son  substitué ,  et  iic  deincepi  ,  que  ce 
qu*il  a  re^u  lui-méme  »  un  papier  de  crádit  et  une 
action  personnelle. 

En  veut-on  faire  une  vente  á  Uvrer  ?  La  vaate  á 
Iwrer  d'une.chose  fongU^e  (et  ríen  ne  Test  plus  que 
Tacgent  monnayé)  n'en  transmet  la  propriété  que 
quand  cette  chose  est  comptée  ^  pesée  ou  mesarée.  ^ 
Cela  est.de  principe,  náéaie  daña  la  Tente  civile  (Y. 
$Hprá^  Q**  i49)>  ^^1^  principe  est  inébranlable,  car 
il  est  fondé  sur  la  nature  d«s  chom.  Conunent 
croire  que  le  Code  aít  ,  qu  Tint^tipn  d'y  dérqger 
dansl'arL  i49f  qaand  tou^  son  économie  sur  la 
revendicatiou  a  pour  premier  fondement  la  DéG|ph 
sité  de  la  tradition,  alors  méme  que  la  chose  est  un 
corps  certain  et  détermíné?  ComiDent  admettre 
qu'il  ait  eu  rintention  d*alt^r  Tessenee  des  con- 
tcats  (ce  qui  n'est  pas  motns  grave) ,  ea  tranafor- 
mant  un  mandat  de  payer  donné  á  un  tiers  par  le 
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tire!»  /  lime  wuipn  de  ctéMoe  ^  oa  en  la  trnns* 
IDÍ88ÍOD  d*iiiiepropriété«|4ieI conque^  au  profit  d-un 
ptorteutt  i  simpk^  mintiua;^*  n'y  slípule  pas  ?  Si 
4ooG  Va9í^  i49  signííibit  ;pe  ^u'oa  luí  jfaít  diré  II 
aur^it;  mal  eiíprimó  la  penaée  du  l^gialateur. 

22.  La  premiére  dbposition  de  cetle  loi  ne  pré« 
BfioteLaucaiia  diflSkMilté.  11  est  trés^naturel  que  le 
porti>uc«qui  a  perdu  la  lettre.  ait  le  droit  de  s'op* 
poAer  á  ce.  que,  eo  empruntant  son  uom  ,  celui 
qui  la.  trouvée  au  Tolée  putsse  en  recefoii;  le 
mootaot. 

.  La  secQnde  diapoaiUon  B'est  paa  aussi  facile  ¿* 
comprenclre^  i 

A  coup  8Úr  9  elle  ne  signífie  pas,  on  vieat  de  h 
prooTer  que  les  créancíers  du  porteur  failli  peu-. 
TenI  focmer  opposition  ait  paienient ,  par  la  raisoii 
qu'ils  sont  saisis  de  tima  lea  droits  de  ce  portear » 
lequHétajít  pj^opriátaüje  ^exchuif  de  la  provisión.  Le 
texte  ne  dít  p9»  cela.  II  faqt  bien  le  reconnatti»* 
Seulement ,  on  en  induit  cette  conaéquence  conuoe 
en  ¿laot  le:  niotif,  et  méme  le  motíf  uniqu^ 

Cependant^  il  existe  un  vrai  moMf  de  ropposition 
pemijse  auxaréaAcierg..  11  (saJipossibl^  (etce^e fraude, 
est  des.pliis  fréquentes  en  niati¿i;e  de  faillite)  qn^ , 
porlenr  d'qné  lettre  .dc^^hange,.  le  fia^^  Tail,  ou  né-, 
goc^,  0U:^(m,iliée  eoi.^ieoient,  in^-frandem  crjí4if4h^, 
fum^A^m  ^í^M^V^  li^lenientpyBdiibéousus{^ 
PoniMe  :fmMMn3  q«e^;=pf|r  un  fai^  det  l^fo^ueroule 
fraudy||9^fe,;7)l  .  ail  sf>ufttrií^ít  la  hXlt^^wi  pqrte*^ 
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feotlté,  en       (te     I» faiwpay» ,  «w&t€»e<ii 

oit  mdiretlietiieBt  /  par  u«iitiré  nf^i ,  d^eamnt  átt 

l<>io  ^  pdut  tiQ  pad'  le  ootiDaí«re;  ignorar  sa  feiHtle. 

31  letf  dréattóien^  ottt  q«ielqu6  índice  de 

il  est  de  Kmto  jostiee  qna  Mur  oppóstloii  Mílf  ad- 

miieL 

Yefti  le  doüble  tnettf  de  la  ieeonde  dfspoailiea 
de  Tan.  <49.  Ge  rtvotlf  ne  rédulte  pm  d'iodadtiabs , 
de  conje6Wf*ed,  d'argamenfatlonff  ha9a#déetg  él  eóñk 
tirites  wt  réglei  tftf  drott.  Cese  un  nMif  aéríeift , 
fondésur  des  textes  de  loÍ8«  art  44^?  4479  ^t* 

s3.  Levm^inea  meltfk  etíMéntan  profit  de^créetn- 
ciers  du.tireur,  car  ce  failli  a  pu,  lui  aiA^,  fonráfir 
á  xm  iietBi  oar  lui  end^^ser  unelertre  de  clhai^dAos 
Fam  des  eas  prévtrá  pair  le»  aif.  44^'»  M%  néme 
aé  eansfitilef' ,  soil  pair  !ii  fráile  j  ^  pár  rendbía»^ 
ment  die  la  traite,  déliiteár  d^une^ofiifilie  cftilF  de^ 
vatt  pai,  fMl  de  banquiéroiite  fi^atriñiteute,'  ééL  96i. 
Dans  <^hd6<ine  de  cirbóostándes  ,  Uleú  iééHalné- 
Méüt  1é0  <^éaáciera  du  Ürefti^  óxA  lé  drdit'  de  for- 
mer  oppesIffoD;  fin^'taio,  tesr^éaiKiiet^é^ttd  porfeur 
dKje^mieüt^  tfne  Far(.  t^^  níefsSí  ntienfldn  qne 
óí^nx  Ééúh/  'VM  éádém  tktia,  ibi  utem  jus.  Gef 
aüdine  de  diMt  éipfitne  <|udlque  dhose  de  si  juste 
et  de  si  rafionndí ,  tfue ,  it  mdtus  d'une  dkposif ien 
c^ftaii^e  et  exptésse ,  oo  siíp^é  l(ní)ottrs  á  ta  leí 
llnteittioñ  d'y  '««fé  eenfbMié.  IV '  ttéát  ttfoc  pBi 
tn  jugé  iqfál^  Mmit  d^idtnüttreFoppdi^aféta  fondéé 
súff  Ttía  aétiííétín  4be  tt^s  tenohs  <d1ndl4Ai^; 
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droiU. 

Au  1^1^  rart  .i49  ^^^^  a¥>ÍM  poiy:  ofa^et  de 
AMgimv  ceux  fiw  pouvra^t  i'opp^sqr  paifh 
,vmA  I^Mr^  4e  Qhaii^.y  <fue  dÜei^afe  pv 

Mtte  désigDatipD  teu^  doot  les  9pp#»itjloD»  141 
puKméíA  eo  trnublermeot  l-é^oUoime  légate  par 
nae  altemte  au  príncipe  foodMimtal ,  qm  le  por- 
tteiúr  taut.  auasi JNea  propriétaire  de  Ja  remiaei, 
^ne  6*U  l'eút  re^ue  dii^temeot  du  llretir.  youh 
laít  done  diré  qu^  le  tiré  ne  .pourrait  janM^s  eippo- 
.aer  au  porteur  de  la  lettre  auoonei  ieuepUeM  du 
(tbef  de  soo-eédaut ,  et  que  lee  í^édaots  autérieufs 
M  pourraíaat ,  souf  aaciia  prétoxte ,  ipaa  plus  que 
le  lireur,  méttre  obstacle  á  ce  que  Je  tiré  payát  é 
ce  porteur.  Yoilá  en  quoí  le  nouveau  législateur  n'a 
pas  été  plus  heureux  daus  la  rédaction  de  Tari* 
149  9  que  rancien  législateur  dans  la  rédaction  de 
Tari.  3o,  tit.  5,  de  Tédlt  de  ÍO75.  Touslésdeux  ont 
dit  plus  qu*Us  ne  voulátent  díre  (1).  £*édit  n'avált 
paa  eutendu  défejQidrc  au  propriétaice  d'un  billet  de 

(4)  Oq  sait  en  qoetles  drcouitaoGes ,  et  par  quel  ordre ^  Gode  dtf 
ccMumeroe  fut  fall ,  pu ,  poor  oiieux  dUrQ  ^  ímproYiaó.  Avec  Napoléoo- 
le-Grand,  ¡I  n'y  avait  pat  A  invoquer  le  précepte  poétique  : 
Bátesh-vom  teñtmmU ,  queque  ordr$  qui  vom  prtm, 
U  faUat,doiic«A<U^prpfnp(0iR0n<.  Delá  peut-étre,  certainea  diapo- 
liliooa  o)MCurea ,  ou  inauffisantea.  Noua  en  afioba  déjá  aigaaló  quel- 
qoea-QoeidaDaleeoundacet  ouvrage.  Maia,  poor  nous  ea  teoir 
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change  non  cotila  á  ordre  ,  de  céder  ce  btllet  selon 
le  droit  et  les  formes  ordinatres  ,  et  néaomoins ,  fe 
texte  prís  liUéralement  le  luí  défendait.  De  méme , 
si  j'ai  passé  mon  ordre  en'blane  á  Jacqbes,  assoré- 
ment  rarl.  149  na  pas  ^oulu  m'interdire  le  droH 
de  révoquer  ce  tidandat ,  ct  de  former  oppo^on 
¿  ce  que  le  tiré^paie  aux  niaios  de  oioo  mandalatre 
révoqué.  Si  ma  fieinme  ou  mon  pupille  est  portear 
d'une  lelire  de  change  échue,  assurément  enooie 
l'arL  149^  B*a  pas  ea  TintentiM  de.  ro'Ater  le  droit 
ou  de  m'exempler  du  detoir  de  m'bpposer  a  ce  que 
le  tiré  paíe  ¿  ma  femme  ou  au  mineur.  11  eslméme 
certttQ  que ,  si  }e  snis  créancíer  du  porteur  ^v.g.^ 
ponr  fermages ,  je  puis  salsir-arréter  le  moDtañt  de 
la  traite  échue,  aux  mains  de  celuiquidoitlapajur. 
Cela  ne  trouble  ^n  riea  réconomie  de  la  loí  sur  la 

á  ceiks  qui  sont  citées  daos  cet  appendioe ,  royes  Tart.  445  doot  Ü  a 
fftUo  déi«roiiD6r  le  seas  par  une  loi  spéctaley  eelle  do  49  macs  4847. 

Yoyez  i'art.  t46  d^aprés  leqoel ,  ai  Toa  s'attacbe  au  seas  Uuéral 
des  termes,  il  ae  peal  y  avoir  de  profinoo  qo*en  espéoea,  et  de  ph» 
é  la  coodition  que  ¡a  somm  due  par  k  tiré  ioit ,  pour  le  mom$ ,  égak 
au  monUmt  de  la  Itítre  de  change ;  en  sorte  que  ,  ai  la  raníae  doat  )e 
8ui8  porteur  est  de  3,000  fr* ,  et  que  le  tiró  oe  doif e  au  tírear  ^e 
8,999  fr.  99  c.  4|S ,  je  n*y  ai  ríen  á  préteodre. 

Voyez  encoré  oe  maiheureux  art.  447  ,  dont  ou  oublia  d*opérer  la 
auppression  convenue ,  el  qui  est  resté  U  oomme  un  rOm  doot  Tex- 
plioation  est  reiúise  au  chapilre  suivant. 

Ajoutez  á  cela»  comme  le  dit  M.  Viuceos  (t.  S ,  p.  245] ,  rembamu 
oü  ee  trouvaieru  ¡es  délibéranU  (Ies  rédacteurs  du  Code)  pour  ré^  um 
matíére  que  peu  d'entre  eux  possédaient  bien ,  et  f  ous  tous  eipliqaeres 
sans  peine  le  vice  de  rédaction  de  l'art.  4  49. 
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lettre  dechaoge;  car,  qaaad  mon  oppositioD  esl 
déclarée  valide  et  que  je  su¡8  payé ,  je  lé  suU 
comme  eier^ant  \eñ  droits  de  tnón  débiteur  (art. 
1166,  Cod.  Nap.),  et  c^est  Tirtuelleraenl  le  porleur 
qui  Tefoít.  Cependant  ,  enteodéz  judaiquement 
Tárt;  149  9  et  toutes  cea  oppositions  me  sónt  mlcr- 
éiieé:  Telle  ti*a  pu  étre  ríntention  du  légiaiateur;  ce 
ierait  qüelque  chose  d'absurde  (1). 

a5.  Cette  intention  (quod  iegUlator  voluU) ,  on 
vieDt  de  ía  Toír  á  découvert  :  Assurer  le  crédit  de 
la  lettre  de  chaoge.  en  ¡oterdhaüt  au  tiré  d'opposer 
au  porteur  aacuoes  exceptions  qui  provieudraieot 
du  chef  de  soq  cédant  [2) ,  et  défeodre  auz  cé- 
dants  qui  oot  précédé  ce  cédant ,  comme  au  con- 
fectioonaíre ,  toóte  action  quelconque  qui  tendrait 
á  empécher  un  paiement  que  chaciío  d*eux  a  ga- 
rantí in  solidum  par  Fordre  qu'il  a  donné  de  payer  (3 j , 
tel  fut  le  but,  lebut  unique  (4)  de  Tart.  l49«  S'y 
occuper  de  la  provisión ,  c'eüt  été  (qu*on  nous 

(I)  Nihil  Mt  quod  )m  nostrom  tantoperé  tbhorreat  quam  absor- 

dum  ideó  ratía  qos  sumitur  ab  6f  itando  absurdo  semper  el  in 

Jdfre  nottro  forlisnoia  omniiioi  esC  (Faber,  ad  leg.  5,  D,  d$  mv.  exp,). 

(3)  Par  «leniple ,  offHr  de  proatrer  que  le  porteur  D*a  réetlemeot 
páa  payé  la  f  aleur ,  et ,  par  tuite,  préCendra  oompeoBer  le  moaíaot  de 
la  léltre  avee  ee  que  le  demier  endoss^ur  doit  i  lot,  tiré. 

(a)  Effe^Wemenl,  qoelqoe  bien  foudée  que  pAt  étre  TactiOQ  ea  eoi , 
Tordre  de  payer  la  reodrait  non-rwvable  par  appUcaiieo  de  la  régle : 
qu$m  d»  mMhtm  tentí  actío ,  Bumdem  agmUém  repeUU  exooptio, 

(i)  Ce  qui  le  prouve  bien ,  c'ett  qu'il  n'existe  au  Code  aueuo  autí'e 


Digitized  by  Google 


patie  1^  mol)  ím^  un  ^rfti  0^  a'j  d^wt 

menlL  n^Uer  ÍMimÍ^  cl^mw^  í«»s|qiipaijre  i)a 
propriété  de  la  protifiw  »      ^^^ste.,  i 

a6.  Mw,  dw-trOD  p^nMtre,  qp*i^por|e  rennqfr 
des  motíÍB^  M  d  aitteffr»     íuriaipr^d^pce  i?it 
forfiie  á  90  prípcfpe  de.drpU  ayaQt.fQit:^  de  Joi  ? 

lexte  qaí  lit  etuyé  da  foiimolar  oei  probibitíoos  ^  al»olaiiiaDt  9éoei- 
Mires  ao  crédít  de  la  lettre  de  change. 
foar  eiprhner  f hueitftoi»  de  |a  M,  loifteeea  loteaUda,  «t  rin  qve 

«  Le,pr9prí(H|ii|r«,qMÍ  i  pcíréja  Jia  ).Q(|f^yQac  .forn[iiir  pp|K|iitioik  au 
•  ^iem^t;  nal  dea  aignatairee  ne  le  peot,  ni  le  tiré  oppoaer  aa 
n  porteur  lucade  exoeption  du  dief  de  son  eédánt.  • 

On  na  doU  fafler  id .  tú ia^la  faUIÜa  dfi  portaor ,  ai  dala  WIHla 
du  liraur  : 

Do  portear ,  car ,  aas  créanciers  étanl  nisis  de  radministratioa  da 
«eaMena  par  rart>44f ,  U  n'an  Uni  anoaa  antra  po^  lea  aulariaar  á 
faire  oa  quil  fin^ait  loinaiinift  á  bon  drait » t'il  n'aivak  |nmi  biUi ; 

Du  tirtor  ,  parea  que  Ti»!.  4U7  da  Cada  NftpaUao  panaal  4  a» 
^oréandars  d'atiaqvar  «en^  bwrmmptmmml  íh  úcím  /MCf  #ar  Imt 
$Mm  fírmid$ik¡$und$^;  qoa  |a  inéma  aaloHaatioa  réidto  4m 
art.  446,  447  at  501  da  Goda  da  caoNDaroa,  at  foa  Tappaiítiaii  |oflQ6e 
mkiirpropr9nom  aa  peoi  aOúUir  la  arddU  dt la laUrt i^.ehaaga 
doot  ila  na  aaaft  paa  mgmtíaim, 

Or,  en  filuMipia  loi  na  g¥id  «Ms*  Lea  ioutiUlto  n'y  aoat  paa  Ú9^t^ 
iianOaalHea)  allai  y  oM  da  daogar,  at  l'aiH.  449a&para  m 
firappant. 
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Or,  q,u^d  Bops  ^  pr¿;^fiutíí  ^  ,ftf^iefpc^rt  tfjWfi 
lelire  4^  chíinge  do^qt  il  yoti^  ^  ppjé^iaval^ujr»  D*fpjU 
il  pgs  de  fail  que  ^  por  la  le^re  f  ILe-uiécne  , 
avvz  coqsUtué  JJoos  I^$^ldajt4jf^9  Á»  r^m  «i/arni  (Y. 

Yioceae,  t.  i38),      tout  á  1#  fois  f^a^ 

dataire  m  r^/n  tuam ?  Mapdataif»  r<(tt  «fi^am^  car» 
s*il  encaisse ,  il  apra  P^^f     propre  mUIá^ 

eo  recevapt  upe  ^oanae  qw  Uii  est  légUimemen^ 
due  ;  maudataire  m  rem  tuam^  puUqu'U  aMira 
caissé  á  votre  décharge  eovers  lui  du.  irecour^  q^'j} 
a^raít  eu  cpotri^  vauB  bí  y  n'^taiM^  payé  ^  il  eút 
faic  protct^tcr,  yo^s  eút  déno^ncé  I9  p^ot^t  ¿  t^llip9f 
Or»  il  est  de  principié  qqe  1^  fm^^t  ^p^né  4  que)r 
qu'uu  dans  30U  propre  ialérét  n'est  pas  revocable  ; 
Mandatum  in  rem  prppriam  revocari  non  potest  (Car 
sareg.  DIsc*  3^  ,  i?.'*  9)*  H  e$t  Riiémé  p^ert^ii^  que 
faillite  postérieure  du  n^;aodai)t  ^'éteínt  paf  dd  tet 
maudat  :  ManJatum  qwod  opa  est  io  ^em  pro- 
príaii? ,  per  subsequentsm  d^coctionem  revocafum  ceu^ 
setur  (Casarcg.  Disc.  44  »  o-*  9)»  Celfi  est  yrai  íwr-^ 
tou^t  du  mandat  impljiqué  4ap^  ^  cbange :  M^nr 
datum  qmd  inesf  in  cambio  ,  jiiipote  neq^smriym 
et  iQ  rejnnt  propriatu  crpditoria,  non  pote$t  revocari  (a)» 
La  raisoa  eo  est  évidepte  :  le  procfj^ruLtgr  .^'9  ryw  ^Qt 
priam  est  réputé  proprié(^ir^  d^  ce  qMÍ  foit  l'oJbi#l 
du  mandat  :  pro  domino  habetur  (3).  Le  porteur  esl 

(4)  Sime  qw  res  «(cpedirt  non  poM» 

(2)  D¡3C.  3Í  ,  n.^aa. 

(3)  Disc.  44,  n.*,  46. 

5  41 
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doac  réputé  propriélaire  de  la  provisioh,  el  la  pit>- 
prtélé  De  se  révoque  pas.  I^e  tiré  ,  s'U  a  proYisíoa , 
doil  done  payer  á  Boos ,  noQobstaDt  votre  faillile. 

CeCte  argumentation  a  nn  faai  air  de  vérité,  qui, 
au  premier  aspect ,  éerait  de  nature  á  séduire.  Ce 
n'est  pourlant  qa*un  double  paralogisme  quí,  soas 
une  autre  forme  et  en  d'aútres  paroles,  est  tou¡ours 
la  méme  pétíüon  dé  principe  (une  cession  de  créance 
Olí  un  transport  de  propriété)  qul  sert  de  base  á  la 
jurisprudence. 

Le  porteur  qut  se  présente  á  paiement ,  qui  fait 
protester  en  cas  de  reíus ,  et  dénonce  le  protét , 
n'eiécute  aucun  mandat.  U  remplit  les  obligations 
qu'il  a  contractées  par  le  contrat  méme  (Y.  zuprÜ^ 
n.""  5),  et  que  d  ailleurs  la  loi  Ini  impose  (art.  161, 
1611  y  i6^3).  Or,  qu'a-t-íl  besoin  d'un  mandat  pour 
eiécuter  ses  propres  obligatíons  (i)  ? 

D'ailléQrs^  y  eút-il  mandat,  ce  qui  n*est  pas  vrai, 
la  dífférence  est  totale  entre  le  preneur  ou  son  sub- 
Btitúé ,  et  un  mandataire  m  rem  suqm^  Pour  qtie 
je  sois  mandataire  in  rem  meam  ^  il  ne  suffit  pas  que 
j'aie  intérét  á  ce  que  le  mandat  d'un  autre  ,  que  je 
me  suis  chargé  de  présenter  á  un  tiers,  soít  exécuté 
par  ce  mandataire.  Le  mandataire  in  rem  suam  est 
celui  <]ui gére'  sa  propre  those  en  exercant  lactioa 

(4}  Pothier  8*écarte  de  son  exadíiudeordinaire  lonqu^Q  dít,  que  le 
porten r  exente  tme  espéce  de  mandat ,  accessorre  au  amtrat,  II  n'y  a 
ni  mandat,  ni  espéce  de  manda!.  II  y  a  contrat  synallagmatiqoi»,  uftrá 
citrdqn$  obligaloriut. 
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d^un  autre  :  1$  cui  mandantur  act iones,  idem  dicilur 
in  h'8  actiúnibus  fieri  in  rem  $uam  procwrator  (i). 
Par  exemple,  Salomón  m'ayant  vendu  cum  scriptis 
son  cheval  espagnol,  bat-brun  ,  dont  je  voos  ai  ver* 
balement  consentí  la  revente  ,  )e  vous  rcmets  une 
lettre  par  laquelle ,  en  vous  chargeant  d*exiger  le 
cheval,  je  príe  raon  vendeur  de  vous  le  livrer.  Dans 
ceUe  espéce  oú  je  vous  ai  cédó  lefonddc  mon  droit 
sur  Salomón,  Taction  en  délivrance  ne  vous  appar- 
ticnt  pas.  Elle  est  I'objet  du  raandat  que  je  vous  ai 
donné  d  exercer  cette  aclion.  C'est  done  en  mon 
nom  seuI ,  s'il  faut  agir,  que  vous  pourrez  agir ;  et 
pourtanl ,  aussitót  que  livré  ,  le  cheval  vous  appar- 
tiendra  incommutablement  (a),  ^n  un  mot,  tontee 
que  laction  a  d*utile ,  vous  regarde  :  Omne  commo- 
dum,  íucrumque  et  compendium  ad  te  perlinet  (L.  4t 
C.  de  procurat.).  Vous  éles  done  bien  mon  procu- 
valoran  rem  tuam.  ?ar  suile,  nolre  contral  de  vente 
étant  parfait  sous  le  rapport  du  líen  de  droit ,  le 
cheval  venant  á  périr  par  un  cas  fortuít ,  Salomón 
est  quiite  envers  moi,  je  le  snis  envers  vous,  et 
vous  n*en  restez  pas  moins  mon  débiteur  du  prix. 
Teis  sont  les  condítions  et  les  effets  de  la  procura- 
tion  donnée  á  quelqu*un  in  rem  suam. 

[\)  Don.  úBiwr.  di?.,  lib.  45,  cap.  44,  45. 

(9)  Oo  se  sert  du  mandat  m  rem  9uam  quand  le  cessionnaire  a 
qoelque  sujet  de  craíndre  que  le  débitear  cédó  luí  suscite  un  procés, 
en  luí  opposaot  quelque  exceptioa.  .Cest  une  oonveation  fiduciaire, 
tr¿9-Iici(e. 
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Haís  en  quoi  cetle  procaratioD  ress^mble-t-efle 
au  maodat  que  oontient  votre  lettre  de  chaDge?  En 
la  délivrftBt  á  Boos  ,  vous  ne  lu>  avez  commís  di 
mandé  aaeone  action  contre  Jacques.  Tout  ce  que 
Boos  peut  fatre  ad  iibitum ,  pourvu  toutefoís  qus 
la  stipulatioa  ne  le  lui  ait  pas  défenda  ou  prescrit, 
c*egt  de  présenter  la  lettre-mandat  á  racceplation 
da  tiré  ,  libre ,  á  son  lour  ,  d  aocepter  ou  de  refa- 
ser ,  saos  qoe  son  refus  Texpose  á  auciine  action 
-qui  doWe  ou  puísse  étre  exercée  contre  Iqi ,  ni  aa 
nom  du  porteur,  ni  en  votre  nosa.  En  ouire,  sí  Ies 
iStonn^auxdevin,  proTisíon  de  la  traite,  Qpt  pérít 
'Boos  n*en  reste  pas  moins  votre  créancier. 

II  n'est  done  point  de  parité  »  il  y  a  méipe  dispa- 
rité  compléte  ,  entre  le  porteur  d'uoe  lettre  de 
cbange  et  le  mandataive  tn  rem  $iumn 

Que  s'il  était  permis  d*invoquer  ici  que  Casa* 
Tegis  dit  du  prét  á  la  grosse  ou  cbange  uiaritime, 

máxime  mandatutn*  quod  ine$t  in  cambio,  etc..  , 
ne  signifierait  pasque  le  preoeur  ait  étéchargéd'nu 
maodat  m  rem  iuam.  Cela  exprime  que  le  contrat 
-de  cbange  est  un  contrat  synallagmattque  parfait 
qui ,  n'ciyant  pu  se  former  que  par  le  concours 
deux  voloDtés ,  ne  peut  se  dissoudre  que  par  le 
méme  concours  :  Nihil  enim  tam  naturale  es(,  quam 
qiUBque  eodem  modo  dissolvi,  quo  colligata  sunt. 

Une  maximedu  méme  auteur,  véritablement 
applicable  á  notre  question,  est  celle-ci :  «  L'accep* 
»  teur  n*est  pas  tenu  de  payer ,  si ,  lors  de  son 
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^  acceptatioo  ott  auparatant^  lettreur  avait  (aílH. » 
Acceplans  non  tenetur  Utieras  persoivere  si,  de  tim^ 
pare  accepídllonh  ,  auí  anteá  y  setfuuta  fuetU  scri^ 
bentii  decocilo  {^hd  f5^  ,  n.*  6).  Casarogi»  et» 
donne  ta  t*á¡90ti :  G'est  que  le  cootrat  de  maüdal 
ne  sé  fofxñé  qdé  par  racceptatioD  que  le  inandá^ 
taire  fak  dii  tnaMat ,  oi  qu-il  est  esséntídlleiiieál 
pequid  qtí'aü  mdment  méme  dé  cetfe  ateéptatían  ^ 
les  deuií  partie^  soíent  capables  de  conBedteitieol ; 
datis  cela,  eflSit^  le¿  deux  Volootés  ne  aailraieot  se 
Ber.  Or ,  le  tirelir  faítli  en  est  inoapable ,  non  ha 
wloníá  (r). 

La  luatíme  sigtiifie  doDC  qué  la  (aillíte  révoqae 
fe  mandat ,  «I  e'est  augsr  ce  que  porte  Tart.  dOo3 
do  Gode  Napoléon. 

A  la  vérilé  ,  nofte  art.  lai  statlic  que  «  L*ac« 
»  cepteur  n'est  pas  restiluable  coDtre  son  acoepta* 
3  tioD  ,  quand  inéoDe  le  lireur  aurait  failli  á  son 
»  insu,  fTant  qu*U  eút  aecepté.  t  Mais  cette  dispo* 
tíiiqn  ne  dit  ni  ne  soppose  que  le  mandat  con- 
tinúe d'e^íisfer. 

Un  commer^ánt  qu¡  ne  peni  pos  prouver  qu  olí  a 
snrpris  ou  extorqifé  son  dcceptalion  par  dol  oú  par 
▼folence,  ne  doit  point  étre  adoiís  á  se  restituer,  et 
cela  poiir  deux  raisons  :  d'abord,  parce  que  la  fail- 
tite  du  mandant  cst  un  cas  fortuit  qu'il  ne  lui  était 
pas  impossible  de  prévoir,  et  ^u'en  acceptant  saü» 

(1)  y.suprá,  n.*9t. 
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provi:»¡OD,  niéme  sana  couverlure8(i),  ilaélé  moios 
prudent  qu*il  d  aurait  pu  el  dik  l'éire  ;  la  coofíance 
D^exclut  pas  toute  prinieoce.  II  est  done  dans  le  cas 
de  la  régle,  quod  quU  iuá  culpá  damnum  sentit,  non 
videtvr  damnum  sentiré.  En  sacond  lien  (raison  mar- 
chande  et  proverbiale)  ,  s'il  ne  doit  pas  seion  les 
régles  du  droit  sur  le  manda!  ,  ii  doit  í  sa  signan 
ture.  C*est ,  tlaos  le  commerce  ,  un  árdete  de  [d, 
qu*il  faut  se  gai  iler  d*affa¡blír.  M ais  Fart.  i  a  i  luí- 
méme  est  la  confírmation  de  la  r^le  que  la  iaillile 
du  tireur  révoque  son  mandat  á  Fégard  de  toas 
sans  nulle  exception.  Lacceptear  trop  confían!^ 
qui  ne  s<'ivait  pas  la  failHte,  y  tient  comme  simple 
créancier  ,  non  qu'y  soil  mandataire  (le  central 
na  pu  se  forraér)  ,  mais  parce  qu*il  a  commis  une 
imprudence,  et  que,  ayant  volontatrement  signé^  il 
doit  faire  honneur  á  sa  signature. 

2&.  Les  vraís  principes  sur  4a  provisión  sont  do* 
venus  Kart,  i  lo  du  Code  bollandais.  ¿ 

t  Dans  amcun  cas ,  le  porteur  d*une  letlre  de 
»  change  protestée  na  droit  á  la  provisión  faite  par 
»  le  tiréur  cbez  celui  sur  qui  elle  est  tirée  (a). 

•  Sí  la  letlre  na  pas  ¿té  accoptée  ,  la  provisión 
»  remendra  á  la  ma^se  ,  en  cas  de  faillite  du  tireur. 

(4)  Y  a-t-il  quelque  différence  entre  la  TprtnisMn  et  la  coii?erture? 
V.  le  chap.  suivant,  §  de  la  rmenáiicatum, 

(t)  Et  poortaot ,  comme  notre  art.  445 ,  Tart.  406  da  Code  bol- 
landais  impose  au  tireur  le  devoir  de  taire  provitíoD  chez  le  tiré. 
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En  cas  d*acceptation  (i) ,  la  provisión  reste  an 
»  tiré  r  8auf  I  oblígatíon  de  celui-ci  de  satisfaire  i 
•  son  oblígatíon  vis-á-vis  du  pqrteur.  »  {TraductiQn, 
de  M.  Víctor  Ffiucher.) 

Si  ees  priocipes  ne  sont  p^s  formules  dans  Ies 
Doínbreux  Codes  publiés  en  Europe  el  en  Ainé'f 
rique  depuís  la  promulgation  du  nótre ,  on  les;.y 
observe  comme  conséquences  du  priocipe  uoivpr- 
sellement  re9U  ,  que  la  propriété  des  corpa,  iocer- 
taius  et  indéterminésnesetransmet  pas  nudU  pactis^ 
par  la  seule  pensée.  Nous  aurions  done  en  France 
une  lettre  de  change  en  désharmoDie  sur  un  poiat 
tíapital  avec  la  lettre  de  chaoge  des  deux  hémis- 
phéres.  Telle  n'a  pu  étre  ríotention  de  législateurs 
qui  exprimaient  le  voeu  d*une  légtslation  uoirorme 
pour  tous  les  coninier9ants  du  monde. 

^  ag.  En  définilive ,  |les  principes  du  droit  n'attri* 
bueut.pas  plus  la  propriété  de  la  provisión  au  pre- 
neur,  á  son  cessionnaire  ou  á  ses  sous-cessionoaire^, 
que  les  textes  de  loi  d*oú  la  jurisprudence  a  induit 
cette  altribution. 

3o.  Par  coDséquent,  traduire  le  porteurd' une  re- 
mise,  le  créancior  d*une  quantitéd'argent  monnayép 
en  propriétaire  hic  et  nunc  ou  le  devenantle  jourde 
Féchéance  ,  soit  de  la  somme  á  recevoir ,  soit  de  la 
provisión  qui  en  assurerait  le  paiement  iptégral  ou 
partiel ,  ce  n'est ,  au  fond  des  choses ,  que  lui  con-- 

0)  Bien  entendu  avant  la  falUUe  du  tireur  conoue  du  tiré.. 
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tSret  tm  prlvllége  scms  une  dutre  dénouiEoatioa. 
A  rétat  Idtenf  daai  led  aittéls  de  i83o  et  de  1802  , 

t>ritil¿ge  appardtí ,  d^iihe  íñaniére  sensible ,  dans 
oeux  de  i835,  i836  et  i85o.  * 

Pbsotls  done  netteitieút  la  qfúestion.  Ce  sera  d*ait- 
ttítttÉ  la  débarras^r  dé  tóate  cefte  logomachie  doc- 
Iribálé  aomttiaíreméiit  i'dppelée  t,  v.  g.,  du  pri- 
^WB^é  tnonciemént  frtstífié,  t)tid*uncréancier<i/í^en<'- 
flít^üi ,  ^IÍ8  préteiidi^e  (>i^é¿Í6émenr  á  la  propriété, 
a  cépendant  voulu  étté  píué  que  créancier,  etc.,  etc. 
'  Lé  pófteur  a^t-il  quel(](üe  droír  particalier  sur  la 
protbioti,  ouí  óú  úúú  ? 

La  loi  dcS  faílliies  ¿tant  ¿miDefntneiit  une  loi  r/V- 
ffalité  ,  nalle  cause  de  préférence  pour  qui  que  ce 
Sóit ,  A  moins  qa'ellé  ne  i^ésülte  du  gage ,  de  la 
rétention  ,  óü  du  pdvilége.  Le  portear  peut-il  se 
pístcét  dahflí  une  de  ees  trois  hypothéses? 

r.*  Pólnt  de  gagé  saos  coDCrat  de  gage  ét  mise 
én  poásession  du  créancien  Or  ,  riea  de  cela  eotre 
le  Úvévít  et  le  dooneui^  de  vaiéur. 

a.*  Point  de  rétentiop,  car ,  poui*  reteñir  ,  il  faut 
détcnlr,  et  le  portear  tíe  d'érient,  par  luí-méme  ou 
tóuC  autre,  ui  la  provláídn,  ni  la  sómmé  á  remettre, 
da  retníáé. 

3.*  Pas  dé  privilége  ,  car  ntil  privilége  sans  un 
feite  ;  le  mot  lal-méme  le  dtC :  prha  lex.  Ce  texte , 
ódest-ü?  L'art.  149?  11  n*y  es(t  point  parlé  d'on 
privilége,  seulement  on  veut  Ten  induíre.  Or,  un 
privilége  ne  se  cr¿e  pas  plus  par  des  ioductioas  , 
que  par  un  pacte  on  un  fait  quelconque. 
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Done  le  portear  n  est  payé  pár  pi^éférétice  á  lá 
masse,  que  parce  que  fa  jurisprudencd  supposé  á 
priori ,  ce  qui ,  au  reste  ,  est  dit  eti  toutés  lettrcs 
dans  Tar^ét  du  32  novembre  i85o ,  que  les  créán- 
ciers  d'un  faillMe  représentent,  ^onlsesayants-cause, 
erreur  capitalé  ,  démontrée  mpti,  n.*^  ío6  et  sui- 
tatits  ()),  et  sur  la  réfútatioo  de  la^uelle  nous  íié 
reyiendrous  pas  (s).  ^ 

3i.  Pouf  résurtier  tooté  celté  didcüssíod  dé  pur 
droít,  il  suffit  dé  reínonter  au  point  áe  d^part ,  aií 
criurium  da  vral,  le¿  définitioos  dótitiéés,  suprá^ 
n.*'  3  ét  6,  du  coútrat  et  dó  la  lettre  ée  change  ,  et 
de  rediré  ayeé  Scaccia,  j^hóóDsen,  HaphaéldeTurri 
et  Casaregis,  rhomme  dtt  niotide  le  plus  versé  qu'il 
y  ait  jamáis  eu  dans  le  Comentieax  du  commercé  et 
dü  (ihauge ; 

Le  seul  contrftt  qoi  intertlenDé  entre  le  tireur  et 
le  preneur ,  c*est  le  contrat  de  chánge.  Ge  contrat 
n'en  impliqué  aUcun  autré  ;  untlth  est  cambium* 

La  lettre  de  change  n'ést  ({vl^üú  ordte  de  payér, 
donné  par  le  tíreur  aü  tiré  ;  nudum  rhandatum 
injunctum  aíicui  iU  solvat. 

Ni  le  contrat ,  ni  la  lettre  fí'éipriineat  done  ,  ni 

(O  Du  chap.  3  dont  cet  ap|;)enclice  est  la  saite. 

(i)  A  ce  principé  erroiié,  ajoatéi^n  deoi'  aiÜiMi  40!  tié  te  sdút  pad 
moins  :  4 .« que  la  lettre  de  change  est  vm  contrat  de  eeerfíoB )  %^  (|U€ 
la  convention  suffit  i  transférer  la  propríété,  inémed'un^chQseíocer- 
taine  (germs,  quantüas)^  et  Toaiavez  la  parfaite  iotellígence  des  arréis 
de  ta  Cour  sopréme. 
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nlrnpliqQent  aacune  cessíoo  de  créance ,  aucun 
transport  de  propriété ,  aucun  privilége. 
Cela  dit  tout. 

Cepeodant,  qu'il  nous  Boit  permis  dajouter  sub- 
tidiairemeot  deux  passa^es  de  Fothíer  : 

«  Quaod  méme  U  (le  tiré)  auraíl  des  fonds  (une 

>  ptavUkik)  ,  il  ne  doít  pas  accepter  les  Icttres  de- 
»  puís  que  la  failiíte  est  ouverte;  car,  depuis  ce 
B  temps,  un  créancier  du  tireur  (le  portear)  ne 
»  doit  pas  étre  payé  préférablement  aux  aotres 
»  fScaccia,  §  9,  gl.  5,  n.*  3oo)  (Change^  n.*  96).  • 

Done  la  failiíte  du  tireur  a  révoqué  son  mandat. 
«  Le  tireur,  par  cecontrat  (le  conirat  de  ckange), 

>  s*oblige  envers  Tautre  partie  de  luí  faire  donoer  , 

•  au  temps  et  au  lieu  cotivenus  ,  non  pas  précisé- 
»  ment  et  déterminément  teis  sacs  d'argent  qu*íl  a 
»  íait  remettre  pour  cet  effet  á  celui  sur  qut  la 

•   9  lettre  est  tírée ,  mais  une  cqrtaine  somme  dont  il 

•  se  rend  débiteur  ,  non  ceriorum  corporum ,  ' sed 
9  quantUatis.  G'est  pourquoi ,  s*il  arri?a¡t  que  celui 
»  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  viot  á  pcrdre ,  par  une 
»  forcé  majeure,  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par 
»  le  tireur  pour  racquittement  de  la  lettre  de  change, 
»  puta,  par  un  píllage  de  sa  maison  daos  une  sédi- 
»  tiott,  le  tireur  ne  serait  pas  ,  pour  cela  ,  libéré  de 

>  son  obligatíon ,  car  le  principe  que  la  pcrtc  de  la 

>  chose  due qui  survient  par  une  forcé  majeure  , 

•  tombe  sur  le  créancier,  et  libére  le  débiteur  ,  n'a 
» ,d*application  qu'áTégard  des  obligations  de  corps 
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>  cerlains  et  déterminés  ,  mais  il  n*en  peut  avoir  á 
»  Tégard  des  obligations  d'une  socnine  d*argeut ,  á 
•  »  Tégard  desquelies,  au  contraire,  la  loi  1 1  ,  C.  si 
9  cert.  peí.,  dit  :  Incendium  non  exuit  debilorem. 
•  V.  notrc  traíté  des  OkUgatiom,  n.""  658  (Change  , 

Or,  le  cODtrat  et  la  lettre  de  chaoge  sont  au)Our- 
d'hoí  ce  qu'iis  étaient  au  temps  de  Pothier  ,  et  au 
temps  de  Pothier ,  ils  n'étaieDt  pas  autres  qu*au 
temps  áfi  Scaccia  qu*il  cite  ,  et  de  Gasaregis. 

32.  Lorsqu'on  songe  á  la  certitude  de  ees  prin- 
cipes élémeDtaires  ,  surtout  dans  le  droit  conimer- 
cial ,  et  qu*OD  ¥oit  la  Cour  de  cassation  s'en  écarter 
chaqué,  ¡our  en  matiére  de  provisión ,  ne  dirait-on 
pas  que  ce  tribunal  supréme  croit  faire  quelque 
chose  d'utile  au  comiúerce  dont  Tinterét  impose 
sileoce  á  toutes  les  régles  du  droit  ?  Ce  serait  une 
autre  erreur  qu*il  est  facile  de  mettrQ  en  éyidence. 

4/1^  jurUprudence  fst  contraire  á  l'intérSt  et  au 
bon  ordre  du  commerce. 

53.  Quand  )e  paie  á  Jacques,  compté-comptant^  ' 
le  prix  de  lOO  métres  de  tel  velours  qu'il  doit  me 
livrer  de  ce  jour  en  trois  mois  ,  s'il  Tient  á  faillir 
ayant  le  mesurage  ,  j'aurai  beau  diré  qu'U  y  a  dan^ 
son  actif  vingt  (bis  plus  de  velours  de  la  méme  es*- 
p¿ce  qu'il  n'en  faut  pour  exécuter  son  obligation 
envers  moi je  n'en  aerai  pas  rooins  créancier  á 
dividendo.  Je  ne  serais  méme  pas  autre  chose » 
m  eút-il  vendu  des  corps  ccrtains  et  déterminéls  y 
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¿.jBe$  huH  chefaox  de  tratt  el  ses  deox  voiturei 
de  transport ,  bien  désignés  daos  Facte  (Y.  iuprá  , 
ÍI.M49). 

Poorquoi  done  en  serait-il  atitremeút,  sí  Píerré  á 
payé  á  Jacqucs  ia  faleor  d'uné  traite  touthle  par 
celai-ci  quí ,  avant  de  failiir  ,  en  avaít  fait  la  pro- 
fíúon  ch^¿  le  tiré  ? 

Seráit-cé  i  cause  de  la  fayeur  düe  á  la  lettre  de 
thange  ?  Msih  Tachat  et  la  vente  ne  somt  pa^  móiñá 
favorabfóff ,  et,  á  toot  prendre  ^  íls  le  ^nt  méintí 
plus  ,  pil¡s<}üe ,  satí^  etix ,  il  n'y  áiítaít  pa^  de  com- 
ñHerce,  et  ^ue,  ^tis  le  comtnerce,  laleitredechange 
il*existerait  pas  ,  oo  áerait  á  peu  préá  intltile. 

La  condltion  de  Plerre  et  la  míenae  sont  eiacte- 
medt  ídenÜques.  Si  Jacques  a  fait  provisión  cheJ 
le  tiré  pou^  payer  áa  lettre  de  cllaúge ,  il  a  aussf 
en  tnagasih  provisión  plus  que  süfflsantepotir  satis^ 
fieüre  á  unofa  achat.  St  mes  velours  n'éfalent  pas  en- 
¿óre  exigibles;  sá  traite  ne  Tétait  pas  davantage.  S'íl 
peut  me  diré  fidem  habuisti  de  merce  trádendá,  je 
puis  lui  répondre  fidetn  habuiéti  de  pécüniá  $oh>endá. 
SI  la  tndróhandíse  n'était  paá  mesürée,  Targentrnon- 
ilayé  n'était  pas  tómpté,  et,  ú  \t  n*étais  pas  proprié- 
taire  de  la  marchandise  á  mesurer,  il  ne  Tétait  pas 
de  la  óothnié  á  Cohiptér.  ¡Vótre  position  étant  done 
^ale  é¿  tdüs  points  ,  ayant  cíónó  toüá  l^s  deuK 
égalemetit  áuívi  ta  foi  du  fatlli,  ét  couru  des  chances 
égales ,  uh  ^ort  ^gal  dóit  nóUd  attetidi^  tous  deUt 
(V.  suprá^  n.'  i6i,  In  princ.)*  Pórter  atteínté  á  cette 
égalíté  ,  c'est  violer  la  loi  des  faillites. 
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34*  Aprés  toul  ^  qiieUe  9i  grande  inkaaeoce  ppnl 
doDC  avoir  sur  la  círculationdelatraítet  lapromea^^ 
du  tireur  J'obligatioD  que  lart  1 15  It^í  impose 
de  taire  une  pr0VÍ3Íoíi  qu*il  peut  s'abatenirde  faire^ 
i>íi  retirer  jusqu'au  derniur  momeot ,  saos  que 
promesse  ou  la  loí  aít  ^ucune  autre  sanction  qui^ 
les  domoiages-iotérélU  datis  lesquels  g&  ré;iout  tou- 
)ours  rioexécutioQ  de  TobligatioQ  de  faire  ou  de  oe 
pas  faire  ?  £t  que  siguificnt  pour  le  faíllí ,  pour  le 
porteur  luí-méme,  ees  dommages-'ialér^U?  En 
'  bÓDoe  vérité ,  est-cé  bieu  lá  ce  quí  détenDioe  le 
preoeur  ?  Ce  qui  le  déteripiiie  t  cest  aa  ppafigoq^ 
daott  la  iolvabilité  de  celui  qui  fourpU  la  lettre  d^ 
change. 

Quaut  aux  cédapts  et  aux  c^s^ipap^irea  que  íqví 
8ouven(  de  grandes  dístances  sépareot  d^  iireur  ^ 
la  plupart  d'entre  eux  pe  le  copqaisiept  méuie  pas, 
et  c'e^t  un  des  molifs  pour  lesqu^ls  le  Code  de 
1807  lep  a  exooérés  de  ToblígatioD  donf  lea  cbar^ 
geait  Tédit  de  1673,  de  prouver  la  provisión,  quaud 
Jes  díligeoces  avaieot  éié  tardives  (1).  Ea  géuéral , 
ce  que  le  prcoeqr  a  fait  a  T^gard  du  tireur,  chaq^ie, 
cessionualre  le  fait  i  l'égard  de  sea  cédaat.  {)  ae 
détermine  par  la  ^olvabilUé  qu'il  conualt  ou  qu'íl 
eroU  connattre  á  la  personae  avec  laquelle  il  coa» 
tráete  ,  et  non  par  d*iinpossibles  calculs  d^  pro))^» 
bilités  sur  la  futuro  exi^tence  d'une  provisión   tou*  . 

(O  V,  H.  ViQceps.t    p.  33S. 
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|Ours  subordoiin¿e  au  youloir  díscrétionnaire  d'un 
tireur  inconna  oa  conou. 

Ed  quoi  done  peut-il  étre  utile  au  crédtt  de  la 
lettre  de  chaoge  d'attríbuer  au  porteur  la  propriété 
de  cette  vague  espérance  ?  Ah  !  si  ce  sacrifice  de  la 
régle  du  droit  lui  était  oécessaire  ou  seulement 
de  queique  utilité,  oo  peut  en  étre  certain,  le  com- 
merce  8*y  serait  résigné  bien  avant  la  ¡urisprudence. 
Sous  la  pression  íncessaote  de  ses  besoins  mobiles  , 
il  8e  fait  législateur  par  ses  propres  usages,  ip$e 
iibi  est  ifx,  el  ^  quand  on  écrít  des  Codes  ,  ce 
sont  ees  mémes  usages  qui  s'y  traduisent  en  lois , 
tantótbien,  tantótmaK  Or,  dans  sa  marche  progres- 
sive  á  trayers  Ies  siécled  ,  le  commerce  a-t-íljaoiaís 
sentí  la  nécessité  ou  Tutilité  de  s'écarter  des  régles 
re9uestouchantla  lettre  de  change  qu*il  a  lui-méme 
inventée?  On  n'en  découvre  pas  le  plusléger  Índice 
dans  les  temps  modernes,  ni  dans  les  lemps  an- 
lérieürs.  N'esbce  pas  la  preuve  évidente  que  rienne 
sollicitait  Tabandon  de  Tancien  principe  suivant 
lequel ,  la  failfítc  du  tireur  révoque  le  mandat  du 
tiré et  que  ,  dans  tous  íes  cas  ,  la  provisión  reste 
tlans  Tactif  du  failli?  Ou  plutót,  n'est-ce  pas  la 
preuve  évidente  que  Tintérétdu  commerce  repousse 
toute  innovation  á  cet  égard  comme  pleine  dlnjus- 
tice  el  de  périls  ? 

35.  Voyez  ,  en  eflfet ,  oú  conduit  le  nonveau  sys- 
téme  : 

Un  commergant  á  grandes  aífaires  »  dont  le  loxc 
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a  comineucé^  1^  coultsse  achevé  la  ruine  (riu 
cooduit  souveot  á Tautre)  ,  sent  qu'il  ne  peut  plus 
retarder  sa  chute  ;  venit  hora.  Maís  ,  ¡i  a  C0D9U  ua 
projet ;  et,  coinoie  des  moyens  súrs  de  le  conduire 
á  boone  fin  lui  soat  tout  préparés  par  la  jurispru- 
dence ,  voici  les  deux  partis  á  Tun  desquels  il  8*ar- 
réte  : 

Ou,  désespérant  d'obtenir  un  concordal,  il  s'en- 
tend  avec  des  antis  pour  metlre  queíque  chose  de  cóté 
(c  cst  le  mot  consacré) ,  ou  il  veut  da  tnoios  en  fa-^ 
yortser  d'autres  avec  de  proches  parents  ,  et  Tidée 
lui  sourit  aussi  de  se  venger  des  reproches  mena- 
9ants  de  quelques  créancters  iodignés  de  sa  con- 
duite;  ou  bien,  ^aos  l'espoir  d'étre  replacé  ala  téte 
de  ses  affaires  ,  et  de  devenir,  aux  dépens  de  ses 
victimes  ,  beaucoup  plus  riche  qu'il  ne  le  fut 
)amais  ,  il  veut  se  concilier  la  bienveillance  de 
cerlains  autres  créanciers  dont  il  sait  que  le  suf- 
frage  et  l'influence  personnelle  décideront  de  son 
sort.  Le  voilá  done  á  Toeuvrc,  et,  mesurantlarépar- 
tilion  de  son  actif  sur  la  haiue  ou  la  faveur  dont 
il  est  animé ,  et  sur  son  intérét  crimibel ,  il  paie 
ou  régle  les  créanciers  de  prédilectlon  en  lettres  de 
change  au  paiement  dcsquelies  il  pourvoit  entiére- 
ment  ou  partiellement  ,  ici  par  des  espéces ,  lá 
par  des  marchandises  ou  des  connaissements  ,  ail- 
leurs  par  des  effcts  de  portefeuille ,  etc.  Quant  á 
la  provisión  de  ses  autres  traites  ,  il  se  garde  bien 
de  la  faire  ,  ou  ,  s'il  la  faite ,  il  a  grand  soin  de  la 
retirer  avant  échéances. 
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4  point  nomioé ,  )a  faillite  éclate,  et,  gráce  á  la 
júrisprudence  ^  les  porteurs  párenla  ou  aaiis,  et 
ceux  qu*oo  redoutait  le  plus,  oot  la  certitade  d'étrc 
pay¿3}  les  uns,  intégralement,  le^  ai^trcs,  en  grande 
partie. 

Les  espríts  aiosi  disposés,  TÍeot  la  demapde  d'oa 
coDcordat.  C'est  alors  qu'íl  est  touchant  d'enteodrp 
chaqué  porteur  désiotéressé  ou  assuré  de  l'étre ,  se 
répaqdre  en  éloges  sur  la  loyauté  i  stricte  écoocH 
mie^  Tex^cte  probUé  du  failli,  vÍQtíme  de  malhefirs 
qu'U  oe  mérítait  pa^  : 

Expandet  super  hi$,  etiam  $tUlabU  amicis 

Ex  oculU  rorem  •  

Nous  n'exagérons  pas ;  ceci  est  vrai  ¿  la  lettre. 
Nous  en  attestons  tous  ceux  qui,  cocnme  nous*  ont 
fisfisté  á  des  assemblée^  de  créanc¡er3  ^  ^^^^  quel* 
que  grande  faillite.  Bref ,  concordat  á  lo  ou  j5 
pour  lOo  (i).  A  certains  créai^cíers  ,  tout  Tactif } 
aux  autfeS)  rien  ou  presque  rieja  (2}. 

Ainsi ,  saos  sortlr  de  soa  cabiaet  ^  un  misérable 
banqueroutier  jdont  cu  ferait  un  for9at  si  Ion  pou^ 

(4)  Duis  Taiiipe  Denisnnayquí  a  daré  prés  de  trois  mois  á  Reones, 
et  I  on  a  pu  faúre  uii  qoiics  fort  ímlrudif  ds  fraudes  el  defripMi* 
oeríes  comoierdales  omm  gMeris,  Dogs  4T009  eotendu  un  lé(D^ 
auquel  on  reprochait  une  on  deqx  faillites »  s'écrier  ea  pleioe  ao- 
dítace  c  U  suta  un  parbit  honoéte  boCnmey  car  mea  créaocíers  m'ooC 
aigné  un  concordat  á  4S  ponr  cent ! 

(9)  O0  plua  exaciement,  ríen  du  tout«  c^r  la  pcfie  dai  UUMtM  A* 
sorbe,  et  bien  au-del¿^  les  10  ou  45  poMr  100. 
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Mfl  oráaociera  y  tití  vclmrit^^  lea  .débrts;  de  «a  forlnnei 
^Bfe  oMtnnQD  dé  tojiiít-  aojiai  jOMUipo^dément  qii'aü 
phn  d»  famillé.parlagfe  ata  paUsí«ioÍMáaeseiifanltA 
Moyen  cfirayant  de  4adiltteff  leá:horM|ii6rattW8  fvaiit* 
dulemétMIoyeD  naa  tnóida«0Ni]raDt  de  dépQÓtiler 
iaapunéiDfBt  otr  sUénoé  ia  matte  ded  coéánoiéré'  mk 
profit  de  parfáwi  mdonmis  de  teitneé  d¿  ckange»  fctti> 
^uefois  atasi  incoimuei  (i)f  et ,  poiir  que  tieo  Wy 
masque^  e'cat  un  iñoycii  de  ehofx^  d'uit  effet  ínfail- 
Üble  ,  car ,  á  mdbu  de  convabcre  k  porteur  ds:  la 
compUcité  d*ane  fraude  (eC  peut^^lre  n'Ml-il  fináis 
derelatioBS  arec  le  fisiiHí),  que  p6ut-on  lui  oppuser^ 
Mmi  qoll  e$t  de  la  trake ,  ni  plua  ni  moíos  <|iie  ú 
1^  lireur  la  Ivl  eét  üemise  eu  mams  propret ! 

Ce  qu'auroQt  fait  en  graud  le  riche  baoqu&er  <t 
le  1^  négociaut,  m  aiédioorecoiDincrfaiil  le  fera 
pilla  íadlemeiil  eooore  sur  ime  noindre  écfaelle,  ém 
mítidaeani  lis  otdret  (a). 

Tel  esf  pourlanl  l'iué^tabk  résnkat  d'mie  ^urii* 


(I)  €*«st  ce  foe  dit  am  ranon  un  srrét  de  TótilouM ,  da  17  atril 
4fSf. 

11  m  é'ekNrtatíoa  qweyám  ^  gftaám  faillíies,  oa  ?oíl  pruntrn 
lM)o«rs  HR^enk  dw  letlm  ée  «hatift  eoitratenl  It  monde  ,  H 
^on  neconiMinetl  pai,  Oo  ett  si  p«i  ealfeaDl  aar  Ja  tenue  én 
llfnwt  ' 

at)  !Mi*íiitfe  obMrf «tiott  de  la  Goftíf  dafeolooee  dani  sen  arM 
sosdaté.  « 

5  42 
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^pradeooe  foiidéesiirle^  f^  pÜBdpe  que  k  |lro^ 
pnété^'oiie  tfvMúké  d  ai|[ent  seitránsmelMoiínmK 
$en$u  (i)^  et  sur fiiá  leste  faiterprélé  en  seos  invene 
^•ooiotenlkMii^  J'art  i49v  aQque),:poQrii'avoir|MS 
bini  4a  ce  qwñk  ▼onlait  diré  y  í^Wk  fait  ^íre  ce  qa'il 
m  dit  pat  e€  Txe  imüait  paa^lire. 

36.  Riao  done ne  jvilifie  le  iKmreaa  lysléaie,  oí 
ia  légisktioQ  *du  Code  ,  di  "le  droit  da  okange  ,  ai 
4e6  études  de  la  scieiice  oa  Ies  tradilions  de  la  cov* 
tiiiQe*(2),*oi  l'lntérét  da  commm^e. 

Demandez  aa  plus  aawnt  ^urtacooatille  -de  la 
Aome  moderne ,  ai  le  tiré  qat  coftnatt  la  feütile  da 
4ireur,  peat  accepter  ?  Non,  répondra^-ü ;  decüarm 
MU  f0$t  hahüam  noiiiiam  €eu  publicam  túcemetfumam 
éécocthne  irakéntis^  nemorpo9éU  Ukm  (traeiam) 
acceptate  nec  iikere  nec  $uper  proítitu,  ñül  aeee^ 
^as$et  prim  (Scaocia  ,  §  a  ,  g^.  S/n."**  3^)w 

Faile8-'?das  la  Boéoie  qoesUon  aa  ^uriaciMiaalte 
de  Génes*?  Méme  répoase  :  Se  al  tempo  deíl'actíia^ 
^ione  delta  traita  ,  Cato  sá  tl  f alimento  di  Tizh  tr#« 
mié,  non  deve  in  ákm  modo  acceítare,  ne  pagare  la 

(4)  y.  wprh ,  a.*  B ,  da  tfaap.  3 ,  dokit  eoi  apjieBdke  «t  ane  saite. 

(f)  Neme  ponit  in  aliqoo  loco  sol? ere  aliqaam  paHítam ,  ?el  aU- 
'^od  debitum  procompaio  cajosfis  poiihabitam  notítíaaift  laa  peal 
publieam  Tooem,  sea  famam  ín  eo  loeo,  ad  qoem  fnerit  lak  dtbitaai 
dífe^mm  ,  <qaed  illa  qoi  múi  ddiitmn  »  aeo  oul  «paeUC  traela  aasat^ 
sea  remanslnet  raptos ;  salvo  nísi  reaUter  eC  bq^  fide  lalitfiarlíla 
Maset  {am  aaoepUU  apta  dietam  notüíam,  sea  iaBum...  (Sma.  gaa. 
€k.  4k  ;  De  Turrí,  bi^,  1,  q.  H). 


« 
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décnOíaridi  .deUo.  Xiziú^  (CUifafci^  ifMr.  > 

cáp.     iit**a2iy«.  -  j 

i' 'A  VaMdgaement.de'la^-sciBiioe  ,  tonales- Ta iis 
j«ioiÍre  la^lamiéretde  k.  pralkyiéí  Phooosear  ^  cet 
J^imne  si  profondément  versé  daos  Tartda  change, 
wasídaia  kt  coutame  coannerciafe  r 
'  «  Le  porteur  n'»  áucun  drott  de  préférencetsutr  * 
t  les  effets  que  te  tiré  peut  avoir  en  son  ponyoir 
»  ppur  compte  du  tíreur  ,  quaad  méme  la  lettr^ 
»  tt^Mrmit'élétiréef compltf  de  ce»  effets  (i)  *^ 
e^est-á-dfre  , "  quand  méme  ta  proyision  eút  été 
stípulée  et  faite  au  moment  de  Fémission  de  ta 
iBttre.  . 

'  Ydiiá  som  qnetle  lafloence,  á^  la  iavenr  de  quelt 
principes,  a  grandi  et  s'est  développée  cette  valeur 
de  crédit  qu*on  aaommée  lettre  de  cliarige. 

37.  L'autorité  de  la  Cour  de  cassation  est  grande 
sans  doute;  H  n*én  ést  pas  qui  Tégale.  Grande  est 
aussi  1  autorité  des  fondateurs  du  droit  commerciaL 
Mms  U  natwTñ  des  cho$n  et  ta  farce  des-  coneéquencee 
en  entune  qui  simpóse  (V.  eaprá,  n.*  ii3),  et  de 
lá ,  ees  nombf euses  protestations  qui ,  malgré  les 
arpéts  q^i  casseat,.  se  reproduisent  sans  cesse  (a). 

■k 

.  ii)  LoaH^oaváuwm  du  dumg$,  eir.  44^  art«  la,  tra4.  de  P.  Ricard» 
Jtast^rdam,  4 14  5 ;  Potbisr,  a.»  96 ;  Dopoit  de  la  Serra,  cb.  9,  n.*  ti  ¡ 
Kftaory,  p.  465;  lonoii,  qiiest.  64-67 ;  Boolay-PaCy,  l.     p.  34. 
9)  V.  (ieHir,  innato,  im ,  t,  m  \  Jtmrml  du  Palais ,  m%,f, 
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reilMB  «MvütK^i'^qiíé  Ies  arréü  de  kt-<¡iiimwm» 
préme  ne  sont  conformen,  ni  aiu  priodpes.  ifai 

teMnmtrce  (i).  Maisv^''^  <^  obofiaoM  dana  laá»» 

f.  498  ;  Park.  H  idla  im$  nanii  n  Mnmlm  laso ;  Hiiiprttiw^ 
4|íai :  «i.  laátoambrf^mi;  catsé,  7  dtemlire  4^  ; 
JpA^»  t7  mari  4839;  casi^,  3  aoát  4835;  Valence  ,  20  ooTembre 
484i ;  easaé,  49  m>fea)bre  4850  ;  Toulouse,  47  avríl  48Í4  ;  Ais  ,  42 
ftía  482S ;  Pjirts,  48  arril  48S8 ;  Rooen,  44  jola  4838 ;  Paft§;t6  to^ 
jrambra  1650 ;  trümiMd  de  «tOMiem  da  la  ieiae ,  té  iNte  *«M. 

(4>  ia  Co«r  dt  oMalkm  da  Belgt^ua  mát  uaelorisprailaiiQ»  9pPQ- 
iáe  á  la  ¡urísprudeoce  de  la  Coar  de  casaatioD  de  Franoe.  Ce  soot  lea 
mémea  anieles  que  Vune  et  Tautre  CouÉ*  visetit  et  interprétent.  La 
leeteor  qai  aiine  á  eomparer  et  jiiger ,  ne  Un  doac  pas  aaoa  iaféfA 
líatinit  aiiivMit  d'én  «rrtt  de  te  Cknr  aupitoa  éa  f^yüiaia  te 
Belfeg,  du  25  Jnia  4840. 

«  AUendu  qpe  raniqae  questioti  que  souléreoC  íes  cíoq  oioyeBs  da 
»  poarvoi ,  coDMste  á  savoiír  si  la  proTision  fail*»  diez  k  tiré  eat  se- 
» ifQlaa  ao  pe^rtau^ ,  dü  amaaeat  de  '  la  déttmaea  d*ino  letm  da 
»  changa ,  da  talla  aorte  que  la  fattlUe.  do  ttraor  ainreaae  anal  Tac- 
»  captación  et  Téchéanoe  de  la  (raíte^  ne  paiase  enlem  ao  praoear  la 
»  droít  qu*n  prétend  avoir  sur  eetle  pt'ovisioo  ; 

»  Attando  qoe  de  la  oottbinalson  d*  «rt.  4fa,  440,  4t«,  «47, 490, 
»  424»  4ar,  470, 4?1,  G.  oemm. ,  iLfteilta  qnc  la  central  qai iatar- 
»  ▼ient  catre  le  donneur  de  faleur  et  le  trreur.  n'est,  en  réaliié, 
•  qu'une  obligation  dans  le  chef  de  cclol-cí ,  de  faire  que  la  soaaina 
»  qm  eat  ro^et  da  contrat  de  éhange ,  se  troa ve  A  k  diapealtloa  da 
»  prcncur  au  lien  indiqué ,  mais  seolement  au  jour  de  l'édiéaooa 
»  flzée  dans  la  lettre  de  changa;  qu'il  en  résulte  austi  qoe  le  th^  reala 
»  entiérement  éttmgw  k  defte  obKgatioo  ,  lant  que  ce  demler  a^eal 
»  paa  lié  entera  le  prcneor  pár  son  acceptallcn ,  seut  moycn  qa'aü  la 
»  portaor  de  la  lettre  d*en  aasorer  le  paíameni  a  1*échéanoa;  qtfa.  par 
cooaéqaent ,  loraqull  n'exiate  pastl'^aNxeputioa»  et  alars  mdrnt  <|oa 
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fiar  léflmen^.  icfo  M .  Cmht  i^Mtim  »  4m«.;«lt>« 

dbret  inrbtéger  b  4o¡^  iripMt«iiy>^94íl^  i^epoftw  k 
beau  l¿iiio¡|D)pigQ:q[itfi  Rüpbii^^^  Xum  f«a()«>i  #Ur 
tatibii  á  l»'OéM>Qe  Jkoto4fe  Rome  o/  ' 

.  ^  fiUe  M  oraiht       d'appekr  ttiir  m  airé^iü 

•  liberté  d^iiiiMb ;  ¡MMitie  q«'dUe  iait  fUé  duáda 
»  de  la  di0c«éÑon  )aíiKt  la  ^értté.  Ame  cointaiit» 
»  dn  frai »  kñorde  «'effiinier  de  ^qudqttes  eritiqtiei^ 

Ib  Aré  aorait  piMAioa  Mit  aa  OMMal  ds  U  áeMkm  ún  la  ta«il9| 
»  Mit  posiériearaflieot ,  «He  a*«t  paa  trantléréa  «q  portayi!  ^  dopt  ^a 
»  droits  eavers  le  tiré  aocepUnt  ne  naisseot  méme  pas  da  I*exi9teace 
»  d*uiie  provisión  eiitre  sea  mains ,  mala  du  faít  de  Vaccep(ation ,  ({di 

•  alert  r^nd  oelui-d  débitéiir  peiüetiiiél  de  la  lettt^de  éMte;  é*«i 
»  il  faut  nécaaaairement  eooclure  qae  la  lattre  de  changa  ne  peut 
»  étre  oonsidérée  oomme  la  oeaaion  d'une  créance  représentée  par  la 
i»  préf Moo,  pala^oa  le  tiraar  ooBaerve  la  pnipriálk  de  ealte  profiiloa 
il  Jnaqa'au  paiemani.  » 

<La Coar belge^ nipopá etiaalf  i eartaiaaa objaeiliaai  ^a^saaent 
{Ms  prodaitaa  devant  Doire  Coar  aupréflae). 

c  átceadn  que  Tarrét  attaqaé ,  loin  dTatoir  tídé  aaeone  dea  diapo^ 
»  aitíoaa  Invoqoéaa  ,  a  faii  la  Inste  application  des  príadpea  qni ,  «a 
»«atteaiatiéra )  réanlteat  uat  da  tettequedareaprilduGiMla  éi 
»  eommerce*  —  Rejette,  ate.  » 

<4)  áaunt  Roaa  audiievea  aaas  deaíaloues  {terCiía  atib  prelo  prami 
ideó  nímirúm  solúmmodó  editaa  ^  al  ad  eertioram  terttaaa  el  Jqalilíii 
ladaginem  iterúm  preaumar.  Quá  ia  re  taatua  aat  Joatiini  amar , 
tama  in  pefribua  ilHs  «ari  oora ,  reéigla ,  al  nea  fOcdó  ]ain  ab  ipaia 
Msa  oppofnari  aiquia  anknla  patianior  j  aed  nea  rah^Bodanisapíua 
propoaho  duMo  príoraa  deoiaiaaaa  corrigere  aoa  dedÉgaantor^..  ftbék 
reUgtoaispiioa  patt^aa  in  araHaa  rtioraiaadí  dacíaa  aallá  relamíanla 
tamporís  praaeriptíone  (2)ii|Ml»  ^faaw.  4.  V.wmmIntomMt 
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b  loifr  de  cóafrir  q0el(|«e»'rMe$'{t)  emura  dé 

>  l'ég&la  dé  la  prétd^^ioiii  dkie^fiiitén  deton^db 
•  rériser  le  point  douteitx  ,  et,  8*il  y  one 

>  ferta  de  m  réfiMmer  eHé-m^me  (9).  « 

Nolre  Goor  de  CMÍeiiíkm^^b  a  dMuié  plutd'titt 
eteitoplé ,  et  c*eftt  une  des^gMiisd^de  bod  saoerdoce» 

Neos  héeiletions' cepeadanit  á4ii1'pré9eiiter<:etle 
llBtnble  requéte ,  bí  )  par  un  s^rtipule  dentf  eic¿a 
méme  (5)  auráit  dróit  á  nos  reipects ,  eUe  aVait 
encoré  quelque  motif  de  se  croire  asireinte  á  tou- 
|OQrs  préndre  la  lof  au  pied  de  4a  lettrp  (4).  ifais 
áujourdtiui,  dépositaíre  oflSciel  die  resprít  qui  1» 
.irivifie,  et  jion  unique  interpréte  (5)  ,  ce  sénat  ¡udi'» 
ciaare  décUnerait  un  dévoir  (et  11  en  est  incapabie),, 

^  (4)  U.  tribunal  \t  p&M  laboriewi  ite.FiABoe  mi ,  mus  contredil , 
Coor  de  ciasatioa.  Cette  oour  pronoooe  chaqoe^aniiée  dlimombrablea- 
airéis  9  pároli  lesqoeli  trok^u  qaaM  pcat-Ai»  Qt  elk  cura  po  Mre- 
erreor.  U  propre  de  cea  ^^uelqaee  arréts  esl  de  tomber  foroémeel 
da»  la  eoQtrofiene  des  jiirisconsültea;,  paree  qne  les  arréts  des- 
osara sowréraioes  ne  .soiil  jaB^aU  m  (ik*e«|ue  jamáis  reodos  eir|»ir 
pomtdi  drott,  e(  qae«  á  li^Cour  suflréme/il  ae  a*earead  pas  d^antrcs» 
(t)  V.  aiissí  notre  t.  2,  n.»  U.  ^ 
(3)  V.  art.  4 ,  C.  Nap.  La  loi  :y  resonoatt  ellenoiéme  qa'elle  peot 
qnelquefois  4tre  obscura  m  jdsoffisanle. 

.  (4)  Quaud  le  tirear  pour  compta  se  poarvofait  en  eassatkm  oootra 
un  arréiqul  le  dáclarait«bMgé^eavei:9  raccepteor  euvertu  de  Tari. 
445  ,  la  Goar  répondait  qu'tdn'oppsrtsnait  fm  am  iríbunam  d$jmgm 
Ift  loi;  qw'üi  dscpmt  ¿^püfwrtsto  ^u'e/ia  éiaU  ;  éans  qi^ü  hwrfAtJúr^ 
makptrmii  de  tétmtír^  m.  da  ia  mtrtMm  par  cmctms  eoiirfdifratfflw 

(6)  Ld  du  4  «aTríl  4837. 
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86  déoiant  le  droit  de  diré ,  lorsque  le  cas 
Texige  :  Non  iex  e$t  quod  scríptwn  e$i,  sed  quod  legii* 
lator  voiuU  ,  el  quod  judicio  $uo  probavit  et  recepiU 
Saos  cela  ,  il  eút  beaucoup  mieux  valu  laUser  au 
commerce  sea  usages  dod  écrits^  que  de  les  travestir 
eo  lois  doDt  quelques-iUMi^  iniotelligibles  á  la  ral^ 
son ,  réagisseat  sur  les  Atres  et  les  obscurcissent. 
PouvaDt  doDC  désormais ,  eo  toute  súreté  de  con- 
Science ,  rechercher  daos  les  textes  que  le  portear 
invoque,  quelle  iptention  les  a  dictés,  plutót  que  de 
s'arréter  au  $en$  iütéral  des  terme$  ,  la  Cour  ,  modi- 
fiant  sa  jurisprudence  (qu'elle  nous  permette  cet 
espoir)  ^  les  applí^uera  dans  un  sens  plus  compa- 
tible avec  la  volonté  du  législateur  qui,  ácoupsúr» 
n'a  pu  vouloir ,  ni  disposer  contre  la  ftature  des 
=choseS|  ni  ouvrír  une  porte  á  la  banqueroute  frau- 
duleuse ,  fléau  plus  funeste  au  commerce  que  la 
piraterie  et  Tembargo. 


FIN  Dü  CINQÜIÉME  VOLüME. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by 


Google 


TABLE 


GHAPITIB8  f  DBS  PAEA61APHBS  IT  BES  MCTKHB  DB 
FA1ÜMHUPBE8  DHJ  S«  TOIB. 


TOME  V. 


CflAP.  m.  — -  De  la  üadllite  en  matitee  de  Testes  et  d'a* 

chato  dn  commerce.  3 

§  I/'  —  Des  choses  qoi  sont  nécessaires  pomr  qa*U 
pnisse  légalemeat  interrenir  nn  jngemeat  dédaratíf 
de  fiiUlite.  1« 

Sbct.  1.**  —  n  faut  qae  le  débítenr  soit  oommer^Dt. 

&BCT.  2.  —  II  faot  qne  la  delte  soit  commerdalet  oq, 
si  la  dette  est  civile ,  le  poorsairant  doit  proaver  la 
cessatioii  de  paiemento  commerciauT.  130 

Sbct.  3.  —  II  bai  que  la  ponrsiiite  ait  lien  devant  la 
jnridictioii  consnlairet  spécialement  et  sede  investíe 
de  h  compétence.  152 

Art.  1/'  —  JnrídicUoii  civile.  Incompétence  des  tri- 
banaox  cirils.  153 

Art.  2.  —  Le  mioist^  pnblic  ne  peat  ponrsnfyre 
comme  banqnerootier ,  ni  le  jnge  críminei  déclarer 
failli  nn  indirido  centre  leqiiel  il  n'a  pas  été  renda 
de  jogement  déclaratif  conformément  ^  Fart.  440.  198 


Digitized  by 


TABEI. 

§  n.  —  Del  aduU  el  ventos  contnctéMt  non  exé- 
caléi  on  exécntét  ^  le  jov  oü  ron  des  contrae- 
tanto  est  décbré  fallH.  322 

SscT.  1."*  — FailUtodm  fendeor;  droítoderadieleiir; 
droitodebBMM.  418 

SicT.  3.  —  FaiUtte  de  rtchotont ;  dtofitaé»  b  masM; 
drotts  dn  Tendeor.  493 

ApmBics.  Droíto  des  créanders  dn  tirenr;  droiU 
dn  portonr  de  lettres  de  diange  protoslóes  on  non 
échnes  lors  dn  logement  déclaratif.  574 
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